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PRÉFACE HISTORIQUE 



Sous le second empire, on a souvent comparé 
Texpédition du Mexique à la néfaste guerre d'Es- 
pagne, qui fut une des causes de la chute de Napo- 
léon I". 

Ces deux événements historiques ne sont point 
étrangers Tun à l'autre. 

Par une étrange série de circonstances, Joseph, 
imposé par Napoléon 1" à Madrid, a eu pour consé- 
quence éloignée, imprévue, mais directe : Maximî- 
lien patronné par Napoléon III à Mexico t 

Ce fut, en effet, l'invasion de la Péninsule hispa- 
nique, en 1808, qui détermina le premier mouvement 
d'indépendance dans la Nouvelle-Espagne, et toutes 
les divisions^ qui depuis ont désolé te Mexique, ont 
leur point de départ dans l'intronisation d'un prince 
français à Madrid. . 

Ce fut le parti espagnol qui lutta centre les 
patriotes mexicains en 1808, pour soutenir la cause 
d'un prince étranger ; c'est ce même parti qui solli • 

I 



9 PRÉFACR UISTOR14UI. 

cita l'interventioD, ea 1861, ponr mettre an archiduc 
autrichien sur le trône du Mexique. 

L'EHpagnol Hidalgo, le familier des Tuileries, 
l'iniime de la mère de l'impératrice à Madrid, bl, 
avec quelques amis politiques, un des plus innnents 
instigateurs de cette expédition. 

Tout en se proposant de rendre à la faction espa- 
gnole sa prédominance, il espérait prendre sa 
revanche de ta dure révocation qui venait de l'at- 
teindre'. 

De l'ancienne histoire du Mexique*, on ne sait 
rien de parfaitement positif, les archives des Aztè- 
ques ayant été brûlées par le premier archevêque de 
Mexico. 

L'histoire de lu domination espagnole est, au con- 
traire, facile à faire. 

Qu'il nous suffise de dire que l'Espagne eut le tort 
de ne pas tenir compte des classes indigènes, 
autochtones, créoles on mixtes, et de livrer sa colo- 
nie .à des fonctionnaires, officiers, magistrats, nés 
dans la métropcde. 

A la nouvelle de la captivité de Ferdinand VII à 
Bayonne, Vayuntamtento de Mexico vint remettre au 
vice-roi Iturrigaray une délibération dans laquelle 
il protestait de sa fidélité à la dynastie déchue et 
nroDosait la convocation d'une Assemblée nationale. 



■deiMHu, pages S5 et 56. 

Inltliit n (aieu de la suerre), ru plari^l Meaitlt. 
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PRÉFACE HISTORIQUE. 8 

Le vice-roi soumit cette délibération à YAudienctay 
conseil exclusivement composé d'Espagnols, qui 
refusa son assentiment. 

Uayuntamtento, soutenu par le vice-roi, insis- 
tait. 

Les Espagnols se débarrassèrent de Tun et de 
l'autre. 

Iturrigaray fut enfermé dans les cachots de l'Inqui- 
sition, le 16 septembre 1808 : les principaux mem- 
bres de l'ayuntamiento partagèrent son sort. 

A partir de ce moment, les deux' partis prirent 
position d'une manière plus tranchée: Gachupines 
ou Espagnols, elGuadalupes, ou Mexicains. 

Un vieux curé, qui avait été poursuivi par l'Inqui- 
sition, entra dès celte époque dans une conspiration 
avec le corregidor de Queretaro; le 16 septembre 
,1810 il leva l'étendard de l'indépendance. 

De nombreux Indiens et des officiers créoles de la 
milice lui prêtèrent leur concours. 

Il prit Guanajuato, Valladolid, Toluca (28 octobre 
1810); défait à Aculco, vainqueur à Guadalajara, il 
fut de nouveau battu au pont Calderon, livré aux 
Espagnols le 21 mars 1811, dégradé et fusillé. 

Un autre curé, fils d'Indien, lui succéda. 

Nommé généralissime, il convoqua un congrès, 
fut vainqueur dans quarante combats ; occupa pen- 
dant deux années plus de la moitié des provinces 
peuplées du Mexique; mais, défait le 5 janvier 1814 
à Puruaran, où combattait Iturbide, dans les rangs 
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de l'annëe espagnole, il fat surpris le S oorembre 
1S15 à Tesmalticaa et fusillé le 22 décembre. 

Cependant, la Constitulioo espagnole de 1812 
ayant conféré le droit de snifrage aux créoles, les 
Mexicains votèrent exclusivement pour des pa- 
triotes. 

En vain cette constitution fut-elle promptement 
suspendue dans la Nouvelle-Espagne : elle avait 
porté ses fruits. 

L'alfraDchissement de la colonie n'était plus 
qu'une affaire de temps. 

D'ailleurs, le principe de la soureraineté do peu- 
ple y fut rétabli, par suite du snccës de la révolution 
démocratique de Ripgo, 1" janvier 1820, 

Le parti aristocratique tenta cependant de réagir. 
Il résolut d'en finir avec les insurgés. Le vice-roi 
Apodaca confia le soin de les soumettre au général 
Iturbide. Mais cet officier créole, qui avait d'abord 
servi contre ses compatriotes', trahit cette fois la 
confiance des Espagnols. 

Le 24 févrierl821, à Ignala, il proclama, d'accord 
avec le clief indien Guerrero, l'indépendance natio- 
nale. 
Le colonel Santa-Anna reconnut Iturbide pour 
après de brillants succès, il arbora 
ore à Vera-Cruz. 
1821 un nouveau vice-roi, ami de 

liller le cher 
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Riego, débarquait daas ce port; c'était le général 

O'Donojù. 

Il ne tarda pas à se rendre compte de la situation 
et signa le 24 août avec Santa-Anna le traité de Côr- 
dova, portant reconnaissance de l'indépendance du 
Mexique. 

Un congrès fut réuni à Mexico. 

A la suite d'intrigues qu'il serait oiseux de racon- 
ter, Iturbide fut proclamé empereur le 21 mai 1822. 

Le 2 décembre, Santa-Anna rétablissait la Répu- 
blique à Vera-Cruz; Victoria, Guerrero et Nicolas 
Bravo le secondèrent; le 1" février 1823, le com- 
mandant des troupes d'Iturbide dut souscrire une 
convention portant convocation d'un congrès et 
signée par le général Jean Arago et Bustamante. 

Le 20 mars, Iturbide remit son abdication entre 
les mains du député républicain José del Valle, et se 
dirigea vers l'Europe. 

Le 5 novembre se réunit le nouveau congrès, qui 
mit Iturbide hors la loi (8 avril 1824) ; le 14 juillet, 
il fut pris, jugé et fusillé près de Tampico où il 
venait de débarquer, ignorant, disait-il, le décret de 
proscription qui l'atteignait. 

Cependant les États-Unis et l'Angleterre accrédi- 
taient des agents diplomatiques à Mexico, bien que 
l'Espagne se refusât à reconnaître l'indépendance et 
continuât d'occuper Saint-Jean-d'Ulioa (ce fort ne 
capitula que le 18 novembre 1825). 

Lel" février 1824, l'acte constitutif de la Confé- 

1. 
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dératioo fat publié, et le 28 septembre le général 
Victoria proclamé président. 

A l'expiration des poaroirs de ce président (sep- 
tembre 1828), le candidat des conserraleors, Pedraza 
obtint la majorité des snffrages, par suite des iotri- 
gaes de ta faction espagnole. 

Hais le général Santa-Anna lança tue proclama- 
tion dans laquelle il déclarait qne le peuple et 
l'année annulaient l'éleclion; en même temps il 
proposait l'expulsion complète des E^agnols et la 
nomination du démocrate Guerrero. 

Pedraza s'enfuit de Mexico, se démit de la prési- 
dence et s'embarqua pour l'Europe à Tampico. 
- Son élection ayant été déclarée nulle par la Cham- 
bre des députés, le 9 jauyier 1829, Guerrero fut 
nommé président et Bustamante vice-président. 

Cependant la métropole tenta un dernier effort : 
le général Barradas débarqua près de Tampico, dont 
it s'empara; mais Santa-Ànna reprit cette place, dé&l 
complètement lea Espagnols et fut proclamé « Beae 
Mérito de la PiU-ia » {août 18291. 

Guerrero, ayant donné sa démission à la suite de 
conflits armés entre les fédéralistes et les centralistes, 
fat remplacé par Buslamanle le 1" janvier 1830. 

Le nouveau président confia la direction des 

affairAs i i1p« minicirA^ rétrogrades, parmi lesquels 

t des propriétés du duc de 

irate Facio, élevé en Espagne. 

'un Italien lai livrAt par tra- 
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bison Gaerrero, héros de l'indépendance, moyen- 
nant la somme de 250,000 francs, et le fit exécuter 
le 14 février 1831. 

Santa-Anna se souleva contre les actes arbitraires 
de Bustamante et de ses ministres, avec Taide du 
capitaine Josepb Ârago et du général Jean Ârago, 
cbargé du commandement de cette place. Moctezuma 
se mit à sa disposition dans Tampico; il fut battu 
par Bustamante à Gallineros le 18 septembre, mais 
Santa-Ânna répara cette défaite au rancho de 
Posadds. 

Dans l'intervalle, il s^était rallié à Tidée de rap- 
peler le président Pedraza^ qui fut effectivement 
reconnu par la convention du 23 décembre 1832 : 
en même temps le système républicain fédéral était 
proclamé. 

Le 16 janvier 1833, Pedraza renouvela le décret 
d'expulsion des Espagnols : il employa tout son pou- 
voir à assurer sa succession au général Santa-Anna. 
Le 1" avril 1833, celui-ci fut proclamé président : 
Gomez Farias, radical distingué, était élu vice- 
président. 

Farias confia les emplois aux démocrates, con- 
fisqua les propriétés du duc de Monteleone, pro- 
clama la liberté des cultes et nationalisa les biens 
de mainmorte. 

Mais il fut désavoué par Santa-Anna qui fit rap- 
porter la plupart de ces mesures en janvier 1835 et 
qui donna sa démission. 
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Le successeur inlérimaire de Santa-Anna eut plus 
d'une fois recours à ses services, notamment pour 
tenter de recouvrer le Texas, qui s^était soulevé et 
déclaré indépendant à la suite des mesures vexatoires 
et rétrogrades édictées par le ministre Alaman. 

Le 23 février 1836, Santa-Anna arrive aux portes 
de Béjar; le 5 mai il donne Tassant à la ville ; il 
avait sous ses ordres le colonel Almonte^ D'abord 
victorieux, il fut plus tard mis en déroute et le 
Texas fut perdu pour le Mexique. 

On sait qu'en 1837 eut lieu l'intervention française 
qui se borna à la prise de Saint-Jean-d'Ulloa. 

Plus tard, le général Bustamante fut réintégré à 
la présidence ; mais il ne sut satisfaire aucun parti. 

Santa«-Anna se fit élire chef provisoire de la 
nation, à la suite du pronunciamiento de Paredes. 
Le nouveau congrès le nomma président, avec 
Canalizo pour vice-président. 

Le 29 novembre 1844, l'un et l'autre sont déposés 
par le congrès : 1er général Herrera les remplace ; il 
est lui-même renversé par Paredes qui nomme le 
général Arista général en chef. 

Le président Salas protège les démocrates et rap- 
pelle Santa-Anna, qui esl réélu président le 6 dé- 
cembre 1846, avec Gomez Farias pour vice-président. 

Ici se place la campagne du général Scott, com- 
mandant l'armée des États-Unis, mars 1847. 

1 . Fili naturel d'un curé, s'il faut en croire les historient. 
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Le 16 septembre, Santa-Anna donne sa démission 
et a pour successeur le président de la Cour suprême \ 
Pena y Pena. 

Le 3 juin 1848, Herrera est nommé président ; il 
conserve ses fonctions jusqu'au 5 janvier 1851. 

Le général Ârista, son ministre de la guerre, lui 
succède. 

Avec lui le parti démocrate pur entrait au pou- 
voir. Des difficultés avec les Étals-Unis et les 
intrigues de Santa-Anna lui firent bientôt perdre 
sa popularité : le général Uraga', s'élant avancé à 
la tête des troupes insurgées sur Mexico, le président 
abdiqua le 15 janvier 1853. 

Le 20 avril, Santa-Anna, rentré à Mexico, était 
investi de pouvoirs discrétionnaires. Reniant son 
passé, il composa un ministère ultra-conservateur. 
Son entourage parlait de le faire proclamer empe- 
reur; lui-même se rallia à l'idée monarchique et 
rappela les jésuites au Mexique. 

Il ne tarda pas à tourner contre son administra- 
tion tous les libéraux. Le gouverneur du Guerrçro, 
Alvarez, se souleva; le comte de Raousset Boulbon et 
quelques flibustiers américains tentèrent de s'empa- 
rer de la Spnora; le général Blanco, ministre de la 
guerre, fit prendre et fusiller le Français Raousset. 

Santa-Anna, à court d'argent, chargea son 



1. Eiactement comme Juarez succéda à Gomonfort. 

2. Plus tard, rallié à l'Empire, accompagna l'impératrice 
Charlotte lors de son voyage en Europe, 
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minislre à Washington, Almoate, de vendre aux 
Ètals-Unis la vallée de la Mesiïla (30 jain iSti). 
Les 25,000,000, prix de la cession, furent parta- 
gés, s'il faut en croire les hisloricns, entre le dicta- 
teur, la maison de banque Lizardi et le consul à 
Washington, Arrangoïz, qui, plus tard, devint 
ministre plénipotentiaire de Maxioiilien à L«adres. 
Pour échapper à la vindicte publique, Santa- 
Anna, qui avait déjà perdu le Texas, le Nouveau- 
Hexiqae et la Californie, confia ses pleins pouvoirs 
à M. GuLierrez Estrada pour aller offrir le trône du 
Mexique aux cours de Londres, de Pari^, de Vienne 
et de Madrid, 1" juillet 1834. 

Mais le coup fut paré à temps. Le 13 du même 
mois, José de la Garza, chef libéral, se prononçait 
pour Alvarez et proclamait à Victoria la déchéance 
du dictateur qui eut en vain recours à un appel au 
peuple : Uraga se joignit à Alvarez, et Santa-Anna, 
perdu, prit le parti d'abdiquer et s'embarqua pour 
la Havane le 16 août 1855. 

L'Assemblée, réunie à Guernavaca, donna la pré- 
sidence à Alvarez, qui, après avoir donné le porte- 
feuille de la justice au licencié Benito Juarez et celui 
de la guerre au général Gomonfort, se retira presque 
: ,1- ._ faygyj. jg Ce demier. 

ir la maison Lizardi furent annu- 

e nouveau bannis et les biens du 

,1e 25 juin 1856. 

irésident de la Gour suprême de 
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justice, et, le !•' décembre 1857, la nouvelle Consti- 
tution radicale, dont il fut un des plus ardents pro- 
moteurs, était promulguée. 

Nous verrons comment le père Miranda essaya 
d'enrayer ce mouvement et comment la France, sous 
prétexte de recouvrer une créance qui n'était pas 
même française, se laissa entraîner à._la .remorque 
^ la faction espagnole, sous l'influence des amis 
puissants de la famille Jecker, combinée avec celle 
du marquis de Gabriac, du jeune Hidalgo, et du 
négociateur du traité de la Mesilla : le général 
Almonte. 
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Né à Bayonne, où je fis mes éludes ainsi qu'au 
collège de Santiago de Biscaye à Bilbao, ce fui sous 
les auspices du neveu du célèbre ecclésiastique don 
Juan Antonio Llorenle, auleur de l'ouvrage contre 
rinquisilion, qu'après avoir résidé deux ans à Nanle? 
et à Paris je quillai mon pays à l'âge de dix-neuf 
ans! Je parlis du Havre sur la Milise^ capilainc 
Leroux, le 15 oclobre 1830 pour la Havane où je 
débarquai avec M. Moitessier le 3 décembre suivant; 
j^eus la fièvre jaune en février 1831. 

Embarqué en juin pour Vera-Cruz, par la Nou- 
velle-Orléans, le Mexique n'étanl pas encore reconnu 
par l'Espagne, j'habitai ce porl jusqu'au mois de 
juin 1832, après avoir assisté au fameux pronuncia- 
mienlo du général Sanla-Anna du 2 janvier qui le 
conduisit à sa première présidence l'année suivante. 

Parti pour Mexico j'habitai la capitale jusqu'en 

1. Écrite de la main de M. de Moniluc en 1863» ainsi que ie 
tableau de dau^ que nous y joignons. . 

2 
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mars 1833 ; là, je fus en relation, par suite de pré- 
cieuses recooimandatioQs, avec des gens éminents 
par Ifiur position : avec don Jacobo de Villa-Urrutia, 
président de la suprême Cour de justice, homme 
vénérable et hautement estimé, avec le comte de la 
Cortina, chez qui je connus de hauts personnages, 
entre autres le célèbre ministre don Lucas Alaman; je 
vis dès loi-s M. Gulierrez-Estrada qui épousa la fille de 
la comtesse de la Cortina et fus- en relations aussi 
avec le général Arago, bras droit du général Sanla- 
Anna et frère de notre célèbre astronome. 

Eu mars 1833, je fis un voyage en France, avec un 
compatriote auquel j'ai dû plus tard de grandes 
pertus de fortune, et j'arrivai h Bordeaux sur l'£^steva, 
le jour où la duchesse de Berry quittait la France 
exilée à bord d'un bâtiment de guerre commandé par 
M. Turpin que je connus plus tard, en 1838, com- 
mandant à Vera-Cruila frégate la Gloire etqui 
devint amiral. 

Après avoir passé plusieurs mois à Paris je repar- 
tis pour le Mexique. Je fus aussitôt intéressé dans une 
maison de commerce de Tampico que je dirigeai 
pour ainsi dire, et quelque temps après, à vingt-cinq 
ans à peine, j'y établis sous mon nom seul une 
maison assez importante. Je fus nommé pour gérer 
le consulat de France. 

Dans cette position j'ai rendu pendant onze années 
des services gratuits à mon pays en défendant nos 
nationaux et protégeant leurs intérêts dans les cir- 
consl^""^^ '^* P't's difficiles, telles que le blocus de 
1838, la prise de Saint-Jean-d'Ulioa par l'amiral 
paudin et l'invasion des Américains du Nord en 1846. 



DE MONTLUC. 15 

Quoique en état d'hostilités, je fus le seul consul 
français non renvoyé du Mexique, j'obtins le relâ- 
chement immédiat de dix hommes (lorsqu'on venait 
d'en canarder plusieurs ainsi qu'un officier de marine 
à Tuspan) montant l'embarcation du bloqueur com- 
mandé par M. Clavaud aujourd'hui vice-amiral, 
préfet maritime à Cherbourg, laquelle embarcation 
. m'apportait des dépêches de l'amiral Baudin et 
du marquis de Lisle de Siry. 

En octobre, en rade de la Havane, j'eus une 
entrevue avec le prince de Joinville qui commandait la 
corvette la Créole et qui, avec le commandant Laine, 
allait rejoindre l'amiral Baudin à Vera-Cruz. 

Je fus nommé à Tampico président de la Junla de 
Fomento, chambre de commerce et j'installai la 
première société française de bienfaisance dont je fus 
élu président. 

Par décret du 27 avril 1845 je fus fait chevalier de 
la Légion d'honneur et je rentrai en France pour 
l'éducalion de mes enfants. 

Je fus en 1854 à Mexico (où j'eus le choléra), pour 
y fonder un établissement commercial qu'alimentait 
ma maison de Paris. Celte même année lorsqu'on 
apprit à Mexico la défaite du comte de Raousset 
Bouibon dans la Sonora et son emprisonnement, 
j'alten3is pendant trois heures à la légation impériale 
le chargé d'affaires de France, M. Dano, diplomate 
très estimé des Mexicains, pour le supplier d'invo- 
quer la générosité du président, pour sauver ce com- 
patriote; il venait d'adresser, en effet, au général 
Santa-Anna ses plus vives instances qui restèrent 
inutiles. Le comte de Raousset fut fusillé ! 1 et les 
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hommes qui le suivirenl dans celte expédilion témé- 
raire furent conduits au cfa&leau fort de Perote, où 
je fus visiter ces compagnoos d'iafortunes, ea leur 
poflanl quelques petits soulagements en cigares et 
provisions, à mon retour en France. 

Dans un baoquel offert k la barre de Tampico par 
le commandant général Piedras, je fis la connaissance 
personnelle (en 1838) du général Almonte, assis à ma. 
droite et à la gauche du représentant d'Angleterre 
aujourd'hui Sir Crawford, consul général à la Havane; 
je continuai de loin en loin des relations avec ce sol- 
dat diplomate qui m'avait charmû par la délicatesse 
de SCS formes, de ses manières, plutôt que par l'éclat 
de sessuccés militaires!... 

Je fus intimement lié avec le président Arista dont 
j'ai eu le noble cœur en.dépdt chez moi à Paris pen- 
dant plusieurs mois avant son renvoi à Mexico et 
j'assistai aux derniers instants du président Ceballos. 

Par décret du président constitutionnel du Mexique, 
j'ai été nommé consul général du Mexique à Paris, 
dans les moments les plus critiques â la veille d'une 
guerre avec la France. J'ai voulu sincèrement, loyale- 
ment rendre tin service nouveau à mon pays en me 
posant ofHciellement comme conciliateur entre les 
deux gouvernements; je n'ai reculé devant rien pour 
atteindre ce but, mes dépèches à M. le minisire Bil~ 
lault, à Sa Majesté l'empereur, au président Juarez 
l'ont prouvé. 



^^^ffi^^^^^eW^i^^^WBR^^HI^^^^^^WW^i^iP 
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NOTES (i863) 

Ma nomination de consul général du 

Mexique a eu Jieu le 27 avril 1861. 

L'einpereur a signé Texequatur, le. . . . 2 octobre i86f . 
La suspension de payements pour deux 

ans de la dette nationale a amené 

la rupture des relations diploma- 
tiques, le décret du congrès est du. . 17 juillet 4861. 
Traité signé à Londres entre la France, 

l'Angleterre et TEspagne pour le 

redressement des griefs de leurs 

nationaux, il est en date du 3* octobre 1861 . 

Les préliminaires de la « Soledad » ont 

été signés entre les ministres Do- 

blado et Tamiral Jurien de la Gra- 

vière, de Saligny et Wike, le 19 février 1862. 

Rupture de ce traité à Orizaba, et 

réembarquement des troupes an- 
glaises et espagnoles, vers le 15 avril 1862. 

Attaque de Puebla par le général de 

Lorencez, le 5 mai 1862. 

Ma lettre au ministre Billault, en date 

du 19 juin 1862. 

Ma demande d'audience à Tempereur. 3 juillet 1862. 

Ma lettre explicative au même 5 juillet 1862. 

Réponse de M. le ministre Billault. ... 7 juillet 1862. 
Réponse du secrétaire de l'empereur. 10 juillet 1862. 
Mon entrevue avec le général Forey, le 

jour de son départ 27 juillet 1862. 

Ma deuxième lettre à l'empereur 

(d'ordre du gouvernement mexi- 
cain). 7 août 1862. 

Ma première lettre à M. Drouyn de 

Lhuys, lors de sa nomination au 

ministère des affaires étrangères. . . 21 octobre 1862. 

2. 
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Ha dcQiiéme lettre à*M. Drouyu de 

Lhuys, remise à son chef de cabioet 

le baron d'André, pour résumer mes 

lettres i iempereur 24 octobre 1802. 

Instructions reçues du gouvememeal 

mexicain pourcesser toute démarche 

jusqu'à nouvel ordre 27 octobre 1862. 

Retrait de mon exequatur (S mai 1863, 

Pour une biographie plus complète, nous renver- 
rons au Panthéon de ta Légion d'honneur ' et aux 
Annales historiques', 21' année, 37' volume. (Voir 
aussi Biographie des Contemporains, Paris, Glseser 
et C'', 187S.) 

Contentons-nous d'ajouter ici qu'aussitdt après le 
rétablissement des relations entre le Mexique et la 
France, M. de Moniluc fut renommé consul général; 
il décéda la même année (1880) à l'hôtel de la Pré- 
fecture, à Vannes, à l'âge de soixante-neuf ans. 



REMARQUES («874) 

CONSOLl DE FBANRE 

D'Autriche, consul général ; baron G. oa Rothschild, 

Français. 
D Prusse, consul général : baron Alph. db Rothschild 

fHi>iniaainnnii:na\ ■^-içais. 

irai : marquis Donob, Français. 

biographiques sou» la directiaa ds 
i'Auw, S, faubourg Suinl-GAroialn. 
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De Grèce, consu] générai : bâroa d'Erlanger, Franco* 

Allemand. 
De Perse, consul général : Oppeinheim, Français. 
De Honduras, consul général : Pelletier, Français. 
De rÉquateur, consul général : Fourquet, Français. 
Du Pérou, consul général : Marco del Pont, Espagnol. 
De Guatemala, consul général : Bbnito Alcain, Espagnol. 
De Suisse, consul général : Bamrerg, Suisse. 
Du Paraguay, consul général : Machain, Français. 
Du Salvador, consul général : Noël, Français. 
De Venezuela, consul général : Thirion, Français. 
De la République Dominicaine, consul général : Angbl, 

Français. ^ 

De Honduras, ministre : Herran, Français. 



// ny a pas (chose extraordinaire) un seul Mexi- 
cain établi dans le commerce : 

à Paris, 
à Bordeaux, 
au Havre, 
à Saint-Nazaire, 
à Marseille, 

alors qu'il y a des Espagnols, des Péruviens, Véné- 
zuéliens, Nicaragueôos, Boliviens, Argentins, Chiliens, 
de Costa-Rica, de TÉquateur, de Colombie, de Haïli, 
quoique en petit nombre — et des Américains des 
États-Unis du Nord — ces derniers en grand nombre. 



•^ 



CORRESPOJNDANCE 

DE JUAREZ ET DE MONTLUC 



CHAPITRE PREMIER 



(1858-1860) 



I 

M. ELSESSER, BEAU-FRÈRE DE JECKER 

Ed 1856, le président lib(h*al modéré Gomonfort avait 
proscrit les jésuites, rétablis pn 1853 par Santa-Anna. 

Les 25 juin et 30 juillet de la même année, avaient été 
promulguées les lois de désarmortissement, qui avaient 
soulevé le clergé, dont les propriétés égalaient le tiers 
de toute la fortune publique ; la Constitution de 1837, 
œuvre du démocrate pur Juarez, de Lerdo de Tejada, 
d'Ezequiel Montes et autres, votée par le congrès cons- 
tituant, fut promulguée le 1»^ décembre. Elle portait au 
parti clérical un coup mortel, que le père Miranda réso- 
lut de parer à tout prix. Il fomentait une révolution, 
d'accord avec le général Osollo, en vue de renverser 
Gomonfort, que cette Constitution venait de proclamer 
président, lorsque ce dernier, se voyant dépassé par les 
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purs et menacé par les ultra-conservateurs, laissa son 
lieutenant Zuloaga renverser l'œuvre constitutionnelle 
du Congrès, le 16 décembre, à Tacubaya. 

Le président de la Cour suprême, Juarez, était incar- 
céré, Comonfort déclaré dictateur, un nouveau Congrès 
convoqué. Quelques jours après GomonTort faisait arrê- 
ter Zuloaga et mettre en liberté Benito Juarez. 

Cest à ces événements que se réfère la lettre qui 
suit : 

ELSESSKR A MONTLUC 

Paris, 6 février 1858. 

Les lettres reçues depuis quelques jours de 
Mexico font présager la chute de Conoonfort comme 
imminente. Vous connaissez renlèvement de la fille 

de don G , le décès du chef de notre maison de 

Mazatlan et la retraite de L , jeune associé de 

M. Jecker par suite de cet enlèvement; il s'était 
rendu dépositaire du trésor féminin, ce qui avait 

mécontenté son associé, ami dudit G , autre 

Bartholo. 

A la hâte. 

Votre affectionné, 

X. Elsesser^. 

Le 21 janvier 1858, un nouveau pronunciamiento ren- 
versa Comonfort et le remplaça par le général Zuloaga ; 

]. M. Xavier EUesser, conseiller d'État suisse, s'était lié 
depuis quelques années avec M. do Montluc qui avait d'ailleurs 
connu le docteur Jecker, frère du banquier, à Mexico, 
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les généraux Osollo, Parra, Miramon, ûls d'européens, 
étaient à la tête de ce mouvement, inspiré par la crainte 
de voir Comonfort abandonner la présidence à son suc- 
cesseur constitutionnel Juarez. Quelques notables de la 
capitale ratifièrent le pronunciamiento. 
Comonfort quitta le Mexique. 

Juarez s'était transporté à Guanajuato pour y organi- 
ser le gouvernement régulier le 19 janvier. 

Le 23, M. de Gabriac, ministre de France à Mexico, 
reconnaissait le gouvernement illégal établi deux jours 
auparavant par l'émeute. 

Le 27 février, il écrivait à l'archevêque de Mexico une 
lettre dans laquelle il parlait des services rendus par lui- 
viéme aux saintes églises dans VaccomplissevMnt de sa 
mission d'envoyé d'une nation amie. 

Zuloaga ayant pour ministre de la justice le père 
Miranda et pour ministre de la guerre le général Parra, 
tenait dans la capitale. 

Les Etats de Tampico^ Sinaloa, Ourango, Tabasco, San- 
Luis-de-Potosi, Oajaca, Guanajuato^ Jaliscoy Vera-Gruz 
refusaient de ratifier son pronunciamiento. Le 21 mai 
Juarez transporte son gouvernement à Vera-Gruz. 

Zuloaga organise une armée de quinze mille hommes, 
envoie Miramon et Osollo dans le Nord contre les géné- 
raux libéraux Ooblado et Parrodi, mais apprenant que 
Vidaurri, maître du pays de Zacatecas s'est emparé de 
San-Luis-de-Potosi, et marche sur*Mexico, il remet le 
pouvoir au père Miranda et à deux évêques, pour aller 
prendre lui-même le commandement des troupes de 
Miramon. 

Pendant ce temps Tex-dictateur Santa-Anna cherchait 
à rentrer au Mexique. Le 6 mars il quitte Carthagène 
pour se rendre à Saint-Thomas ; il organise une expédi- 
tion de deux mille mercenaires destinés à débarquer 
dans UYucatan et recrutés aux frais de quelques espa- 



io' 
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guols de la Havane^ avec la garantie pécuniaire de mon- 
seigneur La Bastida. 

Zuloaga et Miramon manquaient d'argent. 

Ils frappaient le pays d'emprunts forcés dont les 
étrangers n'étaient points exempts. 

Leur ministre des finances, un nommé Peza, émettait 
des bons destinés au payement de ces taxes et à la con- 
version du 3 pour 100 de la dette intérieure, mais 
uniquement utilisés en réalité pour le premier de ces 
deux objets S et l'on comprend que ces assignats, qui 
n'étaient reçus qu'aux caisses du gouvernement irrégu- 
lier, dussent être promptement dépréciés : ils tombèrent 
à 0, 4, 1 i/2 et même 1/2 pour 100 (16 juillet 1838). 

Tout l'espoir des rétrogrades était dans la perspective 
d'une intervention espagnole. 

De son côté, le ministre O'Donnell avait besoin d'une 
expédition militaire pour se maintenir au pouvoir. 

Eq vain, le général Prim, qui avait épousé une Mexi- 
caine, s'opposa-t-il dans le Sénat espagnol, à toute 
idée d'immixtion dans les affaires américaines : 

« La force des armes ne peut nous donaer la raison 
que nous n'avons pas, s*écria-t-il le 13 décembre 1858. 

— Il y a offense, répondit Ros de Olano, il y a ofTeiise 
pour la nationalité espagnole... son drapeau a été in- 
sulté, ce drapeau qui les a conquis ! » 

A l'unanimité, moins une voix, celle du général 
Prim, Vsissemhlée des Conquistadores se prononça pour 



1. AU Ihis enormous amount oT debt was thrown upon the 
oiarket (80,000,000 dollars) , wilhout redeeming in its place 
(with verj few exceplions which havc been Justly laken ihto con- 
sidération by the constitutional Government) any of the légal 
stock or liquidaled documents known a« the floating debt.) 
(Report by order of the suprême c-onstitutional Government of 
the kneiican repubiic by Manuel Payno, Mexico^ printed- by 
(gnacio Cumplido, ealle de los rebeldes n.2 — 1862. . 
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l'intervention. Des navires de guerre furent envoyés 
devant Tampico. 

Le général Almonte*, envoyé du gouvernement insur- 
rectionnel à Londres, fut autorisé à signer avec M. Mon, 
ambassadeur d'Espagne, un traité par Jequel le Mexique 
garantissait aux espagnols détenteurs de bons de la 
dette intérieure, dont le cours n'a jamais dépassé 
42 pour 100, le remboursement intégral de ces valeurs 
dépréciées (28 septembre 1859). 

C'était le prix que mettait le gouvernement espagnol à 
la reconnaissance des révoltés de Mexico. 
• Vers la même époque, Juarez, représenté par MM. Mata 
et Lerdo de Tejada, à Washington, était officiellement 
reconnu par le cabinet américain. 

Le gouvernement insurrectionnel, ayant à sa tét*^ 
tantôt Zuloaga, tantôt Miramon, continuait ses exac- 
tions. 
• Marquez pille une conduite qui se rendait à Vera-Cruz 
et s'empare de 600,000 piastres. 

Miramon, à bout de ressources, émet un emprunt de 
quiuze millions de piastres, en bons garantis par la 
maison Jecker. 

Voici en quoi consistait cette opération. 

Le banquier suisse sur le point de suspendre ses paye- 
ments, avait un urgent besoin de capitaux, il proposa de 
convertir les bons de la Dette intérieure, tombés à 
3 pour ioO de leur valeur nominale (ceux de l'ancien 
fonds consolidé), et même, ceux de Peza, à 1 1/2 et 1/2 
pour 100, contre de nouveaux titres qu'il délivrerait 
en échange des anciens, moyennant une prime de 
25 pour 100. 

Sur ces 25 pour 100 il garantissait un intérêt de 



K Le négoeiateur de la yente de la ?all6e de la Mesiila aux 
ÉlaU-Unis. 
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3 pour 100 par ao pendant cinq aos (total 13 pour 100), 
les 10 pour tOO restants eatraieDt daas la Caisse du 
gouverne ment insurrectionnel. 

De cette manière, iecker se procurait, pour cinq ans, 
une somme de l,SOO,000 piastres, ou 7,SOO,000 francs, 
qui ne lui coûtaient rien ; il échappait à la nécessité de 
déposer son bilan. 

L'opéraliOD était éminemment aléatoire, vu les condi- 
tions dans lesquelles elle était engagée; maïs qu'im- 
porte, il fallait courir au plus pressé. 

On trouvera le teiite du contrat, décret du 29 octobre 
1S59, dans une brochure publiée par H. Jecker lui- 
même '. 

Cependant le président Juarez se procurait facilement 
et légitimement de l'argent par la mise en pratique des 
lois de réforme des 12 et '3 juillet ISSU, qui nationali- 
saient les immenses propriétés du clergé, établissant le 
mariage civil et les registres de l'état civil, en exécution 
de la Constitution de I8S7. 

Grâce à l'intervenlion de la flotte des États-Unis qui 
s'empara de deux croiseurs des insurgés, le Miramon et 
le Marquez, armés à la Havane, il avait pu réduire Mira- 
mon à lever le siège de Vera-Cruz. 

Par ordre de Hiramon, le général Marquez avait fait 
fusiller & Tacubaya sept médecins occupés à panser des 
blessés ; H. Lacroix, coQSul de France à Zacatecas, avait 
été jeté en prison pour refus de se soumettre aux exac- 
tions des rebelles. 

._ _.._..-_ , jjg^ entièrement acquise au parti 

de trouver en M. de Gabriac un 
l'un défenseur. 

burMQ de 1» Semé amtemptraine. ParU, 
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Dû commençait à reconnaître à Paris que ce repré- 
sentant avait marché bien vite. 

Zuloaga, mécontent de la conduite de Hiramon, lui 
ayant retiré ses fonctions de présidejit-substitut, celui-ci 
le fit enlever et s'empara du pouvoir. 

Tout le corps diplomatique refusa de le reconnaître. 

Quelle situation pour la France, dont le ministre 
s'était tant faàté de reconnaître Zuloaga ! 

Le rappel de M. de Gabriac s'imposait au cabinet des 
Tuileries. 

On résolut d'envoyer le comte de Saligny en mission 
extraordinaire à Mexico. 

M. DE MONTLUC A M. CHARLES WHITEHEAD 

A MEXICO 

Paris, 31 mai 1860. 

,.. Je vous dirai que j'ai eu l'avantage d'avoir une 
entrevue de deux heures avec M. le comte de Sali- 
gny qui va tâcher de faire le voyage avec le ministre 
anglais par les États-Unis... M. de Saligny m'a 
prié d'aller donner quelques renseignements aux 
bureaux du Ministère, sur les personnes et les cho- 
ses du Mexique, et c'est ce que j'ai fait, laissant 
entrevoir qu'il était de notre intérêt national de 
soutenir, de protéger le parti libéral ! 

J'ai annoncé les avanies souffertes par mon ami 
M. Lacroix, à Zacatecas, en termes qui ont paru 
faire impression. 

Croyez à rattachement de votre ami tout dévoué I 

MONÏLUC. 
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MONTLUG A LELONG^ 

A YERA-CRUZ 

Paris, 31 mai 1860. 

Mon cher LelcAig, 

J'ai eu une entrevue de deux heures avec notre 
nouveau ministre, le comte deSalighy, et j'ose espé- 
rer qu'il défendra autrement que ne Ta fait M. de 
Gabriac les intérêts de nos compatriotes : il était 
tout à fait pour Miramon et défendait son prédéces- 
seur, Taccusant peut-être d'avoir été un peu faible ! 
— J'ai frappé fort et je l'ai presque persuadé qu'on 
avait eu tort de soutenir Miramon et que notre inté- 
rêt était d'appuyer au contraire le parti libéral, qui 
était peu en odeur de sainteté ici I L'empereur 
montrait même personnellement certaines sympa- 
thies pour le descendant des Miramon, cette famille 
française de vieille et noble race, et puis parce qu'il 
voyait en lui un jeune chef intrépide, protégé par 
le Dieu des batailles, etc., etc. Tant il est vrai que 
M. de Gabriac et le général Almonte avaient décrié 
sans pitié le parti de Juarez, et avaient fait un demi- 
dieu de son adversaire. — Pour le désillusionner 
un peu, j'ai envoyé hier en lecture, à M. de Saligny, 
la collection du Trait-d^ Union ^ que vous m'avez 
envoyée. 

En quittant notre envoyé extraordinaire, car il 

1. Négociant français de la plus haute honorabilité et connu 
pour 8a bontâ sans bornes. 
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ne va pas à Mexico précisément comme Ministre 
résident, il m'a prié comme un nouveau service à 
rendre à mon pays, d'aller voir de sa part le sous- 
directeur des affaires politiq[ues d'Amérique, pour 
lui donner aussi franchement ma façon de penser 
sur les hommes et les choses du Mexique. 

J'ai été parfaitement accueilli ^t je vous assure 
que je ne me suis pas fait faute d'appuyer sur 
l'ahandon dans lequel ont été jetés les intérêts fran- 
çais, ainsi que nos nationaux. — J'ai annoncé tout 
chaud, tout houillant les avanies dont notre hrave 
ami Lacroix a eu à souffrir dans ses fonctions consu- 
laires à Zacatecas I... 

La question qui m'était adressée à plusieurs repri- 
ses était celle-ci : Quel est votre sentiment sur le 
gouvernement qu'il nous convient d'appuyer ? — 
On me l'a fait répéter plusieurs fois, tant on était 
peu habitué à entendre mes réponses, mais elles 
étaient toujours en faveur du parti libéral. 

MONTLUC. 

Le 2 juin, M. de Montluc écrit au comte de Saligny 
dans ]es termes suivants : 

Vous aurez appris, monsieur le Comte, que les 
propositions de médiation adressées par les léga- 
tions de France et d'Angleterre au générai Miramon, 
ont été immédiatement acceptées par lui, mais 
qu'elles ont été rejetées absolument par le gouver- 
nement de Juarez. 

s. 
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Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire, j'ai le 
plus grand espoir dans le succès de votre mission 
au Mexique ; et dès aujourd'hui je serais, pour ma 
part, en mesure de vous présenter, si vous le jugez 
convenable, le représentant du président Juarez, 
dont le gouvernement domine aujourd'hui, pour 
ainsi dire, la République mexicaine, puisqu'il occupe 
tous les ports !,., où sont, comme vous le savez, les 
seules ressources légales du pays. 

M. J. M. Lafragua, ce représentant, ancien minis- 
tre du général Comonfort, vient de me communi- 
quer une dépèche du Ministre actuel des Relations 
extérieures du gouvernement libéral, par laquelle 
il l'autorise à entrer en négociations avec le gouver- 
nement de l'empereur : Ce ne sont pas là, il est vrai, 
des pouvoirs suffisants, puisque M. Lafragua n'a 
plus en ce moment de caractère officiel * , ou du 
moins il n'est plus accrédité, pour ainsi dire, en 
Europe : mais ce serait, il me semble, un ache- 
minement vers quelque chose de sérieux, et j'ose 
croire qu'une entrevue avec cet homme d'État, un 
des plus éminents ^ du Mexique, vous offrirait sans 
doute quelque intérêt. 
Je suis, etc. 

MONTLITC. 

I 

1 . Toutefois H. Lafragua avait positiYement refusé de remettre 
les archives au ministre de Zuloaga à Paris, (note du 1 6 mars 1 858). 

2. Il fut Tun des principaux rédacteurs du Code ei?il de 
Mexico. C'était un diplomate de premier mérite et un juriscon- 
sulte fort distingué. 
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M. DE MONTLUC Â M. LAFRAGUA 

A PARIS 

Paris, 13 juin 1860. 

Mon distingué monsieur et ami, 

Je n'ai pas eu le plaisir de vous trouver chez vous 
hier ; je l'ai regretté car je désirais vous dire que 
j'aurais beaucoup de plaisir à vous présenter au 
comte de Saligny, nouveau ministre de France au 
Mexique, qui doit revenir me voir, vendredi, 15 cou- 
rant, à une heure de l'après-midi, 70, rue Tait- 
bout. 

Veuillez ne point parler de cette entrevue, jus- 
qu'à nouvel ordre : je vous en dirai les motifs 
quand nous nous verrons. 

Votre très affectionné ami, 

MONTLUO. 



L'entrevue dont il est question dans les lettres précé- 
dentes eut effectivement lieu. 

Sur le point d'aller prendre possession de son poste, 
M. de Saligny semblait assez bien disposé pour le parti 
libéral. 

Les partisans de lif . de Gabriac, revenu en France, se 
remuaient d'autant plus, afin d'obtenir qu'il retournât 
à Mexico. 

M. Dousdebès, agent de Jecker, et M. Elsesser étaient 



ea relations avec ce diplomale à Paria, comme < 
verra par la lellre qui suil : 



Mon cher Monsieur, 

Après voua avoir quitté, je suia revenu chez moi 
où j'ai rencontré diverses personnes au sujet de l'af- 
faire en queation. A quatre heures, M. Numa Dous- 
debès est venu nous voir avec aon cousin de retour 
de Londres ; il nous a donné les meilleura renseigne- 
menta de MM. Finlay, qui ont envoyé leur procura- 
tion à Jecker lui-même. M. Numa m'a promis copie 
du bilan '. Il revenait de che^ M. de Gabriac, qui est 
très raasuré, et il veut me pi-ésenter à lui. D'un autre 
cMé, MM. Finlay ont offert à MM.Hottinger de leur 
rembourser une partie de leur découvert; enfin, 
M. Mier " a écrit de mettre des fonds à la disposition 
de M, Jecker. Je voua reverrai quand je le pour- 
rai... Je voua en dirai bien long. 

Je vous remercie de vos bontés, et présente mes 
hommagea à Madame et Mademoiselle. Excusez 
mon griffonnage, je suis très pressé. 
Votre affectionné, 

X. E. 

ladame Eiseiaer te trouvait dan« la maison 
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MONTLUC A ELSÉSSÉR 

A BOURBONNE-LES-BÂINS 

Paris^ 24 juillet 1860. 

Mon cher Monsieur, 

Quoique très occupé par Texpéditlon d'un navire 
pour Tampico, je m'empresse de vous communi- 
quer une nouvelle favorable pour les affaires de 
M. J.-B. Jecker, dont vous vous réjouirez comme 
moi-même. 

Un de mes amis, arrivant à Tinstant de New- York, 
m'apprend que M. Aspinwall venait de recevoir une 
dépêche télégraphique lui annonçant que les ofl^res 
faites par votre beau-frère ont été acceptées par ses 
créanciers. 

M. Aspinwall, agent de votre beau-frère à New- 
York, est son créancier d'une forte somme et mon- 
trait les meilleures dispositions en sa faveur; l'ami 
qui m'apporte cette nouvelle est lui-même créancier 
de la maison ; elle ne peut donc être supecte ! 

MONTHJC. 
MONTLUC A LE LONG 

A VERA-CRUZ 

Paris, 1er août 1860. 

Je dois vous donner une bonne nouvelle. 
Malgré que M. de Gabriac ait fait tous ses eff'orts 
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pour retourner à Mexico, car il était parvenu à para- 
lyser la détermination de M. Thouvenel et à dégoû- 
ter lui-même M. de SaJigny, ce diplomate part enSa 
sur ce paquebot, en mission extraordinaire. Je lui 
ai donné des lettres d'introduction pour mon ami 
D. Charles Whitehead et Chabert, à Mexico, et pro- 
bablement pour l'ami Griffon, afin qu'il soit chau- 
dement appuyé et bien reçu par nos compatriotes; 
et voici copie de la lettre que je lui ai remise pour 
votre maison. Comme c'est vous qui le recevrez, je 
vous engage, même dans votre intérêt, de le voir de 
ma part aussitôt son débarquement : il est d'un 
abord facile, et, comme sa mission n'est que tempo- 
raire , il convient de faire voir au gouvernement 
français qu'il y a au Mexique, parmi nos conapa- 
triotes, de nobles cœurs qui, quoique ennemis de la 
calotte et du jésuitisme, savent apprécier les repré- 
sentants qui défendent dignement les intérêts de 
leur pays. 

Ceci serait une espèce de protestation contre la 
conduite de son prédécesseur et rébabiliterait nos 
nationaux qui, aux yeux du ministère français, sont 
en partie des gens d'une politique par trop avancée, 
des rouges, en un mot, et de peu de « considéra- 
lEnn f ) t n .. 

ttachement inaltérable de votre ami 
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MONTLUC A GRIFFON 

Paris, 1er septembre 1860. 

Mon cher monsieur Griffon, 

Nos compatriotes ont été si malheureux avec notre 
dernier représentant que j*ai cru, dans leur intérêt 
même, devoir remettre quelques lignes d'introduc- 
tion pour vous à M. le comte de Saligny ; en voici la 
copie. 

Une bonne réception à ce Ministre serait une es- 
pèce de protestation contre la conduite^ de son pré-^- 
décesseur, et le Ministre ici verrait que nos compa* 
triotes , à Mexico , quoique n'étant pets très blancs^ 
ont du sang dans les veines et n'aiment pas les 
jésuites ni les rétrogrades, mais qu'ils savent appré* 
cier les diplomates qui représentent dignement 
leurs nationaux. 

Pressé, je suis à vous de cœur. 

MONTLUC. 



La famille Jecker songe à rétablissement d'une monar^ 
cbie au Mexique. 

On peut se demander comment on avait l'idée d'en 
parler à M. de Montluc, ami intime de deux ex-présidentà 
démocrates purs, Arîsta et Cevallos l 

Naturellement, ce ballon d'essai fut lancé en pure 
perte. . 
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ELSE8SER Â NONTLUG 

Porenlruy {Suisse), 25 août latîO. 

Mon cher Monsieur, 

"Vous m'avez adressé à Bourbonne des nouvelles 
sur notre maison *, dont je ne vous avais pas remer- 
cié d'abord, parce que je suis tombé malade 

Nous voilà campés à la campagne, par un temps 
froid et pluvieux... attendant le courrier de Mexico. 
- Nos dernières lettres témoignent du désir et des 
efforts de notre parent pour liquider dans six mois, 
afin de recouvrer l'entière liberté de ses allures ; sa 
mine de Tasco produit toujours davantage et je 
désirerais qu'il se défît des autres afin de concentrer 
*son labeur, mais à côté de cela nous ne savons rien 
du jour, ni s'il y a chance de voir la lutte cesser, 
enfin si l'expédition de la conduite est possible. Le 
Moniteur n'a enregistré aucune nomination nouvelle 
d'un ministre nouveau dans cette turbulente contrée, 
ce qui me fait penser qu'on ne s'y intéresse guère ; 
on préfère courir des aventures en Chine... 
-: Suivant ma correspondance, notre maison enverra 
en septembre 1860 de fortes remises, mais l'expé- 
dition en sera-t -elle praticable au milieu de l'anàr- 
chie et du choc des armes ?,.. 

• ■ * 

c . .• r: . v. . ■ .. . . , .. . _ 

I . La maison Jecker. • . 
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M. de... * gendre de don Gregorio a suspendu ses 
payements le 25 mai dernier ; il ne parait pas que 
son beau-père songe à Taider d'un maravédis, tandis 
que j'ai des raisons de croire qu'il facilitera notre 
liquidation. 

J'ai un ouvrage allemand très sérieux sur le Mexi- 
que (1859, Berlin) par M. Reichshoffer, éx-ministre 
prussien à Mexico...; sa conclusion est : « d'un peuple 
monarchique on ne fera jamais une République, 
autrement qu'en ajoutant une étoile de plus au 
pavillon de l'Union... » 

Mon neveu s'est présenté au jour de sa majorité ; 
je lui ai remis la part de sa mère, comme son tuteur, 
mais il voudrait me rendre responsable de ce qu'il 
possède là*bas !... C'est un jeune homme sans expér 
rience qui aurait déjà mangé la fortune de son oncle 
le D'...* si celui-ci n'avait pas pris des mesures aussi 
sages par son testament... 

Je n'ai plus rien ouï dire de M. Magnin' ; sans 
doute qu'il sera rassuré et que la prochfiôj^ corres- 
pondance le rassurera encore davantage; car elle 
renfermera une circulaire annonçant 12 pour 100 
de dividende et 2 pour 100 d'intérêts de 4 mois. 
Je vous présente, ainsi qu'à votre chère famille, 

mes affectueuses salutations. 

X. Elsesser. 

1. Ex -associé de Jecker. ' - > 

2. Le doelear Jecker. 

3. M. MagQin, citoyen français qai, après avoir fait une assez 
belle fortane an Mexique, s^était retiré en France et rivait à Paria. 

4 



E 
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ELSESSER A MONTLl'C 

Ponninii |SiiiiM), X Kptmbre 1860. 

J'ai reçu'une lettre de M. Jecker du 28 juillet der- 
nier, maiselie ne dit pasun mot delà siluation du pays, 
dea partis etc., etc. Il nous annonce seulement que 
dans la première quinzaine d'août il réunira ses créan- 
ciers pour leur offrir de les payer partie en valeurs, 
partie en espèces ; que la plupart préféreront ce 
mode, plutôt que d'attendre les termes et qu'à la 
fin de septembre nous recevrons la nouvelle de ce 
qui se sera passé. Au reste, par le prochain paque- 
bot il enverra des valeurs, je dis de l'argent. Voilà 
bien toute la lettre, en sorte que je suis obligé de 
■ recourir à votre amitié pour obtenir quelques ren- 
seignements sur l'état des choses. Vous me direz 
aussi ce que vous faites, ce que fait M. Magni» 
dont la position m'a tant intéressé, car s'il eût dû 
perdre, j'en aurais |été aussi peiné que pour moi- 
même. 

Fin septembre courant, c'est-à-dire le 2S, je me 
rendrai & Paris aSn de m'y trouver à l'arrivée du 
on m'annonce Ie28juillet 
t ; » est-ce celui-ci ? Je ne 
lour répondre... 
vous, Madame et toute 
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votre aimable famille ?... J'espère que vous ne m'ou- 
bliez pas et que je vous reverrài bientôt. Je suis 
rétabli. 

Votre affectionné, 

X. ËLSESSEB. 



Dans la lettre suivante on voit que Miramon compte 
beaucoup sur les Espagnols pour réduire Juarez, et que 
la famille Jecker espère que la France et l'Ângleterro 
înlerviendront avec un déploiement de forces suffisant* 

M. de Gabriac continue à correspondre avec la famille 
Jecker. 

Porentruy (Suisse), S octobre 1860. 

Mon cher Monsieur, 

J'ai reçu un effet de 15,000 francs, signé : Laba- 
die, de la maison Jecker sur M. J.-P. Subervielie^ 
rue de Londres, à 60 jours de vue. 

Aussitôt après que j'en eus avisé le tiré, il me 
répondit qu'il l'accepterait après que je l'aurais fait 
viser pour timbre. 

En conséquence je prends la liberté de vous en- 
voyer cette traite afin de la présenter, car je ne 
puis plus, comme autrefois, différer cette cérémonie^ 
j'ai besoin de mon argent... 

Veuillez, s'il vous plaît, me dire ce que coûterait 
Tescompte de cette traite, si à mon arrivée à Paria 
je la négociais... 
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Mon beaa-fcèi*G 01 *&vait écrit, ily a deux mois, qu*il 
payerait au 18 septembre uon seulement le 2 pour 
100 d^intérèts auquel il est tenu par son concordat, 
mais encore 10 ou 12 par anticipation sur le capital, 
vu le fort rendement de deux de ses mines depuis 
son sinistre. 

Or, comme il ne m'en parle plus, je me vois dans 
le cas de vous demander s'il a réalisé ce projet qui 
relèverait son crédit; notre ami M. Magnin vous 
communiquera déjà sa lettre ; au restç vous savez 
tout et n'avez même pas besoin de lui. Quant à moi 
comme loin de toucher le' capital, je ne reçois pas 
même mes intérêts, on ne m'en a pas parlé vu le 
consentement que j'ai donné à l'application de mes 
dividendes à une autre destination, toutefois on me 
promet pour le mois prochain le solde de mes 
intérêts. 

: M. Jecker parle peu ; il a beaucoup à faire ; il se 
borne à dire que le rendement de deux mines, s'il se 
maintient, payera tout dans peu de temps. 

Un employé de la maison est entré par contre dans 
des détails politiques et financiers. 

Miramon, défait à Léon, est arrivé à Mexico où il 
a déployé une grande activité. 
. Si les puros l'avaient suivi et avaient aussitôt 
investi cette capitale, on peut croire que ce long 
drame aurait touché à sa fin, mais on lui a laissé le 
temps de prendre des mesures de défense qui pour- 
raient faire avorter le siège, comme cela s'est déjà 



ET DE MONTLUC. 41 

VU une fois ; le clergé qui sent que n'en est fait de 
ses biens lui vient encore en aide ; enfin une fré- 
gate espagnole est arrivée devant Vera-Cruz avec 
1,500 bombes et elle est suivi de plusieurs autres,; 
Miràmon espère beaucoup de cette diversion. Vous 
savez qu'il s'agit de la revendication du navire 
Marie-Conception ; enfin on compte que la France et 
TAngleterre imposeront une médiation forcée aux 
partis, mais pour ce faire il faut un déploiement de 
forces suffisantes. 

J'ai reçu une lettre de M. de Gabriac ; mais elle ne 
dit rien d'important 

Je termine donc en vous réitérant ainsi qu'à votre 
chère maison, l'expression de mon attachement. 

X. Elsesseb. 

P,'S. — Ne manquez pas, s'il vous plaît de m'ho- 
norer d'une prompte réponse surtout sur le chifl*re du 
dividende, s'il y en a un; ayez enfin l'obligeance 
d'expédier l'incluse à Mexico lorsque l'occasion se 
présentera. 

DU MÊME AU MÊME 

Poreotruy (Suisse), le 6 octobre 1860. 

Mon cher Monsieur, 
Je vous remercie du petit service que vous m'avez 

4. 
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rendu et de votre chère lettre du 4 courant ; gardez 
s'il vous plaît l'efTet, j'irai le prendre chez vous le 24 
ou le 25 de ce mois, désirant être àParis pour l'arrivée 
du courrier et m'entretenir avec vous... 

Suivant une lettre de la maison, la mine de Catoro 
produit SO.OOO francs par semaine depuis un mois 
et devra en produire 100,000 dans un mois... Quant 
auPedregaldeTasco...,il produit 50,000 fraucs par 
semaine depuis plusieurs mots, les autres mines sont 
moins importantes, je conseillais de les vendre pour 
h&ter la liquidation, si possible. 

Les produits indiqués (ci-dessus) dans la corres- 
pondance de M. Jecker sont confirmés par celle de 
Jules ^ à son frère *, par les informations et les cor- 
respondances fraîches de M. F... surtout et aussi 
de M. de Gabriac. M. Jecker se repose aussi sur 
ses forges et un nouvel inventaire aurait élevé de 
13 à 18 millions l'avoir net de la maison, toutes 
dettes payées et cela depuis la cessation des pay&< 
ments. 

Toutes ces circonstances avaient persuadé à 
M. Jecker que, dans le cours de cette année, il pour- 
rail s'alTranchir totalement de ses créanciers de 
Mexico, mais je vois que cela n'a pas eu lieu, parce 
-■--"-■ '"àcle àliéon de cet éternel Mira- 
nvesti par 10,000 à 14,000 hommes 
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et que personne ne paye plus et ne vend plus, ni 
n'achète... 

Recevez mes amitiés et mes remerciements ainsi 
que votre chère famille. 

Votre affectionné, 

X. Elsessbb. 

DU MÊME AU MÊME 

roreatroy, 9 octobre 1860. 

Mon cher Monsieur, 

J'ailuhier^ dans lei^foniteur Suisse, un rapport que 
fait la légation française au gouvernement helvé- 
tique sur le Mexique, agissant comme chargée de la 
protectron désintérêts suisses \ il est question, dans 
ce rapport, de notre maison', dont le mobilier aurait 
été séquestré pour le payement d'injustes contribu- 
tions^, mais le chancelier de la légation ajoute que 
l'énergie de ses protestations est parvenue à faire 
rapporter cette terrible mesure... 

Parmi les nouvelles, ce sont celles que vous avez 
Tobligeance de me donnerqui sont les plus sûres; de 
combien d'exagérations en bien comme en mal. 
n'ai-je pas été le témoin ? Je me repose donc sur 

1-2. Jeeker était donc bien considéré comme citoyen suisse 
ei ne clierchait pas à le contester à cette époque. Il se ût natu- 
raliser Français à la fin de 1862. 

3. Par le gou?emement de Miramon. 
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votre amitié s'il survenait quelque chose de sérieu: 
pour r&pprendt'e, car il faut s'attendre à tout dan 
an pareil pays. 

J'aurai de la peine à y faire passer mes fila; Loui 
est malade et Xavier a peu de goût pour les voyage 
lointains; quant à mes neveux, ce sont des adver 
soires masqués!. .. 

En vous remerciant encore de vos bontés je rest 
Votre dévoué 

X. ELSEBf!EB. 

DU HËHE AU HÊHE 



Mon cher Monsieur, 

... Hier la /'a^rte nous disait que vingt- neuf mil 
lions et demi étaient ariivés tout récemment à Pari 
du Mexique... Cette nouvelle était accompagnée d 
détails, mais je doute que les créanciers de la mai 
son en aient recueilli quelque chose. Vous ave 
raison, je ne veux pas non plus placer Xavier dar 
ce tourbillon, mais il faudra bien qu'il y aille poi 
régler et recevoir ce qui me reviendra... 

Votre dernière m'est parvenue. 

X. E. 
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II 

LE PRÉSIDENT JUAHEZ 

Benito Juarez, Indien pur sang, né le 21 mars 1806 à San 
Pablo (province d^Oajaca), sefitrecevoir avocat et docteur 
en droit, fut, en 1847, gouverneur, et, en 1856, député de 
cette province ; il devint successivement ministre de la 
justice, puis de l'intérieur, puis fut élu, par le collège 
électoral de la nation, président de la Cour suprême. 
En vertu de l'article 79 de la Constitution de 1857, il 
était le successeur intérimaire du Président de la Répu- 
blique en cas de vacance, par démission, déchéance ou 
autrement. La légitimité de ses droits ne pouvait faire 
doute pour personne, surtout après le départ du Prési- 
dent constitutionnel (Comonfort) pour l'Europe. 

On verra par la lettre suivante que Juarez présageait 
une prochaine victoire. II ne se trompait pas. 

LETTRE DE JUAREZ A UN CITOYEN MEXICAIN 

Vera-Crax, 31 octobre lt90. 

Mon très estimé ami. 

Je réponds à votre bonne lettre du 30 du mois 
dernier... 

Notre situation avance bien, quoique avec moins 
de rapidité que^chacun de nous désirerait; mais, 
sans aucune doute, nous marchons avec plus de sécu- 
rité que jamais, et le triomphe, sans conteste, est 
très prochain. 
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Jusqu'au 17, Guadalajara se soutenait, mais déjà 
fort resserrée; Ortega se déciitait déjà à donner 
l'assaut et à bombarder la place; on assure qu'elle 
ne peut plus tenir que peu de jours. 

Quijano et Ecbeagaray attendent Marquez de pied 
ferme et avec des forces respectables. Ortega a 
formé un plan qui réussira pour sur. La victoire est 
certaine. 

De plus, à la division d'Orient commandée par 
M. Ampudia, nous avons déjà incorporé la brigade 
d'Oajaca, qui se prépare en ce moment à entrer en 
campagne dans l'Etat de Puebla... 

Restez en bonne santé et comptez sur votre très 
affectionné ami, Q. B. V. M'. 

Benito Ju&kbz. 

ELSES5ER A HOMTLUC 

PoHDtraj (Suîik), 10 oclobre 1B«0. 

Mon cher Monsieur, 
... Les libéraux sont près de. la capitale et ont 
laissé Miramon prendre à loisir toutes les mesures 
propresàla résistance... J'aurais bien aimé appren- 
dre de vous si des fonds sont parvenus aux créan- 
ciers de la maison à Paris, si c'est un dividende ou 
i.~ :»t.(-A<. » — 'eraent... 

X. Elsesseb. 
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Le général Degollado s'était emparé à Laguna-Seci^, 
d'une conduite de provenance anglaise, qui descendait 
de Zacatecas et San Luis de Potosi. 

Jecker veut tirer proût de ce regrettable incident pour 
déterminer une intervention de la France contre Juarez, 
sous prétexte de châtier Degollado '. 

Son beau-frère Ëlsesser s'agite à cet effet auprès de 
MM. de Gabriac, Hottinger, Dumas et autres*. 

Il voudrait amener M. de Montluc à partager sa manière 
de voir. Il cherche à le mettre de son cAté pour TafTaire 
des 6ons, qui fut cause d'une rupture entre eux, M. de 
Montluc n'ayant jamais consenti à prêter l'appui de son 
influencé à une réclamation illégitime. 

LETTRE DE M. ELSESSBR A M. DE MONTLUC 

Porentruy (Suifse), 1*' octobre 1860. 

Mon cher Monsieur, 

J'ai songé, vu l'intérêt que vous m'avez toujours 
témoigné, dans la bonne comme dans la mauvaise 
fortune, à vous entretenir des nouvelles que j*ai 
reçues quoique, sur beaucoup de points, vous en 
«achiez plus long que moi... 

Tous connaissez la spoliation de la conduite de 
Tampico par Degollados... 

Il me semble, qu'ainsi que me le dit M. Jecker, 

1. Juarez lai arait relire le commandement en chef des 
iroapes conBtitutionnelles. 

2. On a dit que M. Eisesser avait été camarade de pension 
du due de Morny en Suisse : on i^oute qu*ils se tutoyaient. 
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ce serait le cas d'aviser à une réunion de négociants 
français intéressés pour concerter une réclamation 
écrite au gouvernement impérial, aujourd'hui si 
respecté, pour intervenir ou prendre des mesures 
énergiques en faveur de ses nationaux. 

Notre maison a payé le 2 pour 100 échu le 18 sep- 
tembre... Elle se dispose à payer un dividende par 
prochain paquebot, s'il y a sécurité; c'est ià ce 
qu'on m'écrit et je vois bien que, quoique il n'y soit 
pas forcé, le chef de la maison tient à honneur de 
le faire pour relever son crédit. 

Quant à moi je doute que l'on puisse plus rien 
expédier, si l'acte de Degollados reste impuni!... 
Quoique sans influence, je me prépare néanmoins 
à faire une démarche chez MM. H. . . , chez M. Gabriac, 
chez M. Dumas et chez d'autres personnes que je 
connais moins, après avoir toutefois pris votre 
avis... 

J'aurais aussi à vous entretenir des bons; un 
savant philologue d'ici est occupé à me traduire les 
décrets dont je vous donnerai ampliation. Quoique 
ces actes émanent d'un pouvoir alors reconnu par 
la France et l'Angleterre et que les bons soient entre 
les mains de négociants de ces nations, en assez 
grande quantité, je ne doute pas qu'une fois 



au pouvoir où ils ne tarderont guère à arriver, 
les libéraux ne les mettent hors de cours. Toutefois 
M. de Salignym'a déclaré que les gouvernements 
visés et même les États-Unis les soutiendraient, vu 



r 
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les avantages qui en découlent pour leurs nationaux 
qui payent ainsi- de forts droits de douane avec du 
papier acheté à bon marché... 

J'apprécie votre conseil de ne pas envoyer mon 
fils là-bas... Vous n'avez pas à vous préoccuper de 
l'avenir de vos fils, car avec les talents dont ils ont 
lait preuve, il est assuré dans un pays comme la 
France. 

Je vous souhaite , ainsi qu'à Madame et à votre 
demoiselle, une bonne santé et me recommande à 
votre amitié, ne prenez pas la peine de me répondre, 
qu'à loisir, je vous verrai bientôt. 

X. Elsesseb. 



REMARQUES DE M. DE MONTLUG 
iwr la réclamation Jecker. 

a NOT£ ' SUR LÀ RECLAMATION J£GKER 

Numéraire remis par Jecker à la trésorerie pour l'affaire 

des bons $ 618.927 — 3 

Bons du fonds commun 342.000 

Bons Peza 30.000 

Bons Jecker 27.750 

Ordres sur la douane 100.000 

Équipements.. 368.000 

Diverses créances. 6.750 

«Total.. $ 1.493.427 — 3 

1. É^lledéM main. 

S 
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« Noter que dans Cette Itquidatîoo formée par la tréso- 
rarie générale de la DatioD, bï l'on calcule au conra de 
la place le prix des valeurs qui ne sont pas du auiné- 
raire, le débours en argent comptant ne peut se monter 
h plus d'un million de piastres. 

« Cette réclamation figurait pour 75,000,000 de francs, 
quoique Jecker n'ait tout d'abord demandé que la 
facullé de placer ces 75,000,000 de bons qui ne se réa- 
lisent qu'avec perte '. » 



III 

■ M. DE MORNY ET LES MINES DE LA HONORA 

.ETTRE DE H. ROGGR-DUBOS* A M. DE HONTLUC 



Monsieur et très honoré Collègue, 
Encouragé par l'aimable accueil que vous avez 
bien voulu me faire lors de mon séjour à Paris, Je 

1. Un« perte d« 7 & i 90 pour 100. U. CotU lui-même, ehai^ 
pu l'empereur Hitltailien de faire un rapport sur l'Opiralion, « 
pn)poi6 par eiprlt de transaction de Bier celte perte i, 60 pour 
100. Le minlMr* de France n'admit celle Qmtian Que pour l<» 
boni rettant en dreulaUon et aans aucune RtlocaKon d'inlérèta. 

if .;„. j... .« — .1 .ooi .^t„ UH de Montholon, J.-B. 

Claire des fiiunceg de Haiimi- 
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prends la liberté de vous écrire pour vous demander 
si M. le comte de Saligny est parti pour Mexico, et 
si vous savez si M. de Gabriac doit revenir à son 
poste, ou s'il sera remplacé. 

Si vous saviez aussi quelque chose de nouveau 
sur la situation politique de ce malheureux pays, je 
vous serais reconnaissant si vouliez bien m*en dire 
un mot. 

Veuillez bien, Monsieur et cher Collègue, me rap- 
peler au souvenir de votre aimable famille, et 
agréez les remerciements de votre tout dévoué ser- 
viteur. 

ROGEB-DUBOS^ 



fort honorable. Il fut expulsé, et ses biens eonÛsquës pendant 
rintervention Trançaise. En 1869, H. de Monlluc obtint sa ren- 
trée du gouTernement de Juarei, 

1 . « M. de Marpon est l'homme d*aflkires, l'agent de M. de 
Morny, et M. de Pierres part pour Chihuahua 8*en tendre avec 
M. Roger Dubos, affaire Martinez del Rio (200 lieues de ter- 
rain). » JO juin 1861, Journal olographe de M, de Moniluc. 

« L'affaire de Tachât des 200 lieues de terrain de Marlinez 
del Rio sera à terme ; Taffaire sera mise en actions sous la pro- 
teetion du gouvernement pour provoquer l'émigration par Brazo 
Santiago. — Le marquis de Pierres, ou plutôt son fils, est parti 
pour faire un rapport. » 25 juin 1861. (Voir page 118, un autre 
passage du Journal olographe). 



CHAPITRE II 

(1861) 

V Paris, 14 mai 1861. 

M. ROGER-DUBOS 

Vice-consul de France à Chihuahna, actuellement à Paris. 

Monsieur et ancien Collègue, 

J'ai l'avantage de vous remettre ci-joint une 
lettre de recommandation pour notre ministre à 
Mexico, M. le comte de Saligny, auquel je vous ai 
présenté déjà à Paris avant son départ pour aller à 
son poste... 

Bon voyage, cher Docteur, n'oubliez pas mes 
pierres de mine^ à votre retour; laissez-moi vos 
ordres pour quoi que ce soit et recevez la nouvelle 
assurance de mon parfait attachement. 

MONTLUC. 

1 . Ces pierres de mines mexicaines avaient été demandées à 
M. de Montluc, possesseur d*une assez belle collection, par 
M. Roger -Dubos. On apprit que ce dernier les lui avait 
empruntées pour les mettre sous les yeux de M. de Momy 
auquel elles furent effectivement soumises. 
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Cependaot H. Whilehead, vieil «mi de H. de Monl 
était victime d'ua attentat que H. Lefèvre raconte d; 
les termes suivants ■ : 

Le 17 novembre 1860-, le général Marquez, et 
formément aux ordres qu'il en avait reçus de MJi 
mon, eoronçait les portes de la légation anglai 
et y volait 660,000 piastres, soit 3,300,000 fran 
qui y avaient été déposés par l'agent des tenei 
de bons anglais. 

H. de Salîgny arriva à Mexico le 12 décembre. Le 
Hiramon Tut battu à Calpulalpan par le géoéra] Ort 
qui fit son entrée à Mexico dans la soirée du 24. 

H. DE HONTLUC A H. UE SALIGNY 



... Dans les lettres de mes amis, je vois qu 
accueil dévoué et sympathique vous est prépi 
comme ministre de France de la part de n( 
colonie... 

Je n'ai pas eu occasion de voir H. Drouyn 
Lhuys, comme je le pensais, avant votre dép: 
mais je puis vous dire que, malgré le désir c 
M. de Gabriac de retourner à «on poste et que 
amis soient iuQuents au ministère, les plaintes p 

1. Letirra, Doeamaai offcitli reeueillit dan* la tecrélai 
pritée de MaximiUtn. Braxellea et Londrei, li>69. Imprin 
de veaie Parent elflls, t, l", p. 31. 
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venues en haut lieu sur le peu de protectioo accor- 
dée & ses nationaux, empêcheront le ministère dé 
songer à le renvoyer au Mexique, et vous aurez, 
dans tous les cas, le temps de remplir votre mis- 
sion extraordinaire auprès du gouvernement cons- 
titutionnel à Mexico. Voilà ce que je sais de source 
certaine par des employés supérieurs du ministère 
des affaires étrangères... 

M. J. M. Lafragua, que vous avez vu chez moi, 
me charge de le rappeler A votre bon souvenir en 
attendant qu'il puisse vous voir au Mexique. 
Veuillez agréer, etc. 

MOHTUJO. 



ALHONTË ET HIDALGO 

Juarez arriva dans la capitale le i I janvier 18GI. 

Il fit donner ses passeports à H. Pacheco, que l'Rs pagne 
avait accrédité auprès du général lUiramon ; il expulsa 
l'archevêque de Mexico qui avait fait livrer au gouver- 
aenient insurrectionael les objets précieux des églises 
pour alimenter la guerre civile. 

M. de Saligny présenta ses lettres de créance au gou- 
vei'itement constitutionnei et fit une convention avec le 
chef du nouveau cabinet, M. Zarco, portant sur les récla- 
mations des nationaux français. 

La lettre suivante fut adressée à H. Almonle, négo- 
ciateur du traité Hon-Almonte. 

Le premier secrétaire de la légation, Hidalgo, de sang 
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espagnol, avait abdiqué ]a nationalité mexicaine pour 
reprendre celle de sa famille. 

M. Oseguera, dont il est question ci-dessous, était le 
neveu du président Bustamante. 

TRADUCTION DUNE LETTRE DE M. ZARCO 

miniftlre des relations eitérieores au Mexique. 

A M. ALMONTE 

Mexico, le 28 janvier 1861. 

Quoique les actes du prétendu gouvernement de 
la honteuse faction qui, pendant quelque temps, a 
occupé par la force la capitale sans avoir pu, un 
seul jour, obtenir d*ètre reconnu par la nation, 
soient nuls par Toriginé même d'où ils émanent^ 
par leur propre nature et surtout par les déclara- 
tions formelles du gouvernement suprême et légi- 
time de la nation; quoique, par conséquent, vous 
n*ayez eu pendant ce temps aucune investiture ni 
charge oHicielle déférée par la nation. Son Excel- 
lence le Président constitutionnel, par intérim, du 
Mexique, a ordonné de vous faire tenir la présente 
dépêche pour vous notifier le décret du 27 du mois 
dernier et la circulaire du 3 du courant, ci-inclus> 
en vertu desquels vous êtes destitué de tous emploi^ 
charge ou investiture publics au service de la 
nation, sans que cette destitution préjudicie en rien 
à votre juste mise en jugement dans le temps, le 
mode et la forme qu'il conviendra d'adopter sui- 
vant les responsabilités qui vous incombent. 
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Son Excellence ordonne aussi de vous faire con- 
naître (ajuste réprobation que mérite votre conduite, 
car loin de vous employer avec patriotisme à éviter 
des malheurs au pays qui vous a vu naître et qui en 
tant d'occasions vous a comblé d'honneurs signalés, 
vous avez tout fait au contraire pour lui nuire de 
la manière la plus indigne, et pour luf attirer de 
■ouveaux conflits, par des compromis funestes et 
déshonorants pour sa dignité et sa bonne renom- 
mée. 

Son Excellence me charge enfin de vous prévenir 
de remettre immédiatement à monsieur le secré- 
taire de légation, Andréa Oseguera, les archives de 
la République près cette cour, ainsi que tous autres 
objets appartenant à la nation. 

Sont égEilemeut destitués de tous emploi et com- 
mission au service de la République, toutes person- 
nes attachées à cette légation, c'est-à-dire MM. José 
Hidalgo et Ignacio Algara, dont la conduite, sur- 
tout celle du premier, a mérité la désapprobation 
formelle du gouvernement suprême de la Répu- 
blique. 

Dieu et liberté. 

Signé : Zabco. 

Le ministre Pacbeco, eu rentrant en Europe, se vanU 
la légation française. Son expulsion 
sposé H. de Saligny conlre le gouver- 
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De son côté, M. de Gabriac, protégé de Drouyn de 
Lhuys, continuait à se considérer comme ministre titu- 
laire de France au Mexique : il prétendait même qu'il 
retournerait dans ce pays. 

Le président Juarez, pour faire preuve de bonne 
volonté à regard de la France, fit à ce pays la gracieu- 
seté de choisir pour son consul général à Paris un 
citoyen français. 

Voici la lettre de nomination que reçut, à cette occa- 
sion, M. de Montluc, qui était loin de s'y attendre : 

LE MINISTRE ZARCO A M. DE MOiNTLUC 

Palaeio naeiooal. — Meiieo, 17 avril 1861 • 

En raison des services que vous avez rendus, de 
votre honorabilité et de votre probité, Son Excel- 
lence le président par intérim de la République a 
décidé de vous nommer Consul général du Mexique 

à Paris... 

Signé .'Zauco. 



II 



LES BONS JECKER 



ELSESSER A MONTLUC 

P.oreiitruy (Suisse) , 10 juin i S 6 1 . 

Mon cher Montluc,* 
La joie que j'ai ressentie, en apprenant hier, par 
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une lettre de ma femme, votre nominatioa, est une 
sorte de compensation à celles que je lis sur l'état 
du pays que vous représentez. 

Je TOUS félicite d'une marque de distiuctiOD aasst 
bien méritée ; permettez-mot de m'en féliciter ausû, 
car vous m'avez rendu bien des services que je n'ov- 
blie pas. 

Où en est notre maison? Je l'ignore, mais je 
crains qu'elle n'ait pas parfait son dividende, et que 
l'affaire des bons ne soît pas arrangée... 

Si nous tombons dans les serres de la justice, 
nous n'aurons rien ; j'avais écrit que quand même 
on ne pourrait pas parfaire le 20 pour 100, on n'en 
devrait pas moins répartir ce qui avait été réuai ; 
là-desBUS je n'ai pas reçu de réponse. Si votre posi- 
tion officielle vous faisait connaître quelques détails, 
je vous saurais gré de me les communiquer. 

Dans quelle terrible positiou l'ambition de notre 
cher parent ne nous a-t-elle pas placés ! 

Recevez mes salutations affectueuses et veuillez 
présenter mes bommages à Madame et à Mademoi- 
selle. 



P.-S. — Veuillez cacheter le billet inclus, après 
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M. de Saligny se laissait de plus en plus influencer 
par les ennemis de Juarez. Le 28 avril, il avait déjà 
manifesté le désir de voir sur les côtes du Mexique une 
force matérielle suffisante pour « protéger les intérêts 
française » 

Miramôn, rentré en France, avait été présenté à 
l'empereur Napoléon III. 

Le 17 juillet, le congrès crut devoir suspendre pen- 
dant deux ans le payement des conventions étrangères, 
en raison d'impérieuses nécessités fiscales. 

Dix jours après, M. de Saligny suspendait ses relations 
avec le gouvernement mexicain. 

Cependant dans ses instructions à M. Fuente, accré- 
dité auprès des cabinets de Londres et de Paris^ le gou- 
vernement de «Juarez exposait qu'il n'avait d'autres 
ressources que les produits de ses douanes, qui suffisaient 
à peine y en ce moment, au payement des employés de cette 
administration. 

III 

M. DE SALIGNY 

De son çfôté, TEspagne insistait pour que Juarez rati- 
fiât la convention Mon-Almonte. Elle était résolue à 
intervenir, et songeait à imposer au Mexique un prince 
de la maisan de. Bourbon. 

Au mois de, septembre, le ministre de France pose un 
ultimatum dans lequel il demande le retrait de la loi 
du 17 juillet. 

. A cette époque, voici comment s'exprimait le comte 
de Saligny : . . 

* - ." * :• ' . 

U 28 arrll 1861. 
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Vous savez dans quelles dispi 
Paris. Tout en voulant rester 
ces luttes interminables, j'avais 
du parli libéral comme le comi 
de i-epos et de prospérité pou 
République. Mes illusions n'oni 
tout mon bon vouloir, malgré 
de patience et de ménagemei 
longtemps en bonne intelligei 
gens. Ce prétendu parti libéra 
plus pressé que de confisquer 
de substituer au despotisme b 
de Miramon, la dictature de I 
doublé d'un fliou. — Ce prêter 
qu'un ramassis de gens sans f< 
gence , sans honneur , sans 
jamais eu d'autre opinion p< 
Voua comprendrez, d'après c 
était inévitable. Voilà trop loi 
partis qui, tour à tour, oppri 
reuse nation, abusent de la p 
l'heure du ch&timent a sonné, 
exemplaire. Ce qu'il y a d'bori 
tioD , c'est qu'elle n'offre auc 
Réactionnaires, puroa, libérai 

1. On apprit quele miniilredeFru 
une Duiieaine «ppartanaDt Inné bml 

3-3. NoUmment Ulibertfidubrigai 
at rusilUr péKadiquemenl une waXti 
ehemiiH, prMqaa Ion» Eapagnoli. 



^ 
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mieux les uns que les autres. Les premiers sont des 
brigands, les seconds des voleurs. Partout, la véna- 
lité, la corruption et Fincapacité. Il faut être ici, il 
faut voir par ses propres yeux, pour se faire une 
idée d'un pareil état de choses. La République 
n'existe plus que de nom. Les autres États ne s'em- 
barrassent pas plus de ce qui se passe à Mexico que 
s'il s'agissait de la Chine ou du Japon ; et ils parais- 
sent bien décidés à laisser M. Juarez se débrouiller 
comme il le pourra avec la France, l'Angleterre, 
l'Espagne, l'Allemagne, car ces misérables semblent 
prendre à tâche d'ofifenser, d'attaquer, d'insulter 
toutes les nations civilisées. Ce que je vois ici, ce 
n'est plus seulement la plus efifroyable anarchie, 
mais une véritable décomposition morale. Les hon- 
nêtes gens (c'est ainsi qu'on appelle ceux qui ont 
encore quelque chose à perdre, mais qui, au fond, 
ne sont guère plus honnêtes que les Leperos), les 
honnêtes gens n'attendent leur salut que du dehors. 
Si le remède qu'ils appellent en secret ne vient pas, 
on va voir les États se fractionner, se faire la guerre 
les uns aux autres. Puis, arrivera une guerre de 
castes, et, à la suite, la disparition, l'anéantisse- 
ment de tout ordre social. Déjà, le mouvement insur- 
rectionnel des Indiens, commencé dans le Mezquital 
(État de Mexico), se propage dans les autres États. 
Un de leurs chefs, Sostenes, a sous ses ordres, dit- 
on, 8 à 10,000 hommes, avec lesquels il commet 
toutes sortes d'atrocités aux cris de « mort aux 

6 
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blancs ! vive la religion M » — Ce n'est que le com-^ 
mencement. On en verra bien d'autres. 

Pendant trop longtemps, on ne nous a envoyé, en 
Europe, que des romans sur ce riche, ce magnifique, 
mais infortuné pays. Vous comprenez que je désire 
ne pas m'y éterniser. 

Nous attendons aujourd'hui ou demain les nou- 
velles parties de Southampton le 2 septembre. Je ne 
serais pas étonné si elles nous apprennent que M. de 
la Puente a reçu ses passeports *. On s'accorde à le 
représenter comme un honnête homme. Il doit bien 
souffrir de tout ce qui se passe ici. 

D. DE Saligny. • 

M. ELSESSER A M. DE MONTLUC 

Porentruy, (6 septembre Ià61 . 

Mon cher Monsieur, 

J'ai pas de nouvelles de notre maison, les créan- 
ciers ont pris tout le stock de fer, 1,200,000 francs ; 
ils le payent en valeurs à des prix avantageux pour 

1 . Ce qu'il y a de remarquable c'est qu*en France les impé- 
rialistes ont reproché au gouvernement de Juarez les .atrocités 
commises préciàément par ses adversaires, les insurgés rétro- 
grades ; ces Indiens et autres rebelles furent soumis par le gou- 
vernement républicain quelque temps après. 

3. C'est Tinvorde qui se produisit : Au commencement de 
mars 18^2, M Juan de ta Fuente, se conformant aux instruc- 
tions de ison gouvernement, mit fin à la légation mexicaine en 
France et plaça sei compatriotes sous la protection du ministre 
da Pérou. 
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nous, mais quoique l'usine de Tasco soit achevée, 
on n'a pu y travailler que peu de jours, vu la pré- 
sence de Marquez, qui allait tout saisir. Au 18 mai, 
les trois principaux créanciers, qu'on ne nomme pas, 
ont cherché à tuer la maison et à empêcher cet 
excellent concordat que vous connaissez et qui rend 
la liberté au chef. Il s'est bien aventuré, c'est vrai, 
mais aussi bien le pouvoir a été sans pitié pour lui 
et on me dit que c'est un problème que son attitude 
aumiiieu de ce bouleversement... Dans l'occasion 
veuillez faire passer l'inclus^... Recevez mes a/Tec- 
tueuses salutations. 

X. Elsesseb. 
... Les bons nous coûtent bien cher II! 



IV 



CHAMBRE SYNDICALE D'EXPORTATION 



DISCOURS LU PAR M. D£ MONTLUG 

A LA SiAMCI DK LA SOCIÉTÉ STH9ICALV DU COMMERCl D'CXPORTATION 

le 8 octobre 1861. 

Quoique mes fonctions de consul général du Mexique 
à Paris ne me permettent pas de prendre une part 
directe aux diseussions qui pourraient s'élever ici 
sur les réclamations du gouvernement français au 



î» 
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Mexique, /)owr répondre à la convocation qui m'a été 
faite par la Chambre syndicale, je puis du moins, en 
ma qualité d'ancien négociant et vice-consul finançais 
dans ce pays, faire suivre mon humble opinion de 
la proposition suivante qui consisterait à adresser à 
Son Excellence M. le ministre des affaires étrangères 
une pétition dans laquelle la Chambre syndicale 
exprimerait respectueusement « que si le gouvefme- 
« ment de Sa Majesté juge convenable de prendre 
« quelques mesures contre le Mexique^ les exposants 
« le supplient que ces réclamations soient adressées 
« préalablement au gouvernement constitutionnel 
« de ce pays et qu'on saisisse l'occasion que pourra 
« offrir la réponse dudit gouvernement, pour lui 
« prêter V appui mo7*al de la Finance; lequel a été 
« offert par notre représentant M, de Saltgny, lors 
a de sa réception officielle par le président Juarez. » 

Je puis ajouter ici que, quant à certaines réclama- 
tions très importantes, et qui ont fait grande im- 
pression, elles ont été admises en principe et il reste 
à faire un arrangement définitif selon les règles de 
l'équité. 

Je rappellerai que sous le gouvernement libéral et 
quoique en temps de révolution, les bons dit de la 
convention française étaient au pair, et quant à la 
situation obérée du pays, nul n'ignore que les reve- 
nus des douanes étaient tellement hypothéqués lors 
de la suspension décrétée par le congrès de Mexico, 
qu'il restait seulement au gouvernement 9 pour 400 
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de disponible y compris les frais des ports, et si on 
accordait un délai raisonnable au gouvernement 
actuel cette dette reprendrait promptement faveur. 

Une faut pas perdre de vue non plus que, quant à 
la protection des étrangers dans ce vaste territoire, 
elle n'a été obtenue d'une manière efficace que du 
gouvernement libéral et on ne peut malheureuse- 
ment l'attendre que de lui. Des dommages ont été 
causés par les réactionnaires, or, si on exige du gou- 
vernement libéral leur réparation, il serait juste de 
lui laisser les moyens d'en terminer avec la réaction 
et de réorganiser ses finances. 

£n un mot, st rinterventton armée a lieu, il est à 
craindre quelle n'entraîne la chute du gouvernement 
libéral^ dont l'esprit favorable aux étrangers est 
connu, pour, après bien des vicissitudes et des cala- 
mités sans fin, lui en substituer un autre sur les dis- 
positions duquel on ne pourrait nullement compter! 
quant au blocus des ports du Mexique , il ne pourra 
que consommer la ruine du commerce français dans 
ce pays, comme cela a eu lieu en 1838. 

D'autre part, diriger une expédition dans l'inté- 
rieur du Mexique est se lancer dans l'inconnu, car 
les Américains, en 1847, ont dépensé plus de 
400 millions,et quoique avec quarante mille hommes. 
Us n'ont rien pu établir de sérieux dans la politique 
du pays! 



6. 
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M. DE LA FUENTE A M. DE MONTLUG 

Parig, 11 octobre ld61. 

J'ai écrit hier à don Guillerme O'Brien *, ancien 
consul général du Mexique, dans les termes sui- 
vants : 

(( M. Armand de Montluc ayant été nommé consul 
général du Mexique à Paris et obtenu Texequatur 
de Sa Majesté Tempereur des Français, vous 
voudrez bien lui faire la remise en règle de la chan- 
cellerie. » 

Veuillez prendre jour et heure avec M. O'Brien 
pour l'accomplissement de cette formalité. 

Je me félicite de votre nomination et de l'occasion 
qu'elle me procure d'entretenir de plus fréquentes 
relations avec un homme aussi dévoué à la cause 
de la République. 

Acceptez en même temps l'expression de mon 
estime et de ma considération distinguée. 

J. A. FUBNTE. 

Le 3i octobre était conclue à Londres une convention 
par laquelle la France et l'Angleterre se concertaient 
pour obtenir du Mexique k protection en faveur des 

1 . Personnage estimable da parti e conservateur, n 
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personnes et des propriétés des sujets étrangers, » et 
s'engageaient à ne point intervenir dans les affaires 
intérieures de la République. 

Lé 30 novembre i861, M. de Montluc écrivait à M. de 
Saligny^ ce qui suit : 

Monsieur le Comte, 

Je n'ai reçu que le l**" courant Tainiable lettre que 
vous avez bien voulu m'écrire le 29 septembre der- 
nier, il était trop tard pour y répondre par le der- 
nier paquebot. 

Vous dépeignez le Mexique, monsieur le Comte, 
sous des couleurs tellement sombres, vous me faites 
un tableau si navrant, malheureusement trop réel 
de Tétat du pays, que j'ai peine à reconnaître cette 
belle, mais infortunée République que j'habitais il y 
a trente ans; avant qu'elle ne fût la proie des révo- 
lutionnaires de profession qui l'ont sacrifiée à leur 
ambition personnelle... L'état de ce malheureux 
pays est, en effet, bien afûigeant pour tous ceux qui 
l'affectionnent, qui l'habitent, étrangers et Mexicains 
qui sont les premières victimes de ces chefs déna- 
turés, qui souffrent plus cruellement que nous, de 
ce lamentable état de choses ! 

Il est bien fâcheux que, par suite de la suspension, 
décrétée par le congrès, de la convention française, 
vous ayez été obligé de rompre vos relations diplo- 

1. M. le comte de Saligny, ministre de Sa Majesté Tempereur 
dei Français, à Mexico (voir ci-dessus p. 59y« 
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maiiques, car voilà les hostilités avec toute leurs 
désastreuses conséquences, puisque trois expéditions 
font voile vers le Mexique I Mais, s'il en est temps 
encore, je ne doute pas, et j'ose espérer au contraire, 
qu'en votre haute qualité de représentant d'une 
grande nation vous ferez preuve de modération et 
d'indulgence même, envers le gouvernement libéral 
qui doit regretter de vous avoir réduit à cette 
fâcheuse extrémité. 

Cette expédition collective étant combinée de con- 
cert avec les Espagnols, il est à craindre que les 
représailles, dans l'intérieur du Mexique, ne soient 
terribles contre leurs nationaux, car vous n'ignorez 
pas, monsieur le Comte, la haine que nourrit le 
peuple mexicain contre ses anciens dominateurs; 
lesquels n'ont malheureusement cessé de prendre 
part dans les guerres civiles du Mexique, de les 
alimenter même I 

Un de mes amis d'enfance \ que l'Empereur vient 
de nommer gouverneur du Sénégal, m'a fait les plus 
grands éloges de l'amiral Jurien de la Gravie re, de 
sa modération, de son tact, de son esprit de justice, 
et nul doute qu'il ne s'entende parfaitement avec 
vous, monsieur le Comte, et avec l'amiral anglais 
dans cette difficile mission. Mais en sera-t-il de 
même avec les chefs des forces espagnoles?... J'en 
doute, quoique le général Prim ait cependant fait 

1. L'amiral Jaurêguiberry, depuis ministre de la marine. 
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preuve d'indépendance en prenant la parole au 
Sénat espagnol pour soutenir le gouvernement, de 
Juarez à Toccasion du renvoi du ministre Pacheco ; 
mais il est à craindre qu'il ne se laisse éblouir par 
le souvenir de son récent triomphe contre les Maro- 
cains. 

Ce qui a lieu d'être remarqué en ce moment c'est 
l'opinion modifiée dudit ambassadeur Pacheco, qui, 
dans les séances au Sénat des 22 et 23 courant n'hé- 
site pas à attribuer au parti catholique l'état d'anar- 
chie dans lequel se trouve le Mexique. 

Je n'ai nullement oublié qu'en quittant Paris, et 
dans nos entretiens avec l'ex-ministre Lafragua, 
vous vous montriez bien disposé en faveur du gou- 
vernement libéral de Vera-Cruz, lequel, après avoir 
triomphé comme vous le dites fort bien du despo- 
tisme brutal et inintelligent de Miramon, s'est laissé 
malheureusement entraîner à des fautes que le pays 
payera chèrement, car c'est lui en définitive qui en 
est la première victime... Si donc les hostilités ont 
lieu, il est une prière, monsieur le Comte, que je 
prends la liberté de vous adresser au nom de ceux 
de nos compatriotes qui ont habité le Mexique, et 
ceux surtout qui l'habitent encore et qui y ont leurs 
intérêts engagés, leur avenir, leur famille ; c'est de 
tenir la main à ce que les réformes obtenues au prix 
de tant de sang versé, soient conservées et que ce 
parti libéral puisse compter sur votre bienveillant 
appui. 
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Les réformes conquises sont devenues d'une né- 
cessité tellement évidente à tous les yeux que le 
général Miramon, qui part sur ce vapeur pour la 
Havane^ s'applique maintenant à faire savoir que ni 
ses principes politiques personnels, ni son âge ne 
lui permettaient pas, il est vrai, d'adopter les idées 
rétrogrades du clergé mexicain, mais que les cir- 
constances seules l'ont placé à la tête de ce parti 
dont il a, dit-il, beaucoup à se plaindre lui-même 
et avec lequel il déclare avoir rompu tous rap- 
ports!... 

M. de la Fuente, ministre du Mexique à Paris, est 
non seulement un honnête homme, mais aussi un 
jurisconsulte très capable et éclairé! Vous l'avez 
bien jugé, car sa dignité et son patriotisme souffrent 
naturellement des calamités qui affligent son mal- 
heureux pays; et vous, monsieur le Comte, qui 
avez eu occasion d'apprécier les institutions des 
États-Unis et d'établir des comparaisons, vous savez 
fort bien qu'une des plus grandes fatalités pour le 
Mexique a été sa domination par l'Espagne, seule 
responsable de l'état d'infériorité relative dans lequel 
ce pays s'est trouvé pendant tant d'années jusqu'à 
son indiéf^endance ! tandis que ses voisins mar- 
ebaieiit à pas de géant vers la liberté et la civili- 
sation. 

Espérons que le mal ne sera pas sans remède, et 
que, malgré ces circonstances si difficiles, vous 
reviendrez en France, comme le baron Gros, en lais- 
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saut un bon souvenir de votre mission au Mexique. 
Veuillez agréer, monsieur le Comte, la nouvelle 
assurance de ma considération distinguée. 

MONTLUC. * 

LETTRE DE JUAREZ A MONTLUC 

•♦- 

llexico, 28 noTembre 1861. 

Très cher et estimé Monsieur, 

Le dernier paquet m'a apporté votre estimée du 
30 septembre, dans laquelle vous me remerciez de 
vous avoir nommé consul général à Paris. Vos qua- 
lités personnelles, si riscommandables, et vos sym- 
pathies pour la République, ont déterminé ce choix, 
que je considère comme un parti fort sage de mon 
gouvernement, parce que je suis sûr que vous vous 
efforcerez, comme vous le dites, de rectifier l'opi- 
nion sur les diverses accusations gratuites adressées 
aux Mexicains, même par des compatriotes dénatu- 
rés, qui défigurent les faits sous llnfluence d'aveu- 
gles intérêts de parti et en vue de favoriser de 
honteuses spéculations. 

Je regrette vivement qu'on n'ait pas encore obtenu 
de M. Thouvenel qu'il vous accorde l'exequatur, et 
je crains que cela ne tarde encore à cause des mal- 
heureuses difficultés qui ont surgi entre la France et 
notre République; mais j'ai la confiance qu'elles 



^ 
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auront une prompte solution, parce que votre nation 
est éclairée et magnanime, et que le Mexique fera 
avec plaisir tous les sacrifices compatibles avec sa 
dienité^ pour rétablir les relations amicales qu'il a 
toujours voulu entretenir avec cette puissance. Je 
ne doute pas que vous ne fassiez tous vos efforts 
pour arriver à ce résultat. 

En retour des sentiments que vous m'exprimez 
je vous offre Texpression de ma considération et de 
mon estime, et je demeure 

Votre dévoué serviteur, 
Q. B. V. M. 

Benito Juarez. 




CHAPITRE III 



(1862) 
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LE PRINCE AUTRICHIEN 

Avant la conclusion de la convention du 31 octobre 
(le 6 septembre), la reine d'Espagne avait ordonné au 
capitaine général de Cuba d*agir avec toutes les forces 
dont il pouvait disposer contre Yera-Cruz et Tampico. 
Elle voulait rétablir la monarchie au Mexique. 

Pendant que Gutierrez de Estrada allait offrir la cou- 
ronne à l'archiduc Maximilien, Tespagnol Hidalgo s'était 
chargé de négocier Tafifaire aux Tuileries et, de la 
Havane, le père Miranda et monseigneur Labastida pré» 
paraient le terrain au Mexique. 

Toutefois certaines difficultés surgirent. Santa-Anua 
voulait bien prêter son concours à l'intervention^ mais à 
condition de travailler à son profit. Il len était de même 
de Miramon qui avait la préteution de se faire proclamer 
souverain. 
Il fallut jeter les yeux sur un troisième général. 
On choisit Almonte, qui nomma le père Miranda son 
directeur politique. 
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Le i4 décembre 1861, les Espagnols arrivaient devant 
Vera-Cruz ; l'escadre française ne parut que le 27. 

L'Espagoe avait envoyé sept mille hommes, sous le 
commandement du général Prim, la France 2,300 et 
TAngleterre environ 700* 

Le renfort du corps expéditionnaire allié partit le 
2 janvier de la Havane. Le 9, MM. de Saligny et Wyke 
eurent une entrevue à Vera-Cruz avec le général Prim, 
Tamiral Jurien de la Gràvière et le commodore Dunlop. 

L*Espagne réclamait 40 millions, TAngleterre 80 pour 
préjudices causés à ses nationaux, la France 60 et la 
reconnaissance des bons Jecker (9, 10 et 13 janvier 1862). 

Le général Prim refusa de reconnaître le père Miranda, 
accrédité auprès de lui par Almonte; il proposa même 
de renvoyer ce dernier. Les trois plénipotentiaires adres- 
sèrent le 14 une note collective à Juarez à laquelle il fut 
répondu par Doblado que « le secours d'une force armée 
était inutile pour consolider le gouvernement existant. » 

Les trois puissances rentraient ainsi en relation avec 
le gouvernement constitutionnel. 

L'exequatur donné le 3 octobre précédent à M. de 
Montluc semblait d'ailleurs présager des intentions 
conciliantes de la part du gouvernement impérial. 

Juarez engagea les commandants deâ troupes alliées à 
s'avancer jusqu'à Orizaba avec une garde d'honneur, 
le reste des forces devant se rembarquer, afin de fuir le 
«omt^o. 

Miramon ayant tenté de débarguér à Vera-Cruz, le 
ministre anglais le fit saisir comme « voleur ^ » malgré 
tes protestations de M. de Saligny et du ministre espa- 
gnol. 

1. « Le 27 janvier, dit une note que Je trouve dans mes doeu- 
« menls mexieains^ à dix heures du matin, lamlMtfsadeiir 
c anglais réunit les plénipotentiaires, M. de Saligny et le gêné- 
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Dans les premiers jours de février les plénipotenliaires 
demandèrent à M. Doblado la permission d'avancer sur 
UD territoire plus salubre. 

Le 9, le géaéral Prîm fit prier le miuistrede veuirs'en* 
tendre en personne avec lui. 

L'entrevue eut lieu le 18, près de la Soledad. 

Les préliminaires signés le lendemain, 19, portaient 
que les trois puissances respecteraient la souveraineté 
et l'intégrité de la République mexicaine, que leurs 
réclamations seraieot l'objet de traités, que des négo- 
ciations seraient ouvertes à cet effet à Orizaba, qu'enfin, 
pendant ces négociations, les alliés pourraient occuper 
Côrdova, Orizaba et Tehuacan, mais qu'ils évacueraieot 
ces places si mal heureusement les négociatioos étaient 
rompues. 

Le !«' mars, Almonte débarquait à Vera-Cruz avec le 
père Miranda. 

II venait se faire proclamer chef suprême de la Répu- 
blique. Juarez eu fut avisé. Doblado pria les commis- 
saires alliés de faire rembarquer cet émigré. 

Le général Prim et le ministre anglais furent à cette 
occasion une fois de plus en désaccord avec M. de Sali- 
gny, qui venait de recevoir de Paris des instructions 
d'un caractère nouveau. ^ 

L'empereur voulait qu'on allât traiter à Mexico. Le 
général Lorencez était à cet effet envoyé avec un nouveau 
corps expéditionnaire. 

M. de Saligny exigea la reconnaissance de la créance 

t rai Prim, pour leur dire que ce môme jour le général Mira- 
« mon devait arriver à Vera-Cruz sur un vapeur anglais, qu'il 
t allait le prendre, lui faire mettre les fers^ une chaîne et con- 
« duire en Angleterre pour y être jugé comme un voleur. » 
Histoire du Mexique^ par l'abbé Domenech, ancien directeur de 
la presse du cabinet de Maximilien, t. III, p. 18. Paris, Lacroix, 
Verbœcioien et G*S 1868. 
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Jecker, sur laquelle il ne voulait fournir aucune expli- 
cation ; il allégua en outre que ses nationaux venaient 
d'être victimes de mesures injustes ; enfin il voulait aller 
à Mexico, et y conduire Almonte et le père Miranda, 
sous les plis du drapeau français. 

Sir Charleà Wyke protesta contre rafifaire Jecker, dé- 
clara qu'il était inexact que les Français eussent été l'objet 
de vexations récentes ; il s'opposa enfin à toutes les pré- 
tentions du plénipotentiaire français, d'accord avec le 
général Prim qui déclara que, si ce dernier persistait, 
il se retirerait avec ses troupes. 

Le 9 avril, MM. de Saligoy et Jurien de la Gravière 
déclarèreot rompues les préliminaires de la Soledad et 
le 20 le général de Lorencez occupa ïa ville d'Orizaba. 
Le môme jour une centaine d'habitants de cette ville 
firent un pronunciamiento en faveur d'Almonte, secondé 
par les généraux Marquez, Zuloaga et Mejîa. 

C'est dans ces circonstances que, le 28 avril, Juarez 
écrivait ce qui suit, à son consul général à Paris, resté 
le seul représentant du Mexique, M. de la Fuenle ayant 
demandé ses passeports et quitté la France le i 5 mars 
précédent. 

Meiico, 28 aTril 1862. 

Très cher Monsieur, 

J'ai reçu en son temps votre lettre du 31 janvier. 
Je n'avais pas eu le plaisir d'y répondre en raison 
de mes nombreuses occupations. 

J'y vois avec plaisir que l'empereur vous avait 
accordé l'exequatur et que vous aviez pris posses- 
sion de vos fonctions consulaires. 

Je vous remercie d'avoir soutenu, d'accord avec 
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M. J. A. de laFuente, les prérogatives dont jouissait 
feu M. Oseguera, comme premier secrétaire de la 
légation de Paris. 

Vous verrez par ailleurs que malheureusement le 
gouvernement n'a pu arriver à un accord pacifique 
avec la France. 

Après avoir reconnu le gouvernement constitu- 
tionnel du Mexique dans les préliminaires de la 
Soledad, les commissaires de Sa Majesté Tempe- 
reur ont déclaré rompre ces préliminaires et promis 
de retourner à leurs positions antérieures, afin de 
recouvrer leur liberté d'action, en se fondant sur 
de futiles prétextes et des calomnies sans fonde- 
ments ; ensuite ils ont manqué à leur parole et sont 
restés dans les villes d'Orizaba et Cordova, où le 
gouvernement leur avait, par humanité, permis de 
se cantonner. 

Depuis ils n'ont pas avancé : ils attendent proba- 
blement ou que le paquebot arrive, ou que quelque 
localité de rintérieûr du pays se prononce en leur 
faveur. 

MM. Wyke et Prim, qui ont désapprouvé la rupture 
des préliminaires par les plénipotentiaires français, 
adresseront probablement des renseignements exacts 
et impartiaux en Europe, sur ce qui vient de se 
passer, et il y a lieu de croire que ces renseigne- 
ments feront revenir le cabinet des Tuileries sur 
sa résolution. 

Mais en attendant, le gouvernement mexicain se 

7. 
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prépare à repousser la force par la force ; il nAet sa 
confiance et son espoir dans Tenthousiasme et la 
résolution de tous les Mexicains, mais principale- 
ment en la justice de la cause qu'il défend, celle de 
la nationalité et de Tindépendance du Mexique. Le 
pays sortira avec avantage d'une lutte injuste, à 
laquelle il a été provoqué à son corps défendant. 
Je suis votre tout dévoué et sincère serviteur, 
Q. B. V. M. 

Benito Juabez. 

OOBLÂDO A MONTLUG 

La position dans laquelle se trouve la République 
et son gouvernement vis-à-vis celui de l'empereur 
des Français vous fera comprendre tout d'abord la 
grande difficulté qu'il y a, pour le Mexique, à se faire 
écouter, ne fût-ce que pour rectifier les faits et dissi- 
per les informations inexactes que reçoit sans doute 
l'empereur. Il ne reste plus donc à notre gouver- 
nement d'autre personne en B'rance, ni d'autre 
intermédiaire pour y faire connaître la vérité, que 
vous, dont le zèle et l'activité, ainsi que les bonnes 
relations que vous avez eues avec des personnes haut 
placées auprès de votre gouvernement, vous met- 
tent en position de rendre un grand service dont la 
nation mexicaine vous serait reconnaissante. 

Il est donc de tout point indispensable que vous 
mettiez en action toutes vos facultés^ que vous em- 
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ployiez tous vos moyens pour faire comprendre au 
gouvernement de l'empereur que la direction don- 
née ici à la politique par ses commissaires, ne sau- 
rait être plus mauvaise pour le but de Texpédition 
ni plus propre à discréditer la bonne renommée de 
la France. 

Après avoir usé de moyens détournés pour rom- 
pre la convention de la Soledad, ils ont commencé 
les hostilités d'une façon désastreuse pour les 
Français, par suite de l'imprévoyance et de la légè- 
reté de M. deSaligny. 

MM. Jurien de la Gravière, Almonte et de Saligny 
sont en parfait désaccord, et même brouillés. L'ami- 
ral la Gravière est, sans nul doute, celui qui, plus 
impartial et plus circonspect, a pu mieux apprécier 
le véritable état des choses. 

Gomme il vient de se rendre en France, afin de 
fournir des informations au gouvernement de l'em- 
pereur, et que de leur côté MM Almonte et de 
Saligny s'efforcent de dénaturer par les leurs ou 
d'exagérer les choses, il est indispensable que vous 
fassiez pénétrer l'idée qu'entre ces informations, 
celles provenant de l'amiral sont les véritables ou 
du moins les plus exactes. 

Le gouvernement poursuit tranquillement sa 
marche administrative ; il a déjà conclu trois traités 
avec les États-Unis, un avec l'Angleterre, un avec 
la Belgique, et un autre se termine d'une façon satis- 
faisante avec l'Espagne. 
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Cela seul donnera une idée de la respectabilité de 
ce gouvernement, de la confiance qu'il inspire aux 
autres nations et aux gouvernements qui ne se sont 
pas aveuglés à le méconnaître, 

En persistant dans la voie d*une intervention dans 
la politique intérieure du pays, intervention contre 
laquelle protestent toutes les populations de la 
République, la France ne réussira qu'à ensanglanter 
notre territoire sans profit pour les deux nations. 

Je ne doute pas que vous ne fassiez Tusage le plus 
étendu de ces renseignements, donnés avec calme et 
sincérité, sans les préventions que notre gouverne- 
ment tâche d'écarter, pour que celui de l'empereur 
revienne sur le sentier de la paix ; et mettant de 
côté les mesquines passions d'agents qui l'abusent, 
ouvre de nouveau pour l'honneur et la dignité de la 
France, la porte à des négociations équitables, ce 
qui lui conservera les sympathies qui s'éloignent de 
ses nationaux, mais que fera revivre un seul acte 
de magnanimité et de justice. 

Je vous renouvelle les assurances de mon estime 
et de ma considération. 

DOBLADO. 

II 

LORENGEZ ET ZARAGOZA 

Les Espagnols et les Anglais s'étaient réembarqués. 
Le général Lorencez, laissant aux troupes d'Almonte 



ET DB MONTLUG. 81 

Je soin de garder le chemin de Vera-Cruz, avança sur 
Puebla en passant les Cumbres. 

Le i*'' mai, M. de Montluc écrivait à Doblado, qui 
continuait à entretenir Tespoir d'un arrangement, qu'il 
avait remis à un employé supérieur du ministère des 
affaires étrangères, des imprimés que ce ministre lui 
avait expédiés, afin qu'ils parvinssent à M. Thouvenel. 

Dans la lettre suivante Doblado approuve cette con- 
duite bien que le général Lorencez eût attaqué Puebla 
dans l'intervalle. 

Ce général éprouva devant le fort Guadeloupe un 
fâcheux échec (5 mai) par suite de l'abandon où l'avaient 
laissé les alliés Mexicains ; la division s'était mise dans 
leur camp. Zuloaga se prétendait toujours président de 
la République. Almonte le fit expulser ainsi que l'Espa- 
gnol Cobos auquel Zuloaga avait donné le commande- 
ment de ses troupes en remplacement de Marquez. 

Ce dernier fut réintégré par Almonte qui établit à 
Orîzaba et à Vera-Cruz un simulacre de gouvernement 
contre lequel le commerce anglais de ces localités pro- 
testa; le ministre britannique, dans sa réponse au 
commerce, qualifiait ce gouvernement de « farce... dont 
(c Fexistence était ignorée dans la majeure partie de la 
« République, que l'opinion publique repoussait partout 
« où cette existence était connue et qui ne commandait 
« que dans deux villes où elle était soutenue par les 
« baïonnettes françaises (sir Charles Wyke, 19 juin 
« i862). » 

DOBUDO A MONTLUC 

. Palaeio nacional. -^ Mexico^ 9 juin 1862. 

J'ai rendu compte au citoyen président, de votre 
communication du 1^' mai dernier et des documents 
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qui raccompagnent ; après avoir pris connaissance 
du tout, il me charge de vous faire savoir en réponse 
qu'il approuve complètement votre conduite. 

En m'acquittant de ce mandat, je vous offre Tas- 
surance de ma considération. 

DOBLADO. 

Juarez avait fait rendre aux Français les décorations 
et médailles prises sur le champ de bataille de Puebla 
(ordre du iO mai, du général Blanco). 

il fit en outre renvoyer au camp français, avec des 
secours de route, tous les prisonniers, puis tous les 
blessés au fur et à mesure de leur guérison. 

Le 9, en réponse à une adresse des habitants français 
de Puebla, le gouvernement de Juarez déclarait que le 
Mexique <c n'avait rien perdu de ses sympathies pour la 
nation française. » 

JUAREZ Â M. DE MONTLUG 

Mexico, 11 juin 186S. 

Très cher et estimé Monsieur, 

J'ai reçu en son temps votre communication du 
l*' mai dernier. 

M. Fuente ^ est arrivé sans encombre. 

L'armée française, après avoir été repoussée à 
Puebla, a fait contremarche sur Orizaha où l'assas- 
sin Marquez Ta rejointe. 

1. Ce miDifltre remplaça Doblado que la presse locale alla 
Jusqu'à accuser de pactiser avec rintervention, tant ses intentions 
à regard de la France avaient été conciliantes. 
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La semaine prochaine notre armée commencera 
ses opérations sur Orizaba. Le triomphe de nos 
armes n'est pas douteux. La nation entière est 
pleine d'enthousiasme. Le gouvernement constitu- 
tionnel est chaque jour plus fort et respecté. 

L'intervention française avec Talliance d'Almonte 
et de Marquez est perdue dans l'opinion. 

Peut-être le premier paquebot vous comniuni* 
quera-t-il quelque nouvelle importante. 

Je suis votre très dévoué serviteur, 

Benito JuABEZ. 

Le généra] Zaragoza, secondé par Ortega, avait suivi 
le corps expéditionnaire français qui s'était replié 
sur Orizaba, place qu'il devait évacuer à la suite des 
préliminaires de la Soledad, les négociations ayant été 
rompues. 

Avant de bombarder la place, le 12 au soir, il envoya 
en parlementaire un colonel qui remit au général 
Lorencez la lettre suivante : 

Quartier général de l'année de l'Est. 
Tecamaluca, 1 % juin 1 8 62. 

Au commandement en chef des forces françaises, 

à Orizaba. 

Général, 

J'ai des raisons de croire que vous et les ofQciers 
de la division placée sous votre commandement, 
vous avez envoyé à l'empereur une protestation con- 
tre la conduite tenue par M. Dubois de Saligny, 
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quand vous avez eu acquis la conviction que M. Du- 
bois de Saligny avait provoqué l'envoi d'une expé- 
dition contre un peuple qui, jusqu'à ce jour, avait 
été le meilleur ami de la nation française. Cette cir- 
constance et la certitude que j'ai que l'armée fran- 
çaise se trouve dans une position difficile, aussi bien 
que le désir de lui ménager une honorable retraite, 
m'engagent à vous proposer de capituler. La base 
essentielle de la capitulation sera l'évacuation du 
territoire de la République, dans un délai qui sera 

« 

ultérieurement fixé. 

Je crois que mon gouvernement ne désapprou- 
vera pas cette nouvelle manifestation en faveur de 
la paix, car, je puis, sans outrepasser mes pouvoirs, 
faire tous mes efforts pour éviter l'eflFusion de sang 
entre les fils de deux nations qui ne sont ennemies 
qu'en apparence, par suite d'une erreur et grâce à 
des Intrigues. Telle a du reste été, depuis le com- 
mencement des hostilités, la croyance du cabinet 
constitutionnel. 

Si cette proposition n'est pas acceptée, j'aurai 
rempli le dernier devoir que me commandait l'hu- 
manité, et j'exécuterai les ordres que j'ai reçus, 
rejetant la responsabilité de tout ce qui peut arriver 
sur ceux qui auront persisté à tenir une conduite 
condamnée par la raison et la justice. 

J. Zaragoza. 
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Le colonel resta à peine dix minutes au quartier géné- 
ral français. Voici, d'après la Prensa de la Havane, du 
7 juillet, la réponse qu'il fut chargé de remettre au 
général Zaragoza : 

CORPS EXPÉDITIONNAIRE DU MEXIQUE. 

Oriiaba, 11 juin 186t. 

lie commandant en chef du corps expéditionnaire 
du Mexique ne se trouvant investi par son gouver- 
nement d^aucuns pouvoirs politiques, tous ces pou- 
voirs ayant été conférés à M. de Saligny, il lui est 
impossible d'entrer en négociations, ainsi que la 
proposition lui en est faite par le général Zaragoza. 
Le ministre de France a seul autorité pour recevoir 
des propositions de ce genre. 

Comte de Lobekcez. 



III 



LETTRES A L'EMPEREUR ET A SES MINISTRES 

POUB LES ÉCLAIRER SUR LES AFFAIRES SU WEIIOUS 

Parit, 19 juin 1862. 

Monsieur le Ministre, 

Je prends la liberté d'invoquer vos anciennes rela- 
tions d'amitié avec mon beau-père, M. H. Méaulle \ 

t . Maître BillauU (de Vannes) avait eu de longues relations 
d'affaires étant au barreau de Nantes avec maître Méaulle^ bftton- 

8 
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ancien député d'Ille-et-Vilaine, pour soumettre 
respectueusement à Votre Excellence quelques obser- 
vations sur les événements dont le Mexique est le 
théâtre !... 

Mes fonctions de consul général du Mexique à 
Paris et surtout ma qualité de Français me mettent 
dans une position délicate, tant vis-à-vis de cette 
République, où j'ai géré, à Tampico, le consulat de 
France pendant onze ans, qu'envers le gouverne- 
ment français qui semble n'avoir pas été suffisam- 
ment renseigné et auquel je désirerais que la vérité 
fût dite tout entière ! 

Les dépêches que j'ai reçues du gouvernement de 
Mexico et surtout du président Juarez, les événe- 
ments graves qui se sont succédé depuis quelque 
temps et les invitations qui me sont adressées par 
des personnes impartiales, me font, pour ainsi dire, 
une obligation de faire savoir mon humble pensée 
à Sa Majesté l'empereur, par l'intermédiaire de 
Votre Excellence qui m'a toujours accordé un bien- 
veillant accueil, et je serais heureux qu'elle voulût 
bien me procurer aujourd'hui l'occasion de remplir 
un devoir de conscience envers mon pays ! 

On s'est fait en général en Europe une fausse idée 
du caractère du président actuel du Mexique, don 
Benito Juarez, qu'on a représenté tantôt comme un 

nier de Tordre des ayocals à Rennes, puis député républicain 
d*IUe-el- Vilaine. Soiu Louis-Piiilippe M. BillauU appartenait à 
la gauche libérale. 
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général, litre qu'il ne s'est jamais donné, tantôt 
comme un chef de l'État ne gouvernant que par 
l'arbitredre, et on l'a confondu avec certains officiers 
de fortune qui n'ont ambitionné le pouvoir que 
pour servir leur intérêt personnel. II n'en est rien 
pourtant quant à M. Juarez, qui, étant un juriscon- 
sulte éminent et d'une probité à toute épreuve, fut 
nommé successivement député et ministre de la 
Justice. 

Lorsque le président Gomonfort abandonna la 
présidence du Mexique pour se rendre à l'étranger, 
la vice-présidence revint de droit, d'après la Consti- 
tution, à M. Juarez, en sa qualité de président de la 
Cour suprême de justice ; il en fut un moment dépos- 
sédé par l'émeute ; mais après avoir été appuyé par 
le parti libéral et avoir pris possession de tous les 
ports de la République, par suite de la défaite de 
Hiramon, il rentra à Mexico où il fut réélu président 
constitutionnel du Mexique. 

Ayant battu l'armée régulière et renvoyé les nom- 
breux généraux qui n'avaient pas pu en 1846 défen- 
dre le pays contre l'invasion américaine, le gouver- 
nement de Juarez décréta l'aliénation des biens du 
clergé qui étaient improductifs pour la nation. Les 
chefs de Miramon avaient, eux-mêmes, aliéné une 
partie des biens ecclésiastiques et ils disposèrent 
même des vases sacrés, des couvents et des 
églises ! 

Le congrès mexicain décréta en outre des lois de 
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réforme que jusqu'alors on n'avait pu obtenir, telles 
que l'abolition des privilèges {fueros), la liberté reli- 
gieuse qui était un si grand obstacle pour l'émigra- 
tion étrangère si nécessaire au Mexique ! la création 
des registres de l'état civil, Textinction des ordres 
monastiques, etc. 

Mais les principales préoccupations du gouverne- 
ment constitutionnel étaient d'améliorer les finances, 
qui se trouvaient dans l'état le plus déplorable, par 
suite des luttes incessantes qui ont affligé le pays et 
notamment celle du général Miramon qui mit son 
épée au service 'du parti clérical alors très puissant, 
et qui pouvait seconder son ambition !... 

Les créances étrangères étant nombreuses et les 
revenus insuffisants, le congrès crut devoir décréter, 
pour deux années, la suspension de tous payements, 
quoiqu'elle existât de fait depuis quelque temps. Ce 
décret regrettable, qui ne tarda pas à être rapporté, 
parut dans ce moment presque une offense à MM. de 
Saligny et Wyke, et amena la rupture des relations 
diplomatiques des légations de France et d'Angle- 
terre, avec le gouvernement mexicain. M. le comte 
de Saligny voulut bien me faire part de cette rup- 
ture par lettre particulière, et, dans ma réponse du 
30 novembre dernier, je prévoyais les difficultés 
survenues avec le général Prim !.,. 

Cette détermination, comme le sait Votre ExceU 
lence, provoqua aussitôt en Europe un accord entre 
la France, l'Angleterre et l'Espagne pour l'envoi des 
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forces alliées, dans le but d'appuyer au Mexique les 
réclamations de leurs nationaux, et un traité fut 
signé à cet effet, par lequel les trois parties contrac- 
tantes s'engageaient notamment « à n'exercer dans 
les affaires intérieures du Mexique, aucune in- 
fluence de nature à porter atteinte au droit de la 
nation mexicaine de choisir et constituer libre- 
ment la forme de son gouvernement. » 

Or, permettez-moi de le dire, Monsieur le Minis- 
tre, dans mon humble opinion ce choix ne pourra 
avoir lieu librement, en présence de forces étrangè- 
res et surtout du général Almonte, qui s'est montré 
Tadversaire irréconciliable du gouvernement actuel, 
et qui, par suite, a été destitué de ses fonctions de 
ministre à Paris. 

Malgré la retraite des forces espagnoles et an- 
glaises, celles de la France arriveront sans doute à 
Mexico, quelque graves que puissent être les inci- 
dents de la résistance, car, quoique décidés à défen- 
dre la nationalité et l'indépendance de leur pays, le 
président Juarez et son gouvernement n'ignorent 
pas que les troupes françaises sont habituées à vain- 
cre les ennemis les plus redoutables. 

Un deuxième gouvernement, élu par une partie 
des États, pourra être constitué provisoirement à 
Mexico avec l'appui des forces françaises, mais ce ne 
sera point là la véritable expression de la volonté du 
pays, car le parti libéral, représenté par le gouver-* 
nement actuel, forme la majorité au Mexique, et il 

8» 
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n'est pas inutile de faire remarquer que sur huit 
millions d'habitants, à peine 4 ou 500,000 pour- 
raient être appelés à être consultés. Permettez-moi 
de citer ce qu'écrit un des Français les plus haut 
placés, par le dernier paquebot de Yera-Cruz : — 
« On a peine à comprendre comment nous sommes 
venus appuyer dans ce pays le parti rétrograde, 
quand nous avons été, de la part de ce parti, l'ob- 
jet de toutes sortes d'insultes et d'avanies; c'est 
une grande faute dont les Français résidents 
pourraient bien porter la peine, etc. » — Or, ce 
compatriotes qui se distingue autant par son intel- 
ligence et sa modération, que par sa position hono- 
rable et sa fortune, a toujours été un des tiommes 
les plus jaloux des gloires de la France. 

Un nouveau gouvernement pourra donc être éta- 
bli dans la capitale, en face de celui de Juarez, qui 
se retirera dans l'intérieur, mais combien durera ce 
gouvernement ? Je suis obligé de le dire à Votre 
Excellence, ma ferme conviction est qu'il disparaîtra 
aussitôt que le drapeau français se sera retiré I Les 
candidats à l.a présidence ne manqueront pas. 

Le général Almonte, que je connais depuis vingt- 
cinq ans, et que dans les temps ordinaires j'aurais 
été personnellement heureux de voir arriver au 
pouvoir, alors qu'il professait d'autres idées, mais 
aujourd'hui que malheureusement le sang de ses 

1. M. Z. Lacroix, vice-consul français, à Zacatecas. 



r 



r 

i 



ET DB MONTLUC. 91 

compatriotes a coulé à côté de celui des braves 
soldats de la France, le général Almonte ne peut 
qu'être imposé à la généralité des Mexicains. 

Le général Lopez de Santa-Anna, que je connais 
bien aussi depuis son pronunciamiento du 2 janvier 
1832 !.. et qui, ayant battu les Espagnols lors de 
l'expédition du général Barradas à Tampico, se dit 
le vainqueur des Français malgré les souvenirs que 
lui a laissés, le 5 décembre 1838, la descente à Vera^ 
Craz de Tamiral Baudin et du prince de JoinviUe ; 
ce général, dis-je, quoique très âgé, serait bien aise 
d'accepter le pouvoir pour la cinquième ou sixième 
fois, dût-il s'exposer à consommer la ruine de sa 
patrie. — Quant au général Miguel Miramon, ancien 
chef de M. Almonte, qui avait ordonné les fusillades^ 
de Tacubaya et l'enlèvement des quatre millions 
déposés à la légation anglaise, et qui, en janvier der- 
nier, a été arrêté et renvoyé de Vera-Cruz par le 
Commodore Dunlop, il ne trouve pas le moment 
encore opportun pour retourner au Mexique, car il 
vient de faire viser son passeport à mon consulat 
pour Saint-Pétersbourg. 

Je ne parlerai pas de l'établissement d'un prince 
étranger au Mexique, ni d'une monarchie qui a été 
de la part de M. Gutierrez Ëstrada le rêve de pres- 
que toute sa vie. — C'est à cause de ses opinions 
que M. Estrada a été exilé du Mexique, et il oublie 
que depuis ce temps les idées contraires aux siennes 
ont encore fait des progrès. Un prince autrichien». 
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non seulement serait mai accaeilli par la grande 
majorité des Mexicains, mais il trouverait en outre 
une opposition sérieuse de la part des Américains, 
lesquels, très occupés aujourd'hui par leurs luttes 
fratricides, pourraient plus tard susciter des difficul- 
tés à la France. N'est-il pas à craindre, ea effet, que 
la fin de la guerre civile ne laisse un nombre im- 
mense d'hommes sans position, sans ressources et 
disposés à se jeter dans des entreprises désespé- 
rées?... 

On a prêté au gouvernement français Tintention 
d'appuyer un prince étranger au Mexique et on s'est 
mépris sur les idées grandes et généreuses de l'empe- 
reur Napoléon, — malheureusement ces idées ont 
été aussi mal interprétées au Mexique. Quoi qu'il 
arrive, Monsieur le Ministre, je prie Votre Excel- 
lence de croire que je déplore vivement les hostilités 
qui ont lieu entre les deux pays, que j'en suis dou- 
loureusement affecté, et que le président Juarez a 
personnellement fait tout ce qui était en son pouvoir 
pour les éviter I 

Que Votre Excellence me permette de lui citer à 
l'appui l'extrait d'une des lettres de ce chef du gou- 
vernement mexicain, en date du 28 novembre der- 
nier, qui prouvait son vif désir de faire droit surtout 
aux réclamations de la France I... «J'espère, m'écri- 
vait Son Excellence, que les différends survenus 
entre la France et cette République, auront une 
solution prompte, parce que la France est une nation 
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illustre et magnanime, et que le Mexique fera avec 
plaisir tous les sacrifices compatibles avec sa 
dignité afin de renouer les relations amicales que 
que j'ai toujours voulu entretenir avec cette puis- 
sance. ^ Dans ce but, ne doutez pas que je ne 
fasse tous mes efforts pour y réussir..., etc. » 

Et pour donner à Votre Excellence une autre 
preuve que, jusqu'au dernier moment, le président 
de la République conservait le désir et Tespoir d'évi- 
ter la « guerre avec la France, je puis ajouter que, 
par une dépèche du 28 avril, de Mexico, Son 
Excellence me témoigne le désir sincère d'apprendre 
que les informations envoyées en Europe par les 
plénipotentiaires d'Angleterre et d'Espagne aient 
contribué à modifier les résolutions du cabinet des 
Tuileries. » 

L'expédition faite par les Américains en 1846 
offre plus d'un sujet de réflexion. Malgré les avan- 
tages de leur position géographique, ils ont dû en- 
voyer au Mexique quarante à cinquante mille hom- 
mes dont près de la moitié y a succombé ; — la 
guerre a duré près de deux ans, et cette guerre leur 
a coûté quatre cents millions de francs ! 

J'ose espérer. Monsieur le Ministre, que Votre Excel- 
lence me pardonnera d*avoir abusé de ses précieux 
instants; mais j'ai cru être utile au Mexique, dont 
je suis le seul représentant aujourd'hui à Paris, et 
servir le gouvernement de Sa Majesté Impériale, en 
lui soumettant respectueusement quelques rensei- 
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gnemeats qui sont le résultat de la connaissance 
approfondie de ce pays, que j'ai habité si longtemps 
et avec lequel j'ai entretenu des relations constantes * 
depuis plus de trente ans I Mes sentiments ont tou- 
jours été les mêmes, et, il y a deuK ans, à la 
demande de M. de Saligny lui-même, j'ai eu l'hon- 
neurdecommuniquer de vive voix quelques-uns deces 
renseignements aux bureaux des afTaires étrangères. 
— Quels que soient ceux qui vous paraîtraient être 
utiles. Monsieur le Ministre, je serai très empressé 
de les fournir en toute occasion à Votre Excellence. 
J'ai l'hoDueur de vous renouveler, Monsieur le 
Ministre, l'assurance de ma haute considération et 
de mes sentiments respectueux. 

Signé : Moktldo. 
LETTRE DE H. HERSANT > A H. DE HOHTLUC 

Firii, 1 juillet ISSl. 

Mon cher Montluc, 
ie reviens de mon audience et je m'étais rendu à 
lu pour vous faire le récit de mon entre- 
a pas été aussi satisfaisante que je le 

air parlé de la question stratégique et de 

«niul de FroDCE au Mexique, ofOcier cte la L^Eio» 
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la miDéralogie, j*allais aborder la question politique, 
lorsqu'on a annoncé le ministre de Tintérieur, Force 
m'a donc été de céder la place. Néanmoins je n'ai 
pas battu en retraite sans mentionner votre factum', 
dont Sa Majesté n'a pas eu connaissance ; elle en a 
paru étonnée. Elle m'a demandé votre nom et votre 
qualité, et je ne serais pas surpris que vous fussiez 
appelée votre tour. J'ai été admirablement accueilli, 
et peut-être serai-je demandé pour un autre entre- 
tien.— Nous verrons. 
J'ai votre itinéraire et je vous l'apporterai bientôt. 
A vous^ bien sincèrement et de cœur, 

H. 

Le 5 juillet, s'inspirant de l'esprit de la lettre du 
ministre Doblado, en date du 9 juin, M. de Montluc 
adressait une demande d'audience à l'empereur, pour 
conjurer les immenses périls que cette malencontreuse 
expédition allait faire courir à la France. 

En voici les termes : 

Paris, 5 juillet I86S. 

Monsieur, 

J'ai eu l'honneur récemment d'adresser à Sa 
Majesté l'empereur une demande pour qu'elle dai- 
gnât m'accorder une audience, dans laquelle je me 
proposais de soumettre à Sa Majesté des renseigne; 
ments dont je puis garantir l'exactitude. 

1. La note de M. de Montluc au ministre Billault en date dii 
19 juin préeëdent. 
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N'ayant pas de réponse, je prends la liberté, 
Monsieur, de vous adresser le pli ci-joint, et je vous 
serais très reconnaissant de vouloir bien le mettre 
sous les yeux de Sa Majesté Tempereur, et de m'en 
accuser réception. 

Veuillez agréer Texpression de la haute consi- 
dération et du respect avec lesquels j'ai l'honneur 
d'être. Monsieur, votre très humble et très obéissant 
serviteur. 

MONTLUC, 

consul général du Meiique à Paris. 

M. C. Mocquard, secrétaire de Pempereur, chef du cabinet. 
Fontainebleau. 

Paris, 5 juillet 1862. 

A Sa Majesté V empereur Napoléon III, 

Sire, 

Le soussigné a, depuis plus de trente ans, entre- 
tenu des relations constantes avec le Mexique ; il a 
géré de 1836 à 1846, le consulat de France à Tam- 
pico, et depuis un an il a été nommé consul général 
du Mexique à Paris. En sa double qualité de seul 
agent mexicain et de citoyen français, il juge de son 
devoir de communiquer respectueusement à Votre 
Majesté quelques renseignements et quelques vues 
sur les événements qui ont lieu aujourd'hui. Sous 
l'influence d'informations erronées, ces événements 
ont pris une certaine gravité, il pourraient en pren- 
dre davantage ; et ce serait pour le soussigné un 
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sujet de profonde satisf^tion si ces renseignements 
contribuaient à prévenir de fâcheuses conséquences 
pour les deux pays. 

Dans Tétat actuel des choses, le gouvernement de 
Votre Majesté a décidé que, plus que jamais, les 
troupes françaises doivent entrer dans Mexico. 
Sera-ce de gré ou de force ? Les circonstances seules 
en décideront. Mais, une fois dans la capitale, est-il 
dans rintérèt de la France qu'on refuse non seu- 
lement de traiter avec le gouvernement de 
Juarez, mais encore qu'on en poursuive la destruc* 

tion? Question vitale qui domine le présent et 

l'avenir ! 

Sire, on s'est fait en général, en Europe, une idée 
fausse du caractère du président actuel. On l'a 
représenté tantôt comme un général, titre qu'il ne 
s'est jamais donné, tantôt comme un chef de l'État 
qui ne gouvernait que par l'arbitraire, et on l'a con- 
fondu injustement avec certains généraux qui n'ont 
ambitionné ou saisi le pouvoir que dans un intérêt 
personnel. — M. Juarez appartient exclusivement à 
l'ordre civil. — Jurisconsulte éminent et très consi- 
déré, il fut nommé successivement député au congrès 
et ministre de la justice. Il était président de la Cour 
suprême, lorsque Comonfort abandonna la prési- 
dence pour se rendre à l'étranger. D'après la Consti- 
tution, il fut appelé à le remplacer; — mais s'il 
avait pour lui les sympathies et l'appui d'une grande 

partie delà nation, il n'en eut pas moins à lutter 
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contre un parti contraire qui suscita contre lui des 
émeutes et la guerre civile. Secondé par l'union et 
Ténergie du parti libéral, M. Juarez, maître de tous 
les ports, source des principaux revenus, finit par 
triompher de ses adversaires, et, rentré à Mexico, il 
fut réélu président constitutionnel du Mexique. 

L'administration avait de difficiles devoirs à rem- 
plir. La lutte avait été accompagnée de tous les fléaux 
qu'entraînent l'anarchie et les mauvaises passions. 
Le pays était épuisé et harassé. Il fallait pourvoir 
aux besoins du gouvernement, au rétablissement de 
l'ordre et de la sécurité. Les créances étrangères 
étant nombreuses et les revenus insuffisants, le con- 
grès crut devoir décréter pour deux années la sus- 
pension de tous payements ; la suspension existait 
de fait depuis quelque temps. Mais alors, ce décret 
regrettable, qui ne tarda pas à être rapporté, parut 
presque une offense à MM. de Saligny et Wyke, et 
de là vint la rupture des relations diplomatiques 
des légations de France et d'Angleterre avec le gou- 
vernement mexicain. Gomme conséquence immé- 
diate, un accord fut formé entre la France, l'Angle- 
terre et l'Espagne pour l'envoi des forces alliées, 
dans le but d'appuyer au Mexique les réclamations 
de leurs nationaux, et un traité fut signé à Londres 
à cet effet, par lequel les trois parties contractantes 
s'engageaient notamment <( à n'exercer dans les 
affaires intérieures du Mexique aucune influence 
de nature à porter atteinte au droit de la nation 
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mexicaine de choisir et constituer librement la forme 
de son gouvernement. » (Paroles de Son Excellence 
le ministre, M. Biilault.) 

Le redressement des griefs matériels des sujets 
de Votre Majesté était donc le point important et 
spécial. — Mais tout en le poursuivant, la France, 
fidèle à ses sympathies généreuses, ne s*interdisait 
point d*user pour le bien du Mexique, de Tas- 
Cendant que lui donnaient ses lumières et sa 
civilisation. Le Mexique avait confiance dans la 
loyauté et les intentions du gouvernement impérial, 
et seuls les Français eussent obtenu d'arriver à Mexico 
sans tirer un coup de fusil. Mais les idées des Mexi- - 
cains se modifièrent quand on apprit que, protégé 
par le drapeau français, le général Almonte marchait 
au milieu de nos soldats. Ce général s'était montré 
l'adversaire du gouvernement actuel, et par suite 
avait été destitué de ses fonctions de ministre à 
Paris, et rappelé pour rendre compte de sa conduite. 
Il rentrait sur le sol du Mexique, et en quelle qua- 
lité? si ce n'est comme émigré, qui venait y tenter 
une nouvelle révolution. La guerre civile, qui pen- 
dant trois ans avait désolé le pays, semblait sur le 
point de renaître de ses cendres. La défiance se 
réveilla dans la nation, et, avec les soupçons et la 
crainte, l'esprit de résistance chez un peuple qui 
naguère était disposé à recevoir les Français comme 
amis. Ainsi, un seul jour avait compromis le présent 
et préparé des dangers pour l'avenir. 
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Je n'ai aucun sentiment hostile contre le général 
Almonte; je le connais depuis vingt-cinq ans. Mais 
je crois fermement qu'il serait dangereux de le 
regarder comme un auxiliaire utile, et aujourd'hui 
que le sang de ses compatriotes a malheureusement 
coulé à côté de celui des braves soldats de France, 
il n'a aucune chance d'arriver par les votes de ses 
concitoyens à la présidence. Il ne peut qu'être imposé 
à la nation, avec la perspective d'être renversé au 
premier pronunciamiento. 

Quelles que soient les difficultés de la situation, 
les soldats français pourront arriver à Mexico. Sup- 
posons que, pour prévenir l'effusion du sang et les 
dangers d'une résistance qui ne pourrait être lon- 
gue, le président Juarez et son gouvernement se 
retirent à quarante ou cinquante lieues dans l'inté- 
rieur, que feront alors les généraux français chargés 
d'agir au nom du gouvernement de l'empereur? 
S'adresseront-ils à un parti pour l'investir du pou- 
voir? Feront-ils appel à la nation, pour que, du 
suffrage universel, presque impossible au Mexique, 
sorte l'élection d'un président ? Dans le pre- 
mier cas, le parti investi du pouvoir aurait un 
redoutable adversaire dans le gouvernement de 
Juarez qui, bien que hors de Mexico, serait reconnu 
et soutenu comme légal par la piajeure partie des 
États; dans le second cas, plusieurs candidats, le 
général Almonte, le général Santa-Anna, le général 
Miramon, peuvent surgir et se disputer les suffrages. 
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de manière qu'aucun d'eux n'obtiendrait la majo- 
rité légale. J'admets pour un moment que l'un d'eux 
soit nommé président. Il y aurait alors deux prési- 
dents au Mexique qui se partageraient les États ; et 
dans ce cas , la France ne serait-elle pas . obligée 
d'avoir au Mexique des forces considérables pour 
maintenir dans la magistrature suprême le candidat 
qui y ferait arrivé sous sa protection ? Ce serait alors 
une armée de 2S à 30,000 hommes que la France 
aurait à entretenir à deux mille lieues de la métro- 
pole, et de là résulteraient nécessairement des con- 
séquences financières et politiques d'une telle im- 
portance, qu'il me suffit de les indiquer sans les 
développer. 

On a prêté au gouvernement français l'intention 
d'appuyer un prince étranger au Mexique. — Cette 
supposition, je n'en doute pas, est gratuite. Pour 
que cette combinaison eût des chances de succès, il 
faudrait la réunion de circonstances toutes spéciales, 
et, aujourd'hui, dans la disposition des esprits, et 
eu égard aux progrès qu'ont fait depuis trente ans 
dans la nation les idées de liberté et d'égalité, elle 
est presque impossible à réaliser. Sous la pression 
des événements, le gouvernement mexicain a pu 
être entraîné à des déclarations ou des mesures 
regrettables. Cependant, la voie des négociations 
conciliantes reste toujours ouverte. Le président 
Juarez conserve le vif désir de faire droit surtout slux 
réclamations de la France et d'éviter la guerre avec 

9. 
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elle. Il témoigne de ces sentiments dans plusieurs 
lettres^ qu'il m'a adressées. Aussi récemment que le 
28 avril dernier^ « Son Excellence m'exprime dans 
une dépêche de Mexico son désir sincère que les 
informations envoyées en Europe parles ministres 
plénipotentiaires aient continué à modifier les 
résolutions du cabinet des Tuileries. » 

Que Votre Majesté me permette, en terminant, de 
rappeler un souvenir historique récent. En 1846 le» 
Américains firent au Mexique une expédition qui 
trouva de sérieuses résistances et qui fut marquée 
par plusieurs victoires importantes. Et cependant le 
général Scott ,^ après avoir pénétré à Mexico et 
l'avoir occupé plus d'une année, crut de son 
devoir de presser son gouvernement de rappeler 
l'armée, car,, disait-il, il faudrait 100,000 hommes 
pour occuper le pays tout entier, si l'on désirait le 
garder quelque temps. Celte expédition fut d'une 
courte durée ^ deux ans à peine, et cependant, mal- 
gré les avantages de sa position géographique, le 
gouvernement de Washington fut obligé d'envoyer 
au Mexique 50,.000 hommes^ dont près de la moi- 
tié y succomba^ et cette guerre, toute victorieuse 
qu'elle fut>lui coûta de quatre à cinq cents millions 
de francs. 

J'ai l'hooneur d'être^ etc-.. 

Sire, 

Signé : Montluc. 

CheTtUer de b LégiMi d'homifeur^ consul générai du Mexique. 
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RÉPONSE DE M. LE MINISTRE BILLAULT 

Paris, 7 juillet 186Î. 

Monsieur, 

Je vous demande pardon de ne pas avoir répondu 
plus tôt à la dépèche confidentielle que vous m*avez 
faitrhonneur de m'écrire le 19 juin dernier; dans 
Tétat des choses, je ne puis que vous remercier des 
loyales intentions que vous y exprimez. ' 

Je n'ai point perdu le souvenir de votre beau-père, 
H'. HéauUe ; c'est un souvenir d'estime et d'affection. 

Recevez, Monsieur, l'assurance de mes senti- 
ments distingués. 

Signé : Billault. 



CABINET DE L'EMPEREUR 

Palaif dei Tuileriei , 1 juillet 186t. 

Monsieur le Consul général. 

Le temps a manqué à l'empereur pour que Sa 
Majesté ait pu vous accorder une audience à Fontai- 
nebleau, et elle me charge d'avoir l'honneur de vous 
exprimer tous ses regrets. Le mémoire que vous lui 
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I 

avez adressé sera, du reste, mis sous ses yeux dès son 
arrivée à Vichy. 

Agréez, Monsieur le Consul général, l'assurance 
de mes sentiments les plus distingués. 

Pour le secrétaire de Tempereur, chef du cabinet, 
et par autorisation. 

Le souS'Chef, 

Signé : Sacalby. 

M. DE MONTLUG AU PRÉSIDENT JUAREZ 

i Paris, 14 juillet 1862. 

Monsieur le Président, 

L'éminent représentant de Votre Excellence en 
cette cour ayant eu à se retirer, et moi-même restant 
le seul agent de la République mexicaine à Paris, 
pour le présent, je n'ai pu voir sans indifférence 
couler le sang mexicain en même temps que celui 
qui estdans mes veines, et qui peut couler encore par 
suite des informations erronées et exagérées adres- 
sées au gouvernement de Sa Majesté l'empereur 
Napoléon, et j'ai cru devoir prendre une part plus 
active que ne me demandent mes fonctions de con- 
sul général I Dans ce but, je viens rendre compte à 
Votre Excellence de ce que j'ai fait pour éviter, si 
c'est possible, de plus grands malheurs entre les 
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deux pays!... Dans ma dernière note du 20 juin, 
j'ai eu rhonneur de remettre à Votre Excellence et 
à monsieur le ministre Doblado, les copies de la note 
explicative que j*ai adressée au ministre, secrétaire 
d'Etat, M. Billault, en date du 19 juin dernier, pour 
la mettre sous les yeux de Sa Majesté impériale. 

Gomme je l'ai dit à Votre Excellence, et comme 
vous l'aurez vu par les discours imprimés dans le 
Moniteur, M. Billault, se laissant aller aux mauvais 
renseignements reçus dans les ministères et à la 
cour, a répondu à M. Jules Favre avec quelques 
paroles amères contre le gouvernement de Votre 
Excellence, tout en protestant contre l'idée qu'on 
attribuait à l'empereur d'influer sur la forme du 
gouvernement du Mexique. Ce consulat général 
n'avait pas encore reçu'de réponse de M. le ministre 
Billault, ce qui ne m'étonna pas, après la lecture de 
son discours, quand, le 1" courant, M. Hersant, 
ancien consul de France à Tampico en 1832, vint 
me rendre visite et m'avertit que le lendemain il 
devait avoir une audience de l'empereur ; je lui don- 
nai quelques renseignements, lui lisant ma note du 
19 juin, qu'il approuva vivement, et l'autorisant à 
s'informer si Sa Majesté en avait eu connaissance, 
ce qu'en effet M. Hersant fit. Il m'écrivit de suite ces 
quatre lignes : « Lorsqu'on a annoncé le ministre 
« de l'intérieur, force m'a été de céder la place; 
« néanmoins, j'ai mentionné votre mémoire, dont 
« Sa Majesté n'a pas eu connaissance. Elle eu a paru 
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« étonnée. L'^empereur m^a demandé votre nom el 
« votre qualité, et je se serais pas surpris que vous 
« fussiez appelé à votre tour. » 

Dans ce moment, presque blessé personnellement 
de voir qu'il y avait un parti pris de laisser ignorer 
à Sa Majesté le véritable état des choses au Mexique, 
et une résolution presque décisive de ne pas traiter 
avec le gouvernement de Votre Excellence, j'adres- 
sai en toute éventualité, le jour suivant, 3 courant, 
ma première note à l'empereur, demandant respec- 
tueusement une audience , pour que Sa Majesté 
daignât m'honorer de quelques questions sur les 
hommes et les événements politiques de Mexico... 
mais, informé qu'il était trop tard, l'empereur de- 
vant partir le lendemain pour Bourges et les bains 
de Vichy, sans perte de temps^ je rédigeai une autre 
note, sous le numéro 2, en termes distincts, mais 
dirigée à Sa Majesté^ à Fontainebleau, en date du 5, 
et que, sous le numéro 3, je remis à M. Mocquart, 
secrétaire de l'empereur. 

Je désespérais du succès de mes efforts, quand, 
le jour même du départ de Leurs Majestés, en date 
du 7, je reçus^ de Son Excellence M. Billault, la 
réponse portant le numéro 4 « s'excusant d'avoir 
« tardé à me répondre, et, pour le présent, ne pou- 
« vant que me remercier de mes intentions loyales, » 
et enfin, le 10, je reçus la réponse du secrétaire de 
Sa Majesté (n® 5)... De tout ceci, je vous remets 
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copie, pour que vous puissiez en prendre connais- 
sance. 

Ce consulat espérait recevoir, par le dernier va- 
peur, quelque note du ministère des affaires étran- 
gères ; il n'a reçu que des paquets de journaux dont 
il a fait usage de suite; de plus, cela m'a permis de 
vous demander si, en ces graves circonstances, une 
lettre autographe de Votre Excellence, lettre expli- 
cative et manifestant les vraies dispositions du gou- 
vernement suprême, avec charge de la communi- 
quer à l'empereur, ne produirait pas, comme je le 
croîs, un effet très convenable. Et maintenant, je 
sais certain que ma double qualité d'ancien consul 
français et de représentant du Mexique me ferait 
bien recevoir de Sa Majesté, même devant me valoir 
de la connaissance personnelle que j'ai de quelques 
ministres et hauts personnages. 

Cette note pouvant m'arriver vers la fin de sep- 
tembre, pourrait éviter de grands malheurs et ame- 
ner de nouvelles instructions de l'empereur à son 
général en chef, avant qu'il se soit approché de cette 
capitale ; ee qui ne peut arriver avant le commence- 
ment de novembre. Par la voie des États-Unis, on me 
pourrait envoyer copie de cette note, et il serait d'une 
grande importance de se presser le plus possible. 

Dans cette espérance, j'ai l'honneur de vous re- 
nouveler l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. 

MoNTLua 
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H. HERSANT A H. DE MONTLUG 

Vichy, 25 juillet 186Î. 

Mon cher Montluc, 

Depuis mon arrivée à Vichy, j'ai fait le nécessaire 
pour être remarqué et par suite appelé à la villa 
impériale. J*ai même écrit à M. Mocquart; mais 
jusqu'ici je n'ai point réussi. Je m'en console quelque 
peu parce que nous qui voulons éviter bien des 
malheurs et qui ne sommes mus que par un patrio- 
tisme désintéressé, avons pour auxiliaire un de mes 
anciens et bons amis, M. Adolphe Barrot*, en ce 
moment à Vichy. Je le vois souvent, et par lui j'ai 
su qu'il soutenait avec feu, avec vigueur, la cause 
que nous défendons. — Puissions-nous réussir, et 
nous empêcherons une horrible catastrophe chez 
nous, si malheureusement on venait à persévérer 
dans la voie où nous nous sommes si imprudem- 
ment engagés d'après les excitations mensongères 
de D. de S. * et consorts. 

De votre côté, mon cher Montluc, avez-vous 
appris quelque chose au sujet de vos communica- 
tions si consciencieusement et lo^'alement faites? Je 
crains que non, car nous ne nous trouvons pas l'un 
et l'autre dans le cercle de ceux qui circonviennent 

1 . Frère d'Odilon Barrot. 

2. Dubois de Saligny 
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l'empereur et empêchent que la lumière se fasse 
pour lui. Hélas! Sa Majesté éprouve le sort de tous 
les souverains qui ne peuvent, en dépit de tous 
leurs efforts, parvenir à connaître la vérité que 
quand il est trop tard. Pour ma part, dévoué comme 
je le suis à la cause napoléonienne, qui est pour 
moi une religion, un culte, je m'en désespère, et 
mon impuissance à servir l'empereur me fait mourir 
de chagrin. Que Dieu sauve la France et mon 
idole 1 

Adieu, cher Monsieur, présentez mes respects à 
Madame, et faites mes amitiés à vos enfants. Je vous 
serre bien affectueusement les mains. 

Yotre tout dévoué, 

Hebsant. 



IV 



LE GÉNÉRAL FOREY 

L'empereur ne pouvait rester sous le coup de l'échec 
de Puebla. Il choisit pour le réparer le général Forey, 
qu'il envoya au Mexique avec un reo fort de 20,000 hommes. 

ComméDçant à soupçonner que ses alliés cléricaui 
avaient peu de prestige dans ce pays, il lui donnait pour 
instructions de n'épouser la querelle d'aucun parti, de 
montrer une grande déférence pour la religion, mais de 
rassurer en même temps les détenteurs de biens natio- 
naux. Arrivé à Mexico, le général Forey devait faire 
élire une Assemblée d'après les lois mexicaines, ne pas 

10 
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imposer aux Meiicains uoe fonne de gouvernement qui 
leur serait anlipathique (FontEÛnebleau, 3 juillet]. 

Avaot son départ pour le Mexique, le général eut une 
entrevue avec H. de Hontluc. Bu voici le compte rendu : 



H.-DE HONTLUC A M. DOBLADO 



Excellence, 

L'emperear étant encore à Vichy et le général 
de division Forey commandant en chef toutes les 
forces qui se rendent au Mexique, avec les pouvoirs 
les plus illimités, et considérant qu'il est de la plus 
grande importance que ce général connût les inten- 
tions que manifeste votre note du 9- juin, je me suis 
dirigé à tout événement, hier, à neuf heures et 
demie du matin à son domicile, où l'on me dit qu'il 
venait précisément de partir pour Cherbourg, mais 
qu'en me pressant je pouvais le joindre à la gare 
du chemin de fer. 

Je m'y rendis en efTet, et après m'ëtre assuré qu'il 
ne devait partir qu'à 11 h. 20, mais voyant qu'il 
était presque impossible de lui parler, si ce n'est 
quelques minutes, je me décidai à écrire ces mots 
sur ma carte : 

GiK SuBl-Lutrt, lOheuniSO. 

néral du Mexique désirerait avoir 
immunîquer au général Forey une 
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« dépêche reçue hier du gouvernement de Mexico; 
« mais il s'est rendu trop tard à son hôtel. M. de 
« Montluc ne peut que faire des vœux pour qu'à son 
« arrivée au Mexique, le général juge utile de re- 
« nouer des négociations qui, sauvegardant Thon- 
« neur et la dignité de la France, épargneraient de 
« plus grandes pertes aux deux pays. » (Salutations 
et signature, le tout au crayon.) 

Je lui fis remettre cette carte par un aide de 
camp devant les wagons, au milieu de son état- 
major, du général Bazaine et autres; M. Forey s'ap- 
procha et lui prenant ma carte des mains je lui en 
lus le contenu, ajoutant qu'à la récepcion des nou- 
velles de Puebla, en ma qualité d'ancien consul 
français et, actuellement, de consul général du 
Mexique à Paris, j'avais cru de mon devoir de faire 
connaître à l'empereur les faits dans toute leur 
vérité; que je déplorais au fond de l'àme les rensei- 
gnements faux et exagérés qui avaient conduit les 
deux pays à cet état d'hostilités. 

M. de Montluc ajouta qu'il espérait que le général 
Forey aurait le bonheur de donner réouverture aux 
négociations.!! parla ensuite delà fâcheuse immixtion 
d'Almonte. 

A cela, le général Forey, répondit : « Mais le 
« général Almonte n'est pas plus qu'un autre destiné 
« à jouer un rôle dans cette expédition ; il s'est trop 
« hâté de prendre une part active... » — A quoi je 
répliquai : « Je suis heureux d'entendre cela de vous. 
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général... je suis Français, désireux de voir haut 
placé le drapeau de mon pays, mais j'accomplis un 
devoir en faisant observer que M. Almonte est un 
diplomate qui a longtemps été éloigné de son pays, 
qu*il ne connaît pas, et qu'il a induit en ^erreur 
Sa Majesté ; il est désormais sans crédit. 

Le général Forey, en montant en wagon salua 
M. de Montluc, en prononçant ces mots : « Je vous 
remercie. Monsieur, de vos renseignements. » 

M. DE MONTLUC A M. DOBLADO 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES A MEXICO 

Paris^ 28 juillet 1862. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai rhonneur de répondre à la note de Votre 
Excellence datée du 9 juin dernier et qui ne m*est 
parvenue qu'avant-hier 26, par la voie des Etats- 
Unis, tandis que j'avais celle du président depuis le 
16 courant. 

Le Mexique n'ayant à Paris aucun ministre ni 
aucun diplomate, Votre Excellence m'autorise à 
employer tous les moyens en mon pouvoir pour rec- 
tifier les faits et porter à la connaissance du gou- 
vernement impérial le véritable état des choses, et 
le motif des différends entre la France et le Mexique, 
pour qu'il ordonne d'entamer de nouvelles négocia- 
.tions pour éviter de plus grands malhem*s. 
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Le consulat général espère encore que le Mexique 
n'aura pas à se plaindre du général Forey, comman- 
dant en chef de l'expédition; c'est un homme 
décidé, brave, intrépide, rien ne pourra l'arrêter et 
il sera sévère sur le champ de bataille I... Mais son 
port est noble, digne, et il parait incapable d'un 
acte non honorable, ni de manquer à sa parole, car 
sa physionomie exprime à la fois une grande bonté 
et une grande loyauté. Par son physique respectable 
et martial je comprends bien son empire sur le soldat 
et je ne m'étonne pas qu'il ait tant de fois conduit 
ses troupes à la victoire dans cette dernière guerre 
d'Italie contre l'Autriche. Votre Excellence ne doute 
pas que le gouvernement français ne soit prêt à 
envoyer toutes celles qui seront nécessaires pour 
combattre le Mexique et arriver à son but. 

Le plus mauvais service à rendre à un gouverne- 
ment est de le laisser dans l'erreur, aussi est-il de 
mon rigoureux devoir de m'exprimer avec toute 
franchise auprès de Votre Excellence, mais je dois 
ajouter que mon opinion est que, si on n'influe pas 
sur les déterminations du général en chef, le 
Mexique aura en sa personne, un ennemi à crain- 
dre, mais un ennemi juste et généreux. 

Je vous renouvelle l'assurance de ma considéra- 
tion distinguée. 

Le consul général 

MONTLUO. 
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JUAN DE DIOS ARIAS i A M. DE MONTLUG 

Palacio nacional. — Heiieoi 4 aoAt 1862. 

Le citoyen président de la République a pris con- 
naissance avec une grande satisfaction de votre 
honorée du 30 juin dernier et de la copie de la note 
que vous avez adressée à l'empereur Napoléon, par 
le canal du ministre Billault au sujet de la question 
actuelle du Mexique et de la France; et il a bien 
voulu approuver tout ce que vous y dites; il me 
charge de vous transmettre ses remerciements les 
plus expressifs pour ce travail, et vous fait savoir 
que le gouvernement a confiance en votre rectitude 
de jugement et dans votre expérience éprouvée; il 
compte que vous continuerez à faire tout ce que 
votre prudence vous dictera dans Tintérêt public, et 
la République saura apprécier le désintéressement 
et le talent avec lequel vous lui r,endez de si impor- 
tants services. 

Je saisis cette occasion de vous renouveler l'assu- 
rance de ma considération particulière. 

Pour le ministre empêché, 

Juan de D. Arias. 



1. Soaa-ieorétaire d*ËUt aa ministère des relations exté- 
riearef. 
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LETTRE DE HONTLUG A L'EMPEREUR 

{Puis, 7 août 18 es. 

Ed sa qualité d'ancien représentant de la France 
à Tampico et de consul général actuel du Mexique 
à Paris, le soussigné a eu Thonneur, sous la date du 
S juillet dernier, de communiquer respectueusement 
à Votre Majesté quelques considérations sur l«s évé- 
nements qui ont lieu au Mexique. Il avait la con- 
fiance que cette démarche, qui lui était inspirée par 
son patriotisme et son devoir, serait approuvée à 
Mexico quand elle y serait connue. 

Gomme s'il Teùt pressentie, avant de la connaître 
officiellement, le gouvernement constitutionnel du 
Mexique charge le soussigné, par une note du 9 juin, 
d'employer tous les moyens en son pouvoir pour 
éclairer le gouvernement impérial, et d'en appeler 
à la haute justice et à l'esprit magnanime de Votre 
Majesté, à l'effet de ménager des chances à la réou- 
veiture des négociations, qui épargneraient aux 
deux pays les maux qu'entraînerait la guerre. 

Le gouvernement mexicain donne ordre égale- 
-ment au consulat général de faire connaître à Votre 
Majesté qu'en fait d'informations exactes il s'en 
réfère à celles qui ont été transmises par M. l'amiral 
Jurien de la Oravière, dont l'esprit éclairé et impar- 
tial lui inspire confiance. Si, dès le principe, dés 
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renseignements erronés n'avaient pas été adres- 
sés à Votre Majesté, de fâcheuses complications 
auraient été évitées^î 

Sire, on a représenté ce gouvernement comme 
faible^ tyrannique, en butte | à l'hostilité d'une 
grande partie de la nation, à la défiance des puis- 
sances étrangères. Et cependant il a continué paisi- 
blement sa marche administrative^ il n'a rencontré 
dernièrement aucune agression ou obstacle sérîeux, 
même de la part des réactionnaires : il a conclu 
trois traités avec les États-Unis, un traité avec 
l'Angleterre, un avec la Belgique, et un autre qui se 
termine d'une manière satisfaisante avec l'Espagne. 
Ces actes ne sont-ils pas une preuve de la confiance 
qu'il a inspirée aux autres gouvernements qui l'ont 
reconnu ? 

Votre Majesté n'a d'autre but que de sauvegarder 
l'honneur du drapeau, la dignitjé de la France et les 
réclamations des Français au Mexique. Quel moyen 
plus propre à assurer satisfaction à des intérêts aussi 
légitimes, que quelques mots émanant de la haute 
équité et du noble cœur de Votre Majesté, pour la 
reprise des négociations qu'un malentendu a fait 
rompre contre le gré et l'attente du gouvernement 
du Mexique ? Il n'est pas une communication, adres- 
sée au consulat général, où le président Juarez n'ait 
renouvelé l'expression de ses désirs de conserver la 
meilleure harmonie avec le gouvernement de Votre 
Msgesté. 
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Sire, le soussigné ose espérer que Votre Majesté 
appréciera, dans sa haute sagesse, les considérations 
qu'il a rhonneur de lui soumettre respectueusement. 
Les soldats de la France ont donné trop de preuves 
de leur bravoure et de leur intrépidité dans le monde 
entier, pour avoir besoin de rechercher un nouvel 
éclat de gloire dans une nouvelle guerre. — Le sous- 
signé n'ajoutera qu'un mot pour achever sa pensée 1 
— Gomme Français, il ne verrait qu'avec une sérieuse 
anxiété cette guerre se prolonger et prendre de 
plus grandes proportions, car il a personnellement 
des raisons de croire que, ce cas échéant, malgré les 
forces considérables qui se dirigent vers le Mexique, 
cette guerre serait le prétexte ou la cause de com- 
plications avec les États-Unis. 

J'ai rhonneur d'être, avec le plus grand respect. 
Sire, 
de Votre Majesté, 
Le très humble et très obéissant serviteur. 

Stgné : Montluc 

cheTtlier delà Légion d*honneur, consul général 
do Mexique, 9, rue d'Aumale. 

DE LA FUENTE A MONTLUC 

^Mexico, 11 août 1862. 

Mon très estimé Monsieur et Ami, 

La note que vous avez adressée au gouvernement 
de l'empereur est une pièce notable à divers titres 
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et je vous en félicite au plus haut point, tant pour sa 
rédaction que pour le courage civil qu'exige la 
remise de cette note. Je crains seulement que cette 
démarche si digne ne vous occasionne quelque dé- 
sagrément, car Teffervescence qui règne dans les 
conseils du gouvernement français, contre ce pays, 
Tempêchera d'apprécier avec impartialité votre 
noble conduite. * 

M. Doblado vous félicite. 

Je demeure en toute sincérité le plus dévoué des 
amis, et S. S. ^ qui baise vos mains. 

Juan-Antonio de la Fuente. 

EXTRAIT DU « JOURNAL OLOGRAPHE » INÉDIT : 

« M. le duc de Morny a acheté Tbacienda de Encî- 
nîllas, » et on cherche à savoir si M. « Nafarrondo de 
« Bilbao croit que madame Cursîer vendrait Tbacienda 
« de Saucillo^ État de Gbihuahua, et quel prix? » (ancien 
associé de Roger Dubos). — 15 août «862. (Voir ci-dessus, 
page 51.) 

PaUis national.— Mexico, S 7 août 18 62, 

Monsieur le président a eu la bonté de porter à 
ma connaissance vos dépêches du 30 juin et m*a 
donné des instructions pour y répondre. — Le gou- 
vernement vous est reconnaissant de vos efforts et 
de votre zèle en faveur de la République, d'autant 

t. Sûi^ficrvileur. 
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plus que votre nationalité pourrait peut-être susci- 
ter des difficultés à vos gestions officielles. Heureu- 
sement le double caractère de Français et de consul 
mexicain fait de vous le meilleur organe pour repré- 
senter la commune aspiration et les intérêts réci- 
proques du Mexique et de la France pour le rétablis- 
sement de la paix, malheureusement interrompue 
entre les deux nations, quoique ni pour vous ni 
pour les puissances, qui ont été liées dès le principe 
avec la France, il n*y ait aucune raison plausible en 
quoi cette calamité puisse se fonder. 

Véritablement, la République et son gouverne- 
ment ont toujours eu les meilleures dispositions à 
l'égard de la France et de son chef... 

Les États les plus éloignés envoient leurs contin- 
gents et chaque jour Tarmée d'Orient mérite les 
sympathies et fixe les espérances de la nation et du 
gouvernement. — En vous disant cela, je ne veux 
pas mettre en parallèle nos éléments militaires avec 
ceux de la France, mon but est de vous prouver que 
le Mexique n*est pas effrayé par les résultats de 
cette comparaison : advienne que pourra, il défen- 
dra avec ardeur la cause de son autonomie et de ses 
libertés; et on a bien trompé l'empereur lorsqu'on 
lui a dit que ses armées trouveraient ici de nombreux 
partisans pour faciliter grandement l'invasion. Sur 
ce point, il importe que vous fassiez les rectifications 
nécessaires. 

Quant au point d'honneur, que vous mentionnez 
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comme la cause principale des ordres expédiés pour 
l'occupation de la ville de Mexico, il faut observer 
d'abord que, considérant cette raison comme déci* 
sive pour entreprendre avec plus de force la guerre 
contre un pays qui ne s'est jamais refusé à recon- 
naître le droit de son adversaire, on devrait toujours 
réfléchir qu'on pourrait bien satisfaire les susceptibi- 
lités en envoyant au gouvernement de Mexico un ulti- 
matum raisonnable qui mettrait fin à la guerre, lais- 
sant à la France un rôle très honorable. En second 
lieu, si nous consentions à abandonner la capitale, 
nous devrions nous attendre à voir la réaction 
se prononcer pour un roi ou pour un protectorat, ce 
qui compliquerait notre situation; et pourtant, à 
vrai dire, la guerre ne serait qu'à son commence- 
ment, même après l'occupation de Mexico. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma 
considération distinguée. 

Signé : Fuente. 

MONTLUC AU PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE 

DU MEXIQUE 

Paris, 15 août 1861. 

Monsieur le Président, 

Je remets aujourd'hui à Votre Excellence copie 
de la nouvelle note que j'ai adressée à Sa Majesté le 
7 courant, en vertu deâ instructions contenues dans 
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la dépêche du 9 juin de Son Excellence M. le mi- 
nistre des affaires étrangères, don M. Doblado, qui 
me recommandait de faire tous mes efforts pour 
porter à la connaissance du gouvernement impérial 
l'état véritable des choses au Mexique, aBn que, par 
un acte de magnanimité et d'esprit de justice, l'em- 
pereur ouvre de nouveau la porte aux négociations 
équitables. Le consulat général a sans cesse, et sans 
perdre un instant, fait tous ses efforts pour remplir 
l'objet si louable d'empêcher une plus grande effu- 
sion de sang. 

En ma qualité d'ancien représentant de la France 
et actuellement de consul général du Mexique, je 
crois avoir accompli mon devoir. Je ne l'aurais pas 
fait complètement si j'hésitais à dire à Votre Excel- 
lence qu'il n'y a qu'une seule voix dans tout l'em- 
pire, c'est que dans les circonstances actuelles, 
l'honneur de la France exige que ses troupes arri- 
vent à Mexico. — Gomme les Américains en 1847, 
le gouvernement impérial croit de sa dignité de 
signer, là seulement, un traité de paix. Dieu veuille 
que le gouvernement de Votre Excellence obtienne 
de signer une paix si désirable sur des bases dignes 
des deux nations ! 

Le gouvernement constitutionnel et la nation 
entière ont fait leur devoir en défendant avec hé- 
roïsme et comme un seul homme la nationalité du 
Mexique. Sa conduite a mérité les sympathies des 
peuple» étrangers et le respect même de la France, 

11 



t 
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—En mon âme et conscience, je considère Thonneur 
et la dignité de la République suffisamment sauve- 
gardés, et j'espère que cette guerre aura été utile 
pour faire connaître sa valeur et son patriotisme aux 
ennemis de son indépendance. 

■ Que Votre Excellence me permette de lui renou- 
veler l'assurance de ma haute considération et de 
mes sentiments distingués. 

Le consul général du Mexique^ 

MONTLUO. 

A Son Excellence M. le Président constitutionnel du Mexique, 
don B. Juarei. 



Palacio nacional. — Mexico^ 25 août 1861. 

Le ministère^ a reçu votre honorée du 14 juillet 
dernier, communiquant les résultats de la note par 
vous adressée au ministre Billault relativement aux 
affaires du Mexique et les autres démarches parti- 
culières que vous avez faites et qui résultent des 
copies que vous nous transmettez en même 
temps *. 

Après avoir pris connaissance du tout, le prési- 
dent de la République me charge de vous renou- 
veler les remerciements les plus expressifs pour la 

t. Ministère des relations extérieures. 
2. Savoir la première note à Napoléon, la réponse de M. Moo- 
quard et celle de M. Billault. 
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dignité et la justice avec lesquelles vous défendez 
les intérêts de la République; ce faisant, je saisis 
Toccasion de vous réitérer les assurances de ma con- 
sidération particulière. 

J. DE D. ÂBIAS. 

A M. DE MONTLUC 

Mexico, 28 août 18A2. 

Mon estimable Monsieur, 

Votre dernière lettre et les documents que vous 
me remettez me montrent tous les efforts que vous 
avez faits en particulier pour faire connaître au gou- 
vernement français la vérité sur les hommes et les 
choses de cette République ; car vous avez raison de 
croire que dès qu'on sera détrompé et qu'on nous 
aura jugés, la guerre injuste qu'on nous fait, cessera. 
Votre pensée est noble et humanitaire, aussi je vous 
fais mes remerciements les plus expressifs, mais f ai 
peine à le dire^ et Dieu veuille que je me trompe, il 
meparaîtinutile et entièrement stérile, quelque soin 
que l'on prenne, de faire connaître à ce gouverne- 
ment la justice de notre cause. 

On a trop dit et trop parlé officiellement pour 
démontrer les bonnes dispositions qu'a eues et qu'a 
encore le gouvernement mexicain pour faire droit à 
toutes les réclamations justes de la France et pour 
terminer les différends qui ont surgi malheureuse- 
ment entre les deux pays, par des traités justes et 
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équitables ; mais on a tout vu du mauvais côté. On 
ne veut pas nous écouter et on n'accueille, comme 
vérités, que les calomnies et les informations que la 
haine et Tintérêt imaginent contre nous. Il n'y a pas 
à se faire illusion, cher Monsieur, il y a le parti pris 
chez le gouvernement impérial d'humilier le Mexique 
et de lui imposer sa volonté. C'est une vérité confir- 
mée par les faits ; il ne reste donc d'autre secours 
que celui de la défense. Le peuple mexicain y est 
résolu et son gouvernement emploiera tous les 
moyens que permet le droit des nations quand il 
s'agit de sa propre défense. 

L'arrivée de nouvelles et nombreuses troupes n'a 
causé aucun crainte ni découragement ; au contraire 
cela a ranimé l'esprit public et il n'y a plus aujour- 
d'hui qu'un sentiment dans tout le pays, la défense 
de l'indépendance et de la liberté du Mexique. 

Le gouvernement impérial nous causera de grands 
préjudices et de grands malheurs : telles sont les 
suites inévitables de la guerre, mais je puis vous 
assurer, moi, qui vois et qui touche du doigt la réso- 
lution de mes compatriotes, que quelques éléments 
qu'on emploie contre nous, le gouvernement impé- 
rial n'obtiendra pas la soumission des Mexicains et 
que ses armées n'auront pas un seul jour de paix. 

Je souhaite que vous jouissiez d'une bonne santé 
et je me répète, 

Votre dévoué serviteur, 

Benito Juarez. 



j 
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PalAcio nacional. — Mexico, t9 août iS6i. 



Le président a eu la bonté de porter à ma con- 
naissance vos dépêches de Paris en date du 30 juin 
et m'a donné les instructions pour y répondre. 

Le gouvernement vous est reconnaissant de vos 
travaux et de votre zèle pour la cause de la Répu- 
blique, d'autant plus que votre nationalité pourrait 
peut-être susciter des difficultés à vos fonctions offi- 
cielles. Heureusement ce double caractère de Français 
et de consul mexicain , fait de vous le meilleur organe 
pour représenter l'aspiration commune et les inté- 
rêts réciproques du Mexique en vue du rétablisse- 
ment de la paix déplorablement interrompue entre 
les deux nations, sans que ni pour nous ni pour les 
autres puissances qui furent en principe unies avec 
France, il y ait une seule raison plausible qui puisse 
expliquer cette calamité. 

Je vous renouvelle, etc. 

FUBNTB *. 



1. M. de la Fuente^ ancien ministre du Mexique à Paris, avait 
remplacé M. Doblado au ministère des relations extérieures, à 
Mexico. 



11. 
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PROCLAMATIONS OU GÉNÉRAL FOREY 

ORDRE GÉNÉRAL 

Soldats, 

Un jour, vous avez trop demandé à la victoire, 
qui marche habituellement avec vos drapeaux; elle 
vous a fait une infidélité passagère qu'un ennemi 
dans sa présomptueuse forfanterie a exploité près 
des crédules et des ignorants, en prétendant qu'ils 
avaient vaincu les soldats de Magenta et de Sol- 
férino. 

Non, vous n'avez pas été vaincus à Puebla; et 
d'ailleurs, vous avez pris une noble revanche, à 
Aculcingo, et plus récemment encore au Borrego. 

Le 5 mai, l'héroïque courage de quelques cen- 
taines des plus intrépides d'entre vous, est venu se 
heurter encore contre un obstacle que vous n'aviez 
pas les moyens de briser, et c'est pour y arriver que 
l'empereur envoie à votre aide des forces suffisantes 
pour vaincre toutes les difficultés que votre faiblesse 
numérique n'a pu surmonter quelque bravoure que 
vous ayez déployée. — Ces renforts me suivent, et 
c'est avec autant de bonheur que de fierté que je me 
vois placé par notre bien-aimé souverain à la tête 
de soldats comme vous. 

Yous me connaissez comme je vous connais; et 
cette mutuelle confiance est la plus sûre garantie du 
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succès. Pour qu'il soit prompt et complet, je 
réclame de vous une soumission absolue, une disci- 
pline qui doit être sévère, mais qui ne sera que 
paternelle si vous écoutez mes conseils. 

Vous comprendrez que dans un pays où le désor- 
dre est à son comble, où la force brutale tient lieu 
de droit et de justice, vous devez en vrais soldats de 
la France donner à la nation mexicaine l'exemple 
de l'ordre, et éveiller en elle le désir de secouer le 
joug de ceux qui la gouvernent par la violence pour 
essayer enfin de prendre rang parmi les peuples civi- 
lisés. C'est à vous, soldats de la France, qui marche 
à la tète de ces peuples, d'en donner la noble envie 
aux Mexicains, par Tordre et la discipline qu'ils ver- 
ront régner dans vos rangs. 

Vous respecterez donc les personnes et les pro- 
priétés, vous payerez exactement tout ce que vous 
achèterez, et vous ne salirez pas voa mains et vos 
consciences des richesses acquises par le pillage. 
Vous honorerez la religion et ses ministres, vous 
respecterez les vieillards, les femmes et les enfants, 
vous ne dédaignerez pas les soldats que vous allez 
combattre, car ils ont dans les veines du noble sang 
castillan. Mais, si vous êtes terribles dans le combat 
vous vous montrerez humains après la victoire, et 
vous traiterez en frères ceux qui, honteux de prêter 
l'appui de leurs armes à un gouvernement de vio- 
lence, se rallieront à notre drapeau, qui est le sym- 
bole du droit et de la justice. 
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Vous montrerez par cette conduite, mieux que par 
de vaines paroles, que ce n'est point à la nation 
mexicaine que Vous venez faire la guerre, mais à 
ceux qui l'oppriment et la déconsidèrent aux yeux 
des peuples civilisés parmi lesquels vous la conviez 
à se ranger. 



Voici maintenant le teite de la proclamation publiée 
par le général Forey à son arrivée à Vera-Cruz : 

Mexicains ! 

L'empereur Napoléon, en me confiant le comman- 
dement de la nouvelle armée qui va bientAt me sui- 
vre, m'a chargé de vous faire connaître ses vérita- 
bles intentions. 

Lorsqu'ily a quelque mois, l'Espagne, l'Angleterre 
et la France, subissant les mêmes nécessités, ontété 
amenées ii se réunir pour la même cause, le gouver- 
nement de l'empereurn'envoya qu'un petit nombre 
de soldats, laissant à la nation la plus outragée la 
lipale dans le redressement des griefs 
is, par une fatalité difficile à prévoir, 
té intervertis, et la France est demeu- 



ET DE MONTLUC. 129 

rée seule à défendre ce qu'elle croyait Tintérêt de 
tous. Cette nouvelle situation ne Ta pas fait reculer. 
Convaincue de la justice de ses réclamations, forte 
de ses intentions, favorable à la régénération du 
Mexique, elle a persévéré et persévère plus que 
jamais dans le but qu'elle s'est proposé. 

Ce n'est pas au peuple mexicain que je viens faire 
la guerre, mais à une poignée d'hommes sans scru- 
pule et sans conscience, qui ont foulé aux pieds le 
droit des gens, gouvernent par une terreur sangui- 
naire, et, pour se soutenir, n'ont pas honte de vendre 
par lambeaux, à l'étranger, le territoire de leur pays. 

On a cherché à soulever contre nous le sentiment 
national, en voulant faire croire que nous arrivions 
pour imposer à notre gré un gouvernement au pays ; 
loin de là, le peuple mexicain, affranchi par nos 
armes, sera entièrement libre de choisir le gouver- 
nement qui lui conviendra; j'ai mission expresse de 
le lui déclarer. 

Les hommes courageux qui sont venus se joindre 
à nous méritent notre protection spéciale ; mais, au 
nom de l'empereur, je fais appel, sans distinction 
de parti, à tous ceux qui veulent l'indépendance de 
leur patrie et l'intégrité de son territoire. Il n'entre 
pas dans la politique de la France de se mêler, pour 
un avantage personnel, des querelles intestines des 
nations étrangères; mais lorsque, par des raisons 
légitimes, elle est forcée d'intervenir, elle le fait 
toujours dans l'intérêt du pays où son action s'exerce 
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Souvenez -VOUS que partout où Ûotte son drapeau, 
en Amérique comme en Europe, il représente la 
cause des peuples et de la civilisation. 

Vera-Crui, le 14 lèplcoibr* 1 361. 

ténalfur, ammandaal m chef 

Signé : Fokbt, 

On lit dans le journal impérialiste la Patrie, du samedi 
1" novembre 1862 : 

".Une lettre deVera-Cruz, eu date du 27 septembre, 
adressée au Globe, contient ce qui suit : 

« Le général Forey a décrété qu'il ne reconnaît 
point le général Almonte comme chef suprême de 
la nation, titre qu'il s'est conféré lui-même, mais 
qu'il le reconnait seulement comme un général de 
la République. 

" En conséquence de cet acte important, il a or- 
donné, et hier,26,son ordre a été exécuté.à savoir, 
que les personnes dont suivent les noms repren- 
draient les fonctions qu'elles exerçaient encore il y 
irs. 

: Serrano etMarin, le premier, goaver- 
e second, gouverneur militaire, dont les 
'aient été réunies dans les mains du gé- 
ision Adrian Woll, par décret du général 
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« La proclamation du nouveau chef et plénipo- 
tentiaire extraordinaire français et la première 
mesure qu'il a prise manifestent un changement dans 
la politique premièrement adoptée à Orizaba. 

« Le général Forey a entre ses mains tous les 
pouvoirs militaires et civils, attendu que par décret 
du 6 juillet dernier, l'empereur Ta nommé son mi- 
nistre plénipotentiaire au Mexique, de telle sorte 
qu'à lui seul appartient la solution des questions 
gouvernementales. En conformité des ordres de 
Tempereur, M. de Salîgny continuera de résider au 
Mexique avec la position de ministre ordinaire, dont 
les pouvoirs restent momentanément subordonnés à 
ceux d'un ambassadeur extraordinaire. » 

« Nous recevons aujourd'hui nos lettres du Mexique 
en date des 6 et 26 septembre. Voici l'analyse de 
notre correspondance du 6 : 

Orizaba, 6 septembre. 

« Je vous al. promis de vous donner de nos nou- 
velles aussi souvent que je le pourrais ; mais depuis 
plus de deux mois ma main malade n'a pu vous 
tracer une seule ligne, et j'ai épargné ainsi à vos 
lecteurs le récit de notre situation, qui n'aurait fait 
qu'augmenter leurs inquiétudes. Aujourd'hui que les 
renforts arrivent, tout est sauvé, et je n'en parlerai 
que plus librement de tout ce qui peut vous inté* 
resser. La France peut être fière des troupes qui, 
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depuis quatre mois, ont maintenu et fait respecter 
son drapeau sur cette terre inhospitalière. 

" Ce n'est que le l"août au matin que nous avons 
appris, par une dépêche chiffrée du commandant 
supérieur de Vera-Cruz, que l'empereur, augmen- 
tant notre corps d'armée comme le lui avait demandé 
le général de Lorencez, en donnait le commande- 
ment en chef au général Porey, qui est non seule- 
ment l'un des plus anciens généraux de l'armée, 
mais encore le premier que l'opinion publique dé- 
signe pour le bâton de maréctial de France ; il sera 
le bienvenu parmi nous, et sans que personne de 
nous soit injuste pour son prédécesseur : chacun se 
souviendra de la bienveillance et du calme que le 
général de Lorencez n'a cessé de montrer dans les 
circonstances les plus difficiles que puisse rencontrer 
une armée. 

« Nous avons appris, presque en même tempp, par 
les journaux de Mexico, la nouvelle organisation de 
l'armée du Mexique en deux divisions d'infanterie et 
une brigade de cavalerie, mais elle n'a pas encore 
été notifiée à notre état-major; elle ne sera proba- 
blement mise à l'ordre du jour que par le général 
Forey à son arrivée. 

" La fête de l'empereur a été célébrée par l'armée 

à Orizaba comme elle l'eût été dans l'une des plus 

iea plus tranquilles garnisons de France; 

cru au jour de la paix générale, à voir 

te qui régnait partout. Un Fe Deum a été 



ET DE MONTLUC. 133 

chanté par Tévèque dans l'église cathédrale, en pré- 
sence de tous les offîciers de l'armée ; les drapeaux 
des régiments étaient groupés autour de l'autel, les 
troupes étaient échelonnées autour de l'église et 
furent passées en revue par le général deLorencez, 
après la cérémonie; le défilé, aux cris mille fois 
répétés de Vive rempereurlf\i une grande impression 
sur la population, qui suivait avec avidité ce spec- 
tacle tout nouveau pour elle. Le soir, malgré la pluie 
qui vint ce jour-là comme les autres, les maisons du 
général en chef, du général Douai, du chef d'état- 
major, du trésorier Payen, de l'intendant et de plu- 
sieurs autres officiers de l'armée, étaient richement 
illuminées pour célébrer l'anniversaire du premier 
soulèvement pour l'indépendance mexicaine en 1810. 
Il y a eu un Te Deum chanté à la cathédrale. M. de 
Saligny et son attaché d'ambassade y représentaient 
seuls la France. La population n'avait pas répondu 
à l'appel du général Almonte pour cette cérémonie. 
L'armée française, comme son général en chef, avait 
cru devoir s'abstenir. Ces manifestations assez expli- 
cites donnèrent à deux généraux mexicains, Zuloaga 
et Gobos, qui s'étaient provisoirement ralliés à Al- 
monte, l'idée de conspirer contre lui, dans son parti 
même. En sa qualité de chef suprême, Almonte les 
a destitués de leurs grades, titres et honneurs. ^' 

« Le colonel Valazé, qui a rempli les difficiles 
fonctions de chef d'état-major pendant ces mois si 
pénibles que notre petite armée vient de passer au 

n 
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Mexique, est parti ce matin pour France à la suite 
de dissentiments politiques avec le ministre pléni- 
potentiaire, M. Dubois de Saligoy. Son départ a été 
l'occasion d'une manifestation de la part des officiers 
de l'armée, qui lui ont fait cortège jusqu'à trois 
lieuesd'Orizaba,pourlui donner une dernière preuve 
de leur affection et de leurs sympathies. » 

m. le général Forey était arrivé à Vera-Cruz le 22 sep- 
tembre et avait publié l'ordre du jour suivant : 

l' En arrivant au Mexique pour se mettre à la tête 
du corps expéditionnaire dont le commandement lui 
est confié par l'empereur, le général en chef porte à 
la connaissance de tous que Sa Majesté a voulu que 
les pouvoirs militaires et diplomatiques fussent 
réunis dans sa main, et qu'en conséquence elle l'a 
nommé, par décret du 6 juillet 1862, son ministre 
plénipotentiaire au Mexique. 

'( M.Duhoisde Saligny, d'après les ordres de l'em- 
pereur, continuera k résider au Mexique, dans la 
position d'un chef de mission dont les pouvoir^ sont 
momentanément subordonnés à ceux d'un ambassa- 
deur extraordinaire. » 

Le président Juarez approuvait en tout et pour tout la 
"""•■•"'- ■'- ". de Montluc et ses efforts pour arriver & 
0. Voici qui en fait foi : 



ler Monsieur, 

fortreconnabsant et hien sincèrement 
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des démarches que vous avez faites auprès de Vem- 
pereur en faveur du Mexique, spontanément d'abord 
et ensuite par ordre du ministère, dont vous m'en- 
tretenez dans vos honorées des 30 juillet et 15 août, 
avec lesquelles j'ai reçu les copies des notes que vous 
avez bien voulu adresser à Sa Majesté. 

Malgré le désir sincère que le Mexique avait gardé 
d'arriver à un arrangement avec le gouvernement 
français, maintenant qu'il est convaincu que l'unique 
objectif de celui-ci est de l'humilier, il est décidé à 
soutenir à tout prix son indépendance nationale en 
disputant pied à pied le terrain à ses injustes enne- 
mis. La place de Puebla est parfaitement fortifiée et 
sous peu celle de la capitale le sera également. Les 
contingents des États les plus éloignés ont commencé 
à arriver sur le théâtre des événements et les autres 
viennent à marche forcée. Le plus grand enthou- 
siasme règne dans notre armée, ainsi que le meil- 
leur esprit, et tous ces éléments, joints à la justice 
qui nous assiste, donnent au gouvernement et au 
pays entier une foi aveugle dans le triomphe de nos 
armes, et, fussians-nous vaincus, notre honneur du 
moins restera sans tache. 

Je vous renouvelle l'expression de ma reconnais- 
sance et suis votre très affectionné S. S., 
Q. B. V. M,, 

Benito Juabez. 
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VI 

JECKER PROTÉGÉ DU HIMISTEIE DE PBDSSE 

Le banquier Jecker, eipulaé pour sa participalioQ 
financière à l'administration de Miramon, ayant été 
trouvé sur le terriloire de la Elépubliqne, fut mis en état 
d'arrestation. 

Voici la requête adressée à ce sujet par la maison 
Jecker au baron Wagner, ministre de Prusse à Mexico : 

LETTRE DE JECKER AU MINISTRE DE PRUSSE 

Mcticn, 3oclabre 1861. 

Qu'il nous soit permis, monsieur le Ministre, d'ap- 
peler de nouveau votre bienveillante attention sur 
les graves dommages qui nous ont été causés. 

M. Jecker est le chef de la maison qui porte son 
nom : c'est à lui qu'appartient la direction des 
" ' eulement comme principal associé, 

n vertu du contrat passé avec ses 
s'en rapportant a son expérience et 
nces spéciales, lui ont laissé la garde 
•éprises et de grands intérêts. Il résul- 
ment de l'arrestation soudaine de 
paralysation complète de toutes ses 
oie d'exploitation ; et comme, d'après 
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les Ordenanzas de Mïneria, toutes les mines dont 
les travaux ont été suspendus peuvent être dénoncées 
au bout d'un laps de temps très court, non seule- 
ment la maison perdra les immenses capitaux qu'elle 
a employés dans ces entreprises, mais encore la 
propriété même de toutes ses mines et de toutes ses 
haciendas de beneficïo. Pour prévenir un semblable 
désastre, il est urgent d'employer à temps les fonds 
nécessaires, ce qui sera impossible désormais, puisque 
M. Jecker ne se trouvera plus à la tête de ces tra- 
vaux dont il s'occupait spécialement. 

Les pertes qui peuvent résulter de cette situation 
pénible peuvent être telles qu'il nous est impossible 
d'en fixer le chiffre quelque élevé qu'il soit; l'avenir 
seul peut nous faire connaître ce chiffre. 

Au nom de M. Jecker, en notre nom, au nom de 
nos créanciers français, anglais, espagnols et améri- 
cains, nous protestons contre tous les dommages 
que nous cause et nous a causés l'arrestation de 
M. Jecker, avec réserve de tous nos droits afin de 
les faire valoir en temps opportun. 

Nous supplions Votre Excellence, Monsieur le 
Ministre, de vouloir bien accueillir favorablement 
notre exposition, etc., etc. 

Sîgné : J.-B. Jeokeb et C>». 



12, 
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LimUE DU MINISTRE DE PRUSSE k H. DE LA FUENTE 
hinisthe des affaires étrahgébes 

Hnica, * octobre l««l. 
Monsieur le Ministre, 
J'ai l'honneur de remettre à Voire Excellence 
l'extrait d'une exposition que vient de me présenter 
la maison J.-B. Jecker et C^* au sujet de l'arrestation 
du chef de cette maison. 

Tout en réservant à cette dernière ses droits et 
ceux de ses créanciers, j'ai l'honneur de renouveler 
à Votre Excellence l'assurance de ma considération 
très disunguée. 

Signé : E. de Wagner. 

RËPOHSE DE FUENTE AU MINISTRE PRUSSIEN 

Pililt Biliontl. — Hniso, (4 oclobn ittt. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai eu l'honneur de recevoir la note de Votre 

Excellence en date du 9 courant et y ùicluse la 

— :„ j'.,no '^-nt'^ijtation adressée à votre Excellence 

-B. Jecker et C» au sujet de l'ar- 

priniùpal associé, et je vois qu'à 

tre Excellence réserve les droits de 
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• 

Jecker et de ses créanciers. Je regrette infiniment, 
Monsieur le Ministre, de voir s'évanouir Tespoir que 
j'avais conçu en vertu des déclarations ' que déjà 
auparavant j'ai eu l'honneur d'adresser à Votre 
Excellence, d'éviter un conflit comme celui que Votre 
Excellence vient de soulever par sa note. Lé gou- 
vernement mexicain ne peut admettre ni protesta- 
tion, ni réserve de droits d'aucune espèce contre ses 
actes eifectués en vertu de la souveraineté nationale. 
Une protestation se fait pour sauver ou pour acqué- 
rir un droit; mais un étranger ne peut en avoir 
aucun pour réclamer contre la mesure de son arres* 
tation et de son bannissement^ attendu que le pou- 
voir en vertu duquel on lui fait subir l'une et l'autre 
peine a été conféré au gouvernement général par 
la constitution et les lois de la République. 

En conséquence, je me vois forcé, quoique avec 
un très vif regret, de renvoyer à Votre Excellence sa 
note et la protestation que Votre Excellence a pré- 
tendu soutenir. 

Veuillez accepter l'assurance de ma considération 
très distinguée. 

Signé : Juan-Antonio de la Fuekte. 

VII 

LE CONGRÈS MEXIGACN 

Vers la fin de 1862 le peuple mexicain procédait avec 
la plus parfaite régularité à l'élection de ses représen- 
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UDts, daos tous tes États qui composeot la conrédération 
mexicaine. 

La représenta liou nationale se réunit dùDnitivement 
le 20 octobre, el, à cette occasion, le président de la 
République prononça le discours suivant : 

MESSAGE DC PRÉSIDENT 
Citoyens Députés, 
J'éprouve la plus vive satisfaction de me voir au 
milieu de vous. J'avais ardemment désiré l'arrivée 
du jour tieureux de votre installation, et je vous 
en félicite cordialement. 

L'orgueilleux ennemi qui s'était flatté de détruire 
nos belles institutions au seul bruit de ses armes 
est venu être témoin de l'imposant spectacle d'un 
peuple jaloux de son autonomie et de ses libertés, 
Be levant en masse plein de vie pour envoyer ses 
vaillantes légions sur le thé&tre de la guerre et fai- 
sant avec une régularité parfaite les nombreuses 
élections de ses représentants. 

Le gouvernement que le congrès de l'Union a 
rendu fort en l'investissant de la somme de pouvoirs 
dont il a besoin, pour sauver ce que nous avons de 
plus précieux et de plus saint, a travaillé nuitet jour 

1:. i'~",eiite de la nation. Dernièrement 

i un programme qui est l'expres- 
principes sur lesquels repose la 
emement, et qui a mérité, comme 
; croire, l'assentiment le plus gé- 
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néral et le plus complet. Vous connaissez égale- 
ment la série d'actes officiels qui sont venus peu 
après réaliser, ce programme solennel, tant en ce 
qui a rapport à notre administration, qu'en ce qui 
concerne nos affaires dans l'ordre international. 

Lorsque le précédent congrès termina ses travaux 
législatifs, les préliminaires de la Soledad venaient 
d'être violés. Vous savez que l'armée d'invasion 
marcha ensuite sur Puebla où nos troupes obtinrent 
un éclatant succès, et nous n'aurions qu'à nous félici- 
ter au souvenir delà glorieuse journée du 5 mai, sans 
la mort du vaillant et vertueux général ^ qui a porté 
si haut la gloire de sa patrie. Mais la douleur qui 
s'empara de tous les cœurs à la nouvelle de cette 
perte cruelle n'a ni abattu l'espérance de la nation, 
ni affaibli sa puissante impulsion, comme le prou- 
vent les nombreuses légions qui viennent depuis nos 
possessions les plus éloignées, pour unir leurs efforts 
à ceux de l'armée du centre et prodiguer comme 
celle-ci leur sang pour la défense de leur généreuse 
patrie. 

Sous peu de jours, nous augmenterons notre armée 
des forces qui doivent venir de l'intérieur et de celles 
qui s'organiseront dans cette capitale, et nous nous 
mettrons à même de faire à l'ennemi une résis- 
tance vigoureuse. 

L'esprit de nos troupes est excellent, notre révo- 

i. Zaragoza. 



I<9 CORRESPOND A NCB SB JCJAREZ' 

lution de quatre années, et les rencontres avec 
l'ennemi étranger, ont rendu la valeur une vertu si 
commune parmi nos soldats, qu'à peine croit-oo 
■ devoir accorder quelques éloges aux traita de cou- 
rage les plus saillants : la discipline s'est améliorée 
en proportion; l'abnégation de nos soldats est, 
comme toujours, incomparable, et les troupes et les 
chefs sont unis par une conûance réciproque et pro- 
fonde. Si l'on ajoute à ces considérations ladistance 
qui nous sépare de l'empire français et les périls 
qui menacent de troubler la paix en Europe , nous 
comprendrons que notre Bituation, toute grave 
qu'elle soit, présente degrandesprobabilités d'avoir 
un dénouement avantageux pour la République. 

Ce n'est pas que je ne tienne compte en portant ce 
jugement des grandes difficultés qu'opposent à la 
marche du gouvernement la fpauvreté du pays, le 
mauvais état de nos finances et tous les éléments 
de désordre; et par suite, la faiblesse que l'état de 
guerre introduit dans toutes les branches de l'ad- 
ministration. Ce mal est grave sans doute; mais 
d'un cAté, la décision du peuple mexicain pour 
reoousser ses injustes envahisseurs ne saurait s'ar- 
. aucun sacrifice, et d'un autre c&té ce 
rons pu faire doit nous inspirer de la 
t du courage puisque personne n'avait 
le, dans une campagne si longue, nous 
lubvenir aux frais immenses du person- 
Btériel de ^erre. 



< 
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En vue de données publiques et des informations 
que le gouvernement considère, non seulement 
comme dignes de foi, mais même comme positives, 
celui-ci demeure persuadé, que c*est seulement 
l'attitude prise par la France vis-à-vis de nous, qui 
empêche TAngleterre et l'Espagne de renouer avec 
la République les négociations renoncées à la Sole- 
dad, et il serait en effet d'autant moins difficile de 
les renouer, que le gouvernement est disposé à re- 
connaître toutes les réclamations qu'on peut nous 
faire légitimement. Si cette bonne disposition eût 
été suffisante pour amener Tempereur des Français 
à un arrangement pacifique, la guerre actuelle 
n'aurait certainement pas éclaté ; mais les vérita- 
bles intentions de l'empereur ne sont plus pour 
personne un mystère aujourd'hui. Les déclarations 
du général Forey sont venues déchirer le masque de 
respect à la souveraineté du Mexique, et de noble 
désintéressement sous lequel nos ennemis cachaient 
leur ambition et leur convoitise; et l'homme qui 
méconnut ses devoirs envers la patrie au point 
d'accepter un gouvernement chimérique sous la 
protection de l'ennemi étranger, a reçu par sa 
chute pitoyable, le seul et terrible châtiment que 
puissent souffrir les hommes sans conscience. 

En publiant qu'ils ne font pas la guerre au pays 
mais seulement au gouvernement actuel, nos agres- 
seurs ne font que répéter la vaine déclamation de 
tous ceux qui entreprennent une guerre offensive et-^ 
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attentatoire ; et d'ailleurs, il est évident qu'on ou- 
trage une nation, lorsqu'on attaque le pouvoir qu'elle 
a élevé elle-même, et qu'elle veut soutenir. L'appel 
fait par nos ennemis au peuplequ'ils veulent, disent- 
ils, consulter, n'est qu'un sarcasme, qui ne mérite 
pas d'être pris en considération un seul moment. En 
dernière analyse, le parti pris de ne pas traiter 
avec le gouvernement légitime et de fait et de droit, 
n'est qu'unedéclarationde guerre contre le droit des 
gens, vu qu'elle ferme toutes les portes aux satisfac- 
tions conventionnelles. 

Si je n'étais qu'un simple particulier, ou si le 
pouvoir que j'exerce provenait d'une honteuse sé- 
dition, comme cela n'est arrivé que trop souvent, 
avantque la nationn'eùt vuulusoutenïr son légitime 
gouvernement je n'hésiterais pas à sacrifier ma po- 
sition, si par ce moyen je pouvais détourner de mon 
pays le Déau de la guerre. Mais comme l'autorité 
n'est pas mon patrimoine, mais bien un dépAt que 
la nation m'a confié très spécialement pour soute- 
nir son indépendance et son honneur, j'ai reçu et 
je conserverai ce pouvoir tout le temps prescrit par 
notreloifondamentale,etjenele mettrai jamais à la 
merci de l'ennemi étranger. Au contraire, je soutien- 
drfù contre lui la guerre que la nation entière a accep- 

"- '* — qu'il soit forcé de reconnaître la 

:e cause. Mais le gouvernement ne 
ment pas remplir les devoirs ardus 
ion extraordinaire lui impose, sans 
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le pouvoir discrétionnaire qu'il a exercé jusqu'au- 
jourd'hui avec l'autorisation du congrès. Je ferai en 
sorte que, sous peu de jours, l'initiative sur cette 
grave affaire vous soit^résentée. 

J'ai fort peu à dire sur les branches de l'adminis- 
tration autres que la guerre ou les finances ; on y 
veille autant que le permet la crise que nous tra- 
versons ; mais vous comprendrez parfaitement que 
par la nature des choses, la guerre est pour la 
République et pour son gouvernement l'objet prin- 
cipal de nos soins, l'objet enfin qui doit absorber 
presque toute l'attention et les ressourcés du pou- 
voir fédéral. 

Enfin je suis intimement convaincu, que par 
l'union du congrès et de l'exécutif, si les deux pou- 
voirs règlent leur conduite sur l'énergie et la dignité 
dont la République fait présentement preuve, 
nous sauverons soYi indépendance et ses droits, et 
que nous lui procurerons le respect de tous les gou- 
vernements et les sympathies de tous les hommes 
qui aiment la liberté. • 

M. José Gonzalez Ëcheverria, président du souverain 
Congrès des États mexicains, répondit en ces termes au 
message du président de la République : 

Citoyen Président, 

L'avènement de cette assemblée dans les circons- 
tances présentes, doit être en effet un motif de fé- 

13 
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licilatioQS réciproques, entre les représentants de 
la nation et son gouvernement. La réunion du con- 
grès actuel et la régularité inaltérable des périodes 
successifs de celui qui l'a précédé, prouvent que les 
efforts du pays pour fonder des institutions solides 
et permanentes n'ont pas été vains. 

Les événements qui ont rempli nos cinq dernières 
années ont une signification que chacun peut com- 
prendre, et démontrent clairement que le pays, en 
dominant de grandes résistances, est enfin entré 
dansia voie d'une politique normale et définitive. 
Pour l'en détourner, on lui a suscité toute espèce 
d'obstacles ; il les a tous surmontés; aujourd'hui 
un nouvel obstacle se présente, l'invasion étrangère; 
il le surmontera aussi, 

Ce sentiment de confiance que partagent comme 
moi tous les membres de l'Assemblée nationale, est 
Justifié non seulement par l'aperçu satisfaisant de 
l'état moral et matériel de notre armée, quel'exécu- 
tif vient de donner à la Chambre : derrière cette 
armée. Citoyen Président, se trouve la nation dont 
noua sommes les représentants ; et en venant pren- 
dre place ici, nous avons laissé les populations par- 
faitement déterminées à disputer la patrie à l'en- 
vahisseur étranger et pleines de confiance sur le 
résultat delà lutte. 

La nation est bien résolue à sauver son indépen- 
dance, et ses représentants viennent au congrès 
pleins de cette même volonté. Naguère encore, le 
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pays a su conquérir des biens sociaux et politiques 
qui ont doublé son amour pour sa nationalité. Ce 
mot n'estplus pour lui un mot vague, une idée abs- 
traite ; il représente à ses yeux la réunion de jouis- 
sances et de droits positifs. 

11 est très vrai que la nation a recouvré en peu 
d'années une force qu'elle n'a pu mesurer que main- 
tenant qu'elle se voit forcée de l'employer. Dans ses 
luttes pour la liberté, son caractère a reçu une 
nouvelle trempe, au point de ressentir aujourd'hui 
la force et l'énergie qui autrefois lui firent conqué- 
rir son indépendance. Sa vigueur s'est multipliée en 
éprouvant que dans les batailles la fortune se 
range du côté de la justice, et que la gloire est venue 
à notre rencontre dès les premiers combats. 

Ainsi que le gouvernement, cette assemblée dé- 
plore que le deuil national vienne se mêler à la joie 
du triomphe, et que les lauriers du général qui, à 
Puebla, a su porter si haut le drapeau mexicain de- 
vant l'envahisseur, se soient sitôt changés en tro- 
phées funéraires; mais en s'associant de tout son 
cœur au nom de la République, au sentiment de 
douleur que le gouvernement vient d'exprimer, le 
congrès de l'Union se console par l'idée que le 
héros du 5 mai a tracé une route que suivront, nous 
en sommes certains, les autres dignes chefs à qui la 
nation a confié le commandement de ses armées. 

La représentation nationale comprend aussi que 
l'état des finances de la République procurera au 
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gouvernement des difficultés pour organiser la ré- 
sistance que le pays est décidé à opposer; mais cette 
même résolution neutralisera en grande partie les 
obstacles, parce qu'elle dispose la nation à toute 
espèce de sacrifices. Oui le peuple est disposé à faire 
les sacrifices que les chances de la guerre peuvent 
exiger : ce qu'il demande au gouvernement, c'est 
seulement de sauver son indépendance et sa liberté. 

Nous déclarons solennellement en son nom, comme 
la nation le fait déjà elle-même par des actes, que les 
propriétés et les personnes de tous les Mexicains ap- 
partiennent à la patrie. Les traits de dévouement pa- 
triotique qui se passent sur toute la République au- 
torisent le congrès à s'exprimer ainsi, et l'on ne doit 
point prendre ces paroles comme une parade vaine 
de sentiments héroïques. D'ailleurs le patriotisme, 
l'abnégation et la sobriété de nos soldats font de la 
guerre une nécessité relativement peu coûteuse pour 
le Mexique. Les ressources intérieures du pays suffi- 
ront à soutenir la lutte, dût-elle se prolonger pen- 
dant plusieurs années, et pour preuve nous n'avons 
qu'à considérer que deux ou trois États seulement 
de la Confédération ont soutenu pendant un long 
espace detemps notre armée d'Orient. 

L'espoir que le gouvernement vient de manifester 
de renouer des relations normales avec l'Angleterre 
et l'Espagne sitôt que certains inconvénients acci- 
dentels et momentanés auront disparu, est aussi 
l'espoir et le désir du Corps législatif, qui croit voir 




c. 



ET DE MONTLUC. 149 

dans la conduite loyale et noble que ces deux na- 
tions et leurs dignes représentants ont tenu vis-à-vis 
de la République dès qulls signèrent les prélimi- 
naires de la Soledad, une garantie que cet espoir 
sera réalisé. 

11 n'y a aucune différence entre l'appréciation que 
le bon sens de la nation a faite touchant la politique 
française, par rapport au Mexique, et celle que le 
gouvernement vient de faire devant cette assemblée. 
Le peuple mexicain ne pouvait se laisser leurrer par 
des protestations d'intérêt et de sympathie dans la 
bouche d'un envahisseur qui est entré sur le terri- 
toire de la République en foulant aux pieds tous les 
droits des nations. La conscience du pays a parlé 
plus haut que tous ces artifices à l'usage de tous les 
conquérants, et dans toutes ces protestations de res- 
pect pour l'opinion publique et d'intérêt pour le 
pays, le peuple n'a vu que le parti pris de subjuguer 
par les armes la volonté nationale, et un attentat 
contre la souveraineté et la dignité d'un peuple 
inoffensif. Ainsi donc Tenvahisseur se verra trompé 
dans son attente s'il s'est flatté de trouver dans le 
suffrage national un instrument de conquête et le 
couronnement de son usurpation. 

Les États de la République qui ont répondu tous 

au véritable appel de la patrie en envoyant ici leurs 

représentants, répondraient à cette convocation de 

mauvais aloi, non par leurs suffrages, mais par de 

nouveaux bataillons, pour repousser l'envahisseur 

13. 
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intrus. La distinction, qui n'est pas nouvelle, et que 
Tennemî étranger a prétendu faire entre le gouver- 
nement et le peuple mcKicain, a été repoussée comme 
de juste par le bon sens national. La nation, Citoyen 
Président, se croira toujours attaquée lorsque les 
magistrats créés par son libre vote, comme ceux qui 
nous gouvernent aujourd'hui, le seront. Le président 
actuel de la République peut compter sur tous les 
États pour repousser l'agression dont on veut le faire 
apparaître personnellement comme Tpbjet, et quelles 
que soient les vicissitudes de la lutte, il trouvera 
dans chaque ville un rempart et une muraille de 
Mexicains constamment autour de lui. La nation 
supplie, par mon organe, son premier magistrat de 
défendre en sa personne la dignité du Mexique, et 
d'être inébranlable à suivre les résolutions énergi- 
ques qu'il vient d'exprimer. Les peuples nous ont 
envoyés pour les rendre forts et pour dire au gouver- 
nement qu'ils sont armés et sur pied ; qu'il n'a plus 
d'ennemis intérieurs à combattre, et que toutes les 
armes acquises par l'indépendance et la liberté sont 
prêtes pour soutenir les autorités légitimes et dé- 
fendre la souveraineté de la nation. 

Le gouvernement trouvera dans ces sentiments 
une garantie de l'union qu'il désire avec raison voir 
régner entre la représentation nationale et l'exécutif; 
la situation actuelle ne laisse aucune place à la riva- 
lité ni au désaccord. Les pouvoirs constitutionnels 
doivent, comme la nation entière l'a déjà fait, s'iden- 
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tifier en un seul sentiment, Tenthousiasme patrio- 
tique exalté par le péril de la République. 

Le programme récemment publié par Fexéeutif et 
reçu avec un assentiment général par les peuples 
dont nous sommes les représentants, est une preuve 
de plus de Taccord des deux pouvoirs ; et enfin, ces 
sentiments de dignité et d'énergie dont le gouver- 
nement vient de faire profession, dont il a fait sa 
règle de conduite, qui sont Tesprit national lui- 
même et les sentiments de chacun des membres de 
cette assemblée, est une dernière garantie de Tunité 
de vues et d'action du gouvernement et de la repré- 
sentation nationale. 

C'est au milieu de la surexcitation de l'orgueil 
national blessé par les outrages que l'ennemi étran- 
ger nous a prodigués qu'ont eu lieu les élections 
pour cette assemblée, et les peuples nous ont tacite- 
ment donné un mandat de dignité et d'énergie, 
pour prouver à la France qu'on peut impunément 
fouler aux pieds les droits des peuples tombés en 
dissolution, il est vrai, mais non pas ceux des peu- 
ples qui se réorganisent et qui se sentent vivifiés par 
un esprit de régénération, de liberté et d'indépen- 
dance. 

L'Assemblée nationale, après avoir voté presque sans 
discussion la continuation des pouvoirs extraordinaires 
dont le gouvernement avait été investi par le dernier 
congrès, pour faire face aux exigences de la situation, 
fit publier la manifestation suivante : 
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Manifestation du •Congrès de F Union. 

Les représentants des Ëtats-Unis mexicains, 
réunis en congrès, déclarent que le premier et le 
plus impérieux de leurs devoirs, au début de leurs 
travaux législatifs, à cette époque constitutionnelle 
de leur session, est de manifester à leurs conci- 
toyens et au monde entier quelle est leur intention, 
en se réunissant pour remplir la haute mission que 
leur a confiée le peuple dans des circonstances aussi 
critiques et aussi solennelles, et quelle est égale- 
ment leur ferme résolution, quels que soient d'ail- 
leurs les événements que l'avenir prépare à la 
patrie. 

La nation envahie et outragée après avoir été si 
calomniée, ses droits naéoonnus et violés, sa souve- 
raineté et son indépendance méprisées, on a invo- 
qué, pour la justiHcation de pareils faits, la chute 
du président Juarez, en le présentant comme la 
cause unique et le seul ennemi qu'on eût à combat- 
Ire, de même qu'au commencement de ce siècle on 
a invoqué, pour des motifs bien différents, la chute 
de Napoléon I". On dit qu'on ne fait pas la guerre à 
la nation, mais à un seul homme, et répétant ce que 
l'Europe coalisée déclarait en d'autres temps à la 
France envahie, on promet mille bonnes fortunes et 
de consulter la volonté de tous en renversant le gou- 
vernement par tous établi. 
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Il arriverait aujourd'hui au Mexique ce qui est 
arrivé alors à la France : son humiliation, le démem- 
brement de son territoire ou son passage de FÉtat 
de nation à celui de colonie française. 

L'empereur des Français déclare au Mexique qu'il 
ne lui envoie pas la guerre, mais la félicité ; que son 
unique ennemi est Juarez, et que, ce dernier dispa- 
raissant/ on fera tout ce que le Mexique voudra, à ce 
point que &'il insiste à placer à sa tête le président 
Juarez, les troupes françaises le soutiendront. 

Il serait superflu de demander de quel droit on 
exige des Mexicains pareille chose ou toute autre qui 
offense le moins du monde leur souveraineté. 

On sait que toute loi, tout droit se taisent lorsque 
les arriies seules commandent et se font écouter. 

Mais à ce langage, le Mexique et tous les Mexicains 
répondent qu'ils n'acceptent pas, qu'ils n'accepte- 
ront jamais la moindre intervention étrangère dans 
leurs affaires et dans leur organisation sociale et 
politique; que le citoyen Benito Juarez ayant été 
librement et constitutionnellement élu premier 
magistrat de la République, ils ne consentiront 
jamais qu'il reçoive la loi d'une puissance étrangère, 
quelque puissante qu'elle soit, si nombreuses et si 
aguerries que soient les armées à l'aide desquelles 
on envahit le pays; mais qu'ils s'opposeront main- 
tenant et toujours, jusqu'à ce que s'achève le terme 
légal de son pouvoir, à sa séparation du poste qu'il 
occupe si dignement. 
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Le congrès de l'Union le déclare ainsi, par l'organe 
de ses représentants, de la manière la plus solen- 
nelle; il déclare, en même temps, qu'il investira 
l'exécutif, dans ces circonstances, de toute la somme 
de facultés nécessaire pour sauver la situation, car 
la constitution lui confère des pouvoirs suffisants à 
cet effet, et il dépose, en conséquence, toute sa con- 
fiance dans le président. 

Les représentants de la nation déclarent également 
qu'ils se dédieront, avec tout le zèle possible, au 
développement de leur système politique, en rendant 
les lois constitutionnelles qui manquent encore pour 
couronner l'édifice et lui donner toute la fermeté et 
la solidité dont il a besoin. 

La réunion du congrès actuel, dans ce moment, 
est la preuve la meilleure et la plus victorieuse de 
la régularité de la marche administrative. 

Cette régularité même qui s'observe dans les États 
composant cette confédération, et celle qui a régné 
dans les élections libres, spontanées et légales de 
nous tous qui nous trouvons ici réunis, démentent 
toutes les calomnies inventées par nos ennemis gra- 
tuits ; et le congrès des États-Unis mexicains consi- 
dère comme l'un de ses premiers et de ses plus 
grands devoirs de consommer l'œuvre grandiose de 
la consolidation des institutions fédérales en pour- 
suivant ses travaux avec ce même calme et cette 
admirable régularité. 
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En arrivant à Cordova, M. le général Forey lança 
une nouvelle proclamation, adressée aux habitants de 
Cordova en particulier et conçue dans les termes sui- 
vants : 

Habitants de Cordova, 

Ma proclamation aux Mexicains, dont vous avez 
déjà connaissance, démontre clairement le but de 
notre intervention, mais je me vois forcé de vous 
adresser de nouveau la parole en particulier, habi- 
tants de cette ville, parce qu'on m'a dit que vous 
aviez peu de sympathie pour nous, que vous nous 
êtes hostiles. 

Sommes-nous d'aventure des ennemis qui venons 
désoler, détruire, attenter contre votre indépen- 
dance, vous imposer le joug? NonI Notre mission 
est celle de respecter vos propriétés, vos coutumes, 
vos lois, et si quelqu'un osait les attaquer, vous me 
verriez prompt à le châtier. 

Attenter à votre indépendance ! Ah ! c'est ce que 
des écrivains sans foi, les agents d'un gouvernement 
que nous ne pouvons regarder comme l'expression 
de la volonté nationale à cause de sa conduite pas* 
sée, vous disent tous les jours. Ne les croyez, pas> 
ils vous trompent ; nous venons savoir quel gou- 
vernement vous désirez; et lorsque la nation sera 
libre, lorsque, loyalement consultée, elle aura déclaré 
sa volonté, la France la respectera, reconnaîtra ce 
gouvernement, joindra ses efforts aux siens pour 
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faire du Mexique une nation libre, qui marche avec 
Taide de bonnes institutions dans la voie du progrès, 
à la tête duquel se trouve, vous le savez, notre belle 
patrie; une nation chez le gouvernement de laquelle 
les autres trouveront la bonne foi qui doit régner 
entre les peuples civilisés, de même qu'entre les 
individus. 

Telle est notre mission. Est-elle de nature à vous 
éloigner de nous? Non; au contraire. Elle doit unir 
le noble peuple mexicain à la grande nation fran- 
çaise, et elle les unira. 

A Cordova, le 22 octobre 1862. 

Le généj^al de division, sénat ew\ commandant en 
chef, le corps expéditionnaire du Mexique, 

FOREY. 



VIII 

M. DROUYN DE LHUYS 

A cette époque, M. de Moatluc écrivait à M. Druoyn de 
Lhuys ce qui suit : 

Paris, 24 octobre 1862. 

Monsieur le Ministre, 

Depuis que M. de la Fuente, ministre plénipoten- 
tiaire du Mexique près de Sa Majesté l'empereur, a 
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demandé ses passeports et quitté la France, le sous- 
signé voyant les circonstances s'aggraver de plus 
en plus a cru de son devoir de consul général du 
Mexique et d'ancien agent français de faire parve- 
nir à Sa Majesté des renseignements sur les hommes 
et les choses de ce pays, où il a résidé longues années. 
Le 5 juillet dernier, il eut l'honneur d'adresser à 
l'empereur un exposé de la situation et quelques 
vues pour en prévenir les conséquences les plus 
fâcheuses. Le 7 août d'après l'ordre du gouverne- 
meni mexicain, il a adressé à Sa Majesté une com- 
munication sur l'état des relations actuelles entre 

les deux pays. 

Je ne puis aujourd'hui. Monsieur le Ministre, que 
confirmer les renseignements et les appréciations 
que renfermaient ces deux lettres, dont l'objet était 
de porter à la connaissance du gouvernement de 
l'empereur les points suivants : 

lo Qu'il avait été induit en erreur sur les véritables 
dispositions du Mexique vis-à-vis de la France et que 
le président était sincèrement disposé à faire droit 
à toutes les réclamations justes que présenterait le 
gouvernement français. 

2® Qu'il n'y a point au Mexique de parti sérieux 
pour une monarchie, ou pour un prince étranger 
et que par ses efforts le général Almonte n'avait fait 
que compromettre le peu d'influence que lui avaient 
donné autrefois les opinions libérales qu'il professait. 

3<> Que le peuple mexicain, quoique d'un carac- 

14 
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tère doux et bienveillant dans ses relations parti- 
cnlières a le sentiment très vif de sa nationalité et 
que sa susceptibilité relativement à son indépen- 
dance s'est encore exaltée par les souvenirs du sang 
qu'il a répandu pour s'affranchir de la domination 
espagnole et repousser les invasions étrangères. 

Sur le premier point, Monsieur le Ministre, les 
dépêches que le soussigné a reçues depuis deux 
mois du gouvernement mexicain et du président 
Juarez en particulier, expriment les mêmes disposi- 
tions envers la France et l'empereur bien que la si- 
tuation se soit aggravée, et les dispositions des au- 
torités ne sauraient être mises en doute lorsque 
contrairement à ce qui s'est passé en 1838, les 
Français n'ont été ni expulsés ni inquiétés sur toute 
l'étendue de ce vaste territoire, et qu'aucun consul 
n'a été obligé de quitter le pays. 

Sur le second point, il suffit de mentionner le 
refus de tous les chefs dissidents d'agir de concert 
avec le général Almonte et les sentiments que la plu- 
part d'entre eux ont manifesté pour défendre dans le 
gouvernement constitutionnel de Juarez la cause de 
lanationalité et de l'indépendance. 

Troisièmement, l'exactitude des vues ici exposées 
infirmée par les nouvelles des der- 
Elles annoncent en effet, que le 
la nation étant persuadés qu'on 
Mexique et lui imposersa volonté 
intion, et font les préparatifs d'une 



BT DE MONTLUO. 159 

défense énergique, bien qu'ils ne se fasseot pas iliu- 
sion sur les qualités guerrières des troupes qu'ils 
auront à combattre. 

Le gouvernement de Juarez a pu commettre des 
fautes, mais il est prêt à les réparer et à donner 
satisfaction au gouvernement français. Il a encore 
confiance dans la haute équité et Tesprit magna- 
nime de l'empereur. Le soussigné est fermement 
persuadé que la réouverture de négociations, à un 
moment opportun, peut prévenir de graves compli- 
cations et épargner aux deux pays les maux pro- 
longés de la guerre, et que ces négociations peuvent 
amener un traité qui, tout en ménageant l'indépen- 
dance du Mexique, assure à la France un rôle plein 
de dignité et de grandeur. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, tous les 
sentiments de respect avec lesquels j'ai l'honneur 
d'être, 

de Votre Excellence, etc. , 

MONTLUC. 



LE MINISTRE DE LA FUENTE A M. DE MONTLUC 

Palacio nacional. ~~ Mexico, t7 octobre 1862* 

Le président a pris connaissance de votre honorée 
du 18 août dernier, relative à votre entrevue avec 
le général Forey et à la communication que vous 
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avez adressée à l'empereur, en vertu des instruc- 
tions que ce ministère vous avait expédiées à la 
date du 9 juin précédent. 

Gomme vous n'avez encore reçu aucune réponse 
un mois après, ni à cette communication ni à celle 
du 8 juillet, le président me charge de vous dire de 
suspendre toute démarche auprès du gouvernement 
impérial jusqu'à nouvel ordre. 

Veuillez accepter l'expression de mon estime et 
de ma considération particulière. 

FUENTB. 

Le 3 novembre 1862, nouvelle proclamation du géné- 
ral Forey : 

Mexicains, 

A la lecture de la proclamation que je vous ai 
adressée lors de mon arrivée dans votre pays, vous 
n'avez pu vous tromper. Et vous avez reconnu la 
main de l'Empereur ; lui seul possède le secret de 
dire tant et d'aussi braves choses dans un style 
aussi noble que clair. 

Mais aujourd'hui que j'ai vu assez de votre pays 
pour vous raconter mes impressions, laissez-moi 
vous les exposer brièvement et avec la simple fran- 
chise d'un soldat qui, je vous le répète, et quoi que 
puissent vous dire des écrivains de mauvaise foi, ne 
vient pas faire la guerre au peuple mexicain, mais 
bien au gouvernement dont l'incapacité pour faire 
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le bien prouve jusqu'à Tévidence la triste situation 
de votre pays. 

La lettre qui suit figure au procès des consuls, dont il 
sera parlé ci-dessous et, lue par M. Leblond, défenseur 
de M. Laverrière, produisit une telle impression que le 
président Rehaut de Fleury la lui demanda. 

Elle fut remise à l'empereur et citée dans les considé- 
rants du jugement (Voir annexe 27.) 



M. DE MONTLUC A M. LAVERRIÈRE « 

BÉDACTEUB DU JOURNAL « LE SIÈCLE » 

Paris, iO décembre 1862. 

Monsieur, je reçois votre lettre d'hier, et je suis 
charmé que vous ayez été reçu lundi par le maré- 
chal Randon et par le prince Napoléon, au sujet de 
nos malheureuses affaires du Mexique. Plût à Dieu 
que la vérité eût pénétré plus tôt auprès de ces hauts 
personnages et que l'empereur n'eût pas été trompé 
sur les hommes et les choses de ce pays, — et no- 
tamment sur le compte du président Juarez, qu'on 
a tant calomnié aux yeux de Sa Majesté ! 

« Dans ces circonstances, nous ne devons pas 
oublier, vous et moi, que nous sommes Français, ce 
qui rend notre mission bien délicate, difficile ; mais 
nos intentions ne sauraient être suspectées, car si 

1 . Professeur à TÉcole d'agriculture de Mexico. 

H. 
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nous désirons sincèrement qu'il soit fait droit aux 
justes réclamations de la France, » à quoi M. Juarez 
ne s'est jamais refusé, nous voudrions aussi éviter 
que le gouvernement constitutionnel de la Répu- 
blique fût rendu responsable d'actes qui ont été 
commis par ses prédécesseurs et que, sur des calom- 
nies des agents du parti rétrograde, on puisse atten- 
ter à Findépendance du Mexique en renversant un 
des présidents les plus honnêtes et intègres qu'il ait 
eu depuis bien des années. 

Les notes que j'ai adressées à l'empereur ont con- 
tribué, je me plais à le croire, à modifier ses instruc- 
tions au général Forey, et les renseignements que 
j'ai donnés à M. Drouyn de Lhuys, nouveau ministre 
des afl'aires étrangères, auront aussi, je l'espère, un 
bon résultat. 

« Agissons donc toujours hautement, loyalement, 
avec la conscience de remplir un devoir, et nous 
ne devons pas craindre de voir mal interpréter nos 
démarches en faveur d'un arrangement qui ramè- 
nerait la paix si désirable pour tous. » 

Recevez en attendant. Monsieur, mes dévouées 
salutations. 

MONTLUC. 
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LE GOUVERNEMENT MEXICAIN APPROUVE 

TOUTES LES DÉMARCHES CONCILIATRICES 

DE SON CONSUL GÉNÉRAL 

Le 12 janvier 1863, le général Almonte adresse à ses 
amis politiques un manifeste dans lequel il déclarait se 
soumettre à la décision du général Forey qui lui reti- 
rait ses pouvoirs, mais il travaillait en dessous à recou- 
vrer son influence. Il ne tarda pas à y réussir. 

Il avait donné le commandement des troupes mexi- 
caines au généra] français V^oU. 

Le général Forey destitua cet officier. 

Forey avait remplacé le Père Miranda comme direc- 
teur de la politique par un commandant de la garde 
nommé Billard, de tendances libérales. 

n reçut Tordre de confier la direction politique à M. de 
Saligny. 

C'était la revanche du parti Almonte. 

Cependant Juarez continuait à donner son approba- 
tion aux tentatives de conciliation de son consul géné- 
ral à Paris. 
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JUAREZ A MONTLUC 

Meiico, 27 janvier 1863. 

Très cher Monsieur, 

J'ai eu le plaisir de recevoir vos honorées des 
!«' et 29 novembre dernier ^ 

Avec la première, j'ai reçu les copies de votre 
précédente communication du 1®' octobre et des 
notes qu'à la date des 21 et 24 du même mois vous 
avez adressées à M. Drouyn de Lhuys, nouveau 
ministre des affaires étrangères et successeur de 
M. Thouvenel, ainsi que de l'invitation que vous 
avez reçue, le 22, du baron d'André, chef de cabinet 
du ministre, à une entrevue qui a eu lieu le 24, et 
dans laquelle vous lui avez remis en mains propres 
la note de la même date, ci-dessus mentionnée. 

Dans votre honorée du 29 novembre, vous voulez 
bien me rendre compte de l'entrevue que vous avez 
eue avec le baron Gros, nouvel ambassadeur de Sa 
Majesté Impériale auprès du gouvernement de Sa 
Majesté Britannique. 

Je vous remercie bien profondément et bien sin- 
cèrement de toutes les démarches que vous avez 
faites en faveur du Mexique ; mais je dois vous 
exprimer en toute franchise l'opinion, assurément 
bien triste, que le temps et les événements m'ont 

1. Qu'on trouvera ci-dessous (V. annexes 21 et 32.) 
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fait former, c'est qu'il n'y a pas moyen de faire 
entendre au gouvernement français la voie de la 
raison et de la justice, et que, trompé ou non par 
des rapports faux, exagérés ou passionnés, son 
unique objectif est d'humilier le Mexique. Autre- 
ment, il aurait eu plus de temps qu'il n'en faut pour 
se convaincre des influences trompeuses qui l'ont 
entraîné et reconnaître que non seulement ce pays 
ne désire pas l'intervention française, mais qu'il est 
disposé à la repousser avec toute l'énergie possible 
en faisant à cet eff'et tous les efforts héroïques dont 
un peuple libre est capable. 

Il est dur, mais nécessaire, de perdre toute espé- 
rance d'un arrangement honorable et digne pour la 
République, et le gouvernement mexicain, en se 
préparant à une résistance à outrance, ne fait que 
suivre le torrent de l'opinion qui emporte la nation 
entière, indignée qu'on l'outrage sans motif et qu'on 
l'oblige à une lutte injuste, dans laquelle nous ver- 
rons avec peine couler le sang des deux partis. 

Je vous remets sous ce pli deux revues, l'une de 
M. Yglesias et l'autre de M. Godoy, concernant les 
événements du mois, et la correspondance inter- 
ceptée de M. Jecker. 

Je saisis cette occasion de vous renouveler les 
sentiments affectueux de votre serviteur dévoué, 

Q. B. V. M. 

Benito Juarez. 
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NOUVELLES PROCLAMATIONS DE FOREY. 

Le géDérat Forey se disposait à reprendre le siège de 
Puebla. 

II conliDuait à se montrer prodigue de manifestes. 

Avant son dépar! d'Orizava, et dès le 15 et le 16 fé- 
vrier lSe3, il adressa deux proclamations, l'une aux 
Mexicains pour annoucer le commencement prochain de 
ses opérations actives, et l'autre aux habitants d'Orizava. 
pour leur faire ses adieux. 

Voici le texte original français de la première de ces 
proclamations : 

Mexicains, 

Après le long séjour que le corps expéditionnaire 
sous mes ordres a été obligé de faire dans ses cari- 
tODoements, il va en sortir et marcher sur Meicico. 
Quelque long qu'il ait été, le temps passé dans ce 
qui n'a en que l'apparence du repos, n'aura pas été 
perdu. Il aura servi, je n'en doute pas, à vous faire 
réfléchir sur les mensonges de ceux qui sont inté- 
ressés à nous représenter comme vos ennemis, et à 
qui les braves soldats que je commande ont donné 

lémenti par l'ordre et la discipline qui 

le régner dans leurs rangs. 

)mmes vos ennemis, nous. Français qui 

ros personnes, vos familles, vos pro- 
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priétés, que sont-ils donc, ces Mexicains, vos com- 
patriotes qui vous gouvernent par la terreur, qui 
dévastent vos propriétés, qui, en ruinant la fortune 
privée par des exactions sans exemple, anéantissent 
la fortune publique, et tout cela pour conserver un 
pouvoir dont ils font un si déplorable usage? 

Oui, Mexicains, vous aurez reconnu par nos actes 
la vérité, la loyauté de nos paroles, quand, au nom 
de l'empereur, je vous ai déclaré solennellement ce 
que je vous répète encore aujourjd'hui : que les sol- 
dats de la France ne sont pas venus ici pour vous 
imposer un gouvernement; ils n'ont d'autre mission, 
entendez-le bien, après avoir arraché, par la force, 
à celui qui se dit l'expression de la volonté natio- 
nale, la juste réparation de nos griefs, que les négo- 
ciations n'ont pu obtenir, que de consulter cette 
volonté nationale sur la forme du gouvernement 
qu'elle désire, et sur le choix des hommes qu'elle 
croira les plus dignes de lui assurer l'ordre avec la 
liberté au dedans, sa dignité et son indépendance au 
dehors. 

Après l'accomplissement de cette tâche, il restera 
à l'armée française l'obligation d'aider le gouverne- 
ment de votre choix à marcher résolument dans la 
voie du progrès qui, en dépit de ceux qui mécon- 
naissent le Mexique, parviendra à en faire un peuple 
qui n'aura rien à envier aux autres. 

Alors, ceux d'entre nous qui n'auront pas payé de 
leur vie le couronnement de cette noble entreprise 
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remonteront sur les vaisseaux de la France, et 
retourneront dans leur patrie, heureux et fiers de 
raccomplissement d*un grand devoir, s*il a pour 
résultat la régénération de votre pays. 

OrizavB, 5 février 1863. 

Le général de division^ sénateur, commandant en 
chef le corps expéditionnaire du Mexique, 

FOREY. 

Nous n'avons de l'autre proclamation que le texte espa- 
gnol, en voici la traduction* ; 

Habitants d'Orizava, 

Dans quelques jours, je vais laisser Orizava pour 
entreprendre les opérations militaires dont les pré- 
paratifs, destinés à assurer un heureux résultat, ont 
causé mon long séjour dans cette ville. 

Mais je ne veux pas partir sans vous avoir adressé 
quelques paroles que vous comprendrez, je Tespère, 
car elles partent du cœur. 

1. Non seulement des proclamations en espagnol furent 
adressées à la population mexicaine, mais le colonel des zouaves; 
commandant militaire de Cordoba, eut la singulière idée 
d^adresser aux indigènes une proclamation en langue aztèque. Il 
avait oublié (Qt remarquer le spirituel M. René Masson] que ceux 
qui entendent celte langue ont oublié d'apprendre à lire, et que 
ceux qui savent lire ne comprennent pas le premier mot de la 
langue mexicaine (aztèque] . 
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En premier lieu, je vous remercie de Taccueil qu'a 
trouvé ici le corps expéditionnaire. 

Dans l'espace de neuf mois, Tordre n'a pas cessé 
de régner, et nos soldats ont joui de la même sécu- 
rité que dans leur propre pays. 

Si nous ne le devons pas à vos sympathies (ce qui 
cependant me serait si agréable) nous le devons au 
moins à une bonne disposition que nous reconnais- 
sons toujours. 

Je ne pensç pas qu'il y ait illusion de ma part à 
dire qu'après avoir vu et fréquenté nos soldats qui, 
partout où ils ont porté les armes françaises, ont su 
se faire aimer et regretter de leurs ennemis eux- 
mêmes, il n'est pas possible que vous ayez manqué 
de remarquer l'ordre et la discipline qui régnent 
parmi eux, ainsi que la douceur de leurs mœurs, et 
que, sur tous les points oii-ils sont restés, vos com- 
patriotes n'aient pas reconnu en eux les enfants de 
la belle France qui marche à la tête de la civilisa- 
tion. 

« 

Aussi ne puis-je me défendre d'avoir la ferme 
espérance que vous avez compris les nobles inten- 
tions de l'empereur. 

En nous envoyant au Mexique, il n'a eu d'autre 
objet, croyez-le (après avoir obtenu, par les armes, 
la juste réparation des griefs que vous connaissez, 
que l'on n'a pu obtenir par les négociations,) il 
n'a eu d'aiitre objet que de réconcilier votre pays 
avec l'Europe, et, en particulier, avec la France, 

16 
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doDt les sympathies à votre égard auraient été tou- 
jours réciproques, sans le gouvernemeot actuel du 
Mexique. 

Quant à moi, ai je prie le ciel de bénir nos armes, 
ce n'est pas tant dans l'intérêt d'une vaine ambition 
de gloire personnelle que dans celui de la prospérité 
de votre belle patrie, à laquelle nous sommes venus 
apporter, au prix de notre sang, ces biens sans les- 
quels la société ne peut exister : l'ordre et la 
liberté. 

Adieu, donc, babitaots d'Orizava ou plutôt, 
comme je l'espère, nous nous reverrons ! 

Dieu seul connaît l'avenir, et quel que soit celui qui 
m'attend, je n'oublierai jamais votre ville, qui nous 
a été si hospitalière, et je conserverai d'elle, toute 
la vie, le souvenir le plus agréable. 

Orïian.lS renier IS6S. 

Le général de division, sénateur, commandant en 
chef le 'corps expéditionnaire du Mexique, 



L'AFFAIRE JECKER. 



mpu avec H. Elseaser, à l'occa- 
coDsul général lui ayant très 
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franchement déclaré que son beau-frère réclamait plus 
de quinze fois ce qui lui était dû; il avait absolument 
refusé de plaider cette mauvaise cause auprès de 
Juarez. 

On se vengea en le dénonçant à la police impériale. 

Le 27 mars, un commissaire de police se présenta à 
son bureau et s'y livra à une perquisition : depuis un 
mois des agents étaient chargés d'épier tous ses mouve- 
ments. (Voir annexes 24 et 25). 

Voici la protestation que le consul général adressa le 
lendemain au ministre des affaires étrangères ; 



M. DE MONTLUC A M. E. DROUYN DE LHUYS, 
ministre des affaires étrangères ^ Paris. 



Paris, 28 mars 1863. 



Monsieur le Ministre, 



J'ai un pénible devoir à remplir ; c'est de porter à 
la connaissance de Votre Excellence que mon con- 
sulat vient d'être violé sur un ordre de la préfecture 
de police, et voici à quelle occasion : 

Un pli, sans su scription officielle, m'a été adressé 
par M. J. M. del Rio, propriétaire et conseiller 
municipal de Mexico, avec lequeljesuisjen relation ; 
il me remettait quelques imprimés, entre autre une 
quatrième correspondance dite Jecker, où je suis 
calomnié ainsi que de hauts personnages français. 
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De plus on m'envoyait, il paraît, des photographies 
du président du Mexique et de Tex-ministre 
Doblado en échange de celles que j'avais en- 
voyées, avec une vive satisfaction, de Votre 
Excellence et du baron Gros pour être mise sous 
les yeux de M. le président Juarez. Ce pli a été 
ouvert, et par suite, M. le préfet de police a cru 
décerner un mandat de perquisition chez moi, à mon 
bureau consulaire, rue d'Aumale, n^ 9. En vain j'ai 
présenté à M. le commissaire de police, M. Marseille, 
l'exequatur de Sa Majesté l'empereur, apposé sur 
ma nomination de consul général du Mexique. 
Malgré mes plus vives protestations, faites en pré- 
sence de mes deux employés, il a été passé outre. — 
Contre la force, je n'avais qu'à me résigner, et pen- 
dant quatre heures, ma correspondance a été lue et 
parcourue par M. Marseille, qui. en a pris note. Je 
me dois d'ajouter, d'ailleurs, que ce délégué de M. le 
préfet de police a exécuté son mandat avec toutes les 
convenances désirables et n'a plus continué ses per- 
quisitions lorsqu'il a connu l'esprit aussi loyal que 
conciliant de mes dépêches au président du Mexique 
et à ses ministres. 

J'ai l'honneur d'être personnellement connu de 
Votre Excellence, monsieur le ministre, depuis 
vingt-trois ans par suite des fonctions consulaires 
que j'ai exercées pendant onze ans à Tampico, à la 
satisfaction du gouvernement français. Il y a deux 
ans, j'ai cru que je pourrais encore me rendre utile 
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à mon pays en acceptant la mission délicate de 
consul général du Mexique, au moment où une 
guerre menaçait de s'engager. Pour en détourner 
les malheurs possibles, et n'écoutant que mon zèle 
de français, j'ai tenté plusieurs moyens. J'ai pris la 
liberté. d'adresser deux lettres respectueuses à Sa 
Majesté l'empereur, une confidentielle à Son Excel- 
lence M. Billault, j'ai vu le général Forey le jour de 
son départ, M. le baron Gros et d'autres personnes 
distinguées qui, par leur position, étaient àmême de 
faire, dans l'intérêt du pays, un usage utile des vues 
et renseignements que je leur communiquais. Je puis 
hautement déclarer que ces démarches étaient par- 
faitement loyales ; et cependant d'après les appa- 
rences, c'est là ce qui m'avait mis en état de suspi- 
cion auprès de M. le préfet de police. J'ai la 
confiance qu'il doit avoir maintenant des informa- 
tions plus exactes, car il a dû recevoir le rapport 
de M. le commissaire Marseille qui , par un long 
examen, s'est assuré que j'ai toujours écrit au gou- 
vernement mexicain dans un but de conciliation et 
avec un esprit de sévère justice. Il a pu remarquer 
notamment les éloges que je fais du général Forey, 
et le soin que j'ai mis à éclairer les esprits prévenus 
au Mexique. Cette correspondance, si elle était 
publiée, n'aurait rien que d'honorable pour moi, 
aux yeux de Sa Majesté et de mon pays. 

Je ne forme qu'un vœu, c'est que la sagesse et la 
volonté de l'empereur mettent à cette guerre entre 

15. 
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le Mexique et la France un terme aussi prompt que 
le permet l'honneur du pays. 

Je termine ma lettre, Monsieur le Ministre, en 
protestant autantqu'il est en mon pouvoir, contre la 
violation de ma correspondance officielle, et contre 
un acte aussi offensant pour mon caractère, et j'ai 
l'honneur de vous prier d'en recevoir la déclaratioa 
formelle. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, les 
nouvelles assurances de la respectueuse considéra- 
tion avec laquelle j'ai l'honneur d'être, de Votre 
Excellence, le très humble serviteur. 

Le consul général du Mexique, 

MONTLUO. 

Voici en quels tenues M. de ModUuc rendait compte 
des poursuites intentées contre lui, dans deux lettres 
écrites à ud de ses amis intimes : 

M NÉGOCIANT FRANÇAIS A MEXICO 

... Je n'ai 'pas jugé utile de vous entretenir de la 
violation de mon bureau consulaire, sans résultat 
fâcheux, du reste, qui a eu lieu le 27 mars, par suite 
de la " charmante » correspondance Elsesser, n''4, 
interceptée et publiée à Mexico. 

J'ai fait ce qu'en semblable occasion requérait ma 
position de Français et de consul général du Mexique, 
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j'ai sollicité et obtenu une audience du ministre des 
affaires étrangères auquel j'ai laissé ma protestation 
qu'il à bien voulu recevoir. M. Drouyn de Lhuis a 
compris que, par l'absence de légation, j'avais été 
érigé pour ainsi dire en agent politique, ce qui ren- 
dait ma position difficile: j'ai ajouté... que j'étais 
prêt à donner ma démission. 

Votre ami affectionné, 



MONTLUC. 



DU MÊME AU MÊME 



... Rien ne me surprend depuis que j'ai vu com- 
bien j'ai été payé pour avoir voulu consoler ici 
M. Elsesser de sa perte dans la suspension Jecker, 
lui qui venait me raconter chagrins et ruinel... J'eus 
la naïveté de me montrer bienveillant pour son fils 
Louis, qui, dans ses lettres interceptées, me soignait 
d'importance en compagnie, il est vrai, d'autres 
personnages autrement importants que moi, et cela 
lorsque j'étais le seul peut-être à ne pas proférer un 
mot sur la réclamation qui a fait tant de bruit et que 
je n'en ai pas écrit un mot au président mexicain ni 
à ses ministres, ni au gouvernement français. 

Si je n'avais pas craint d'être accusé de faiblesse 
et d'abandonner ce poste au moment où je crois le 
plus pouvoir être utile à mes compatriotes, j'aurais 
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donné ma démission et j'étais prêt à Le faire, — je 
Tai dit le 30 septembre à Taudience que le ministre 
m'accorda. 

Votre ami toujours dévoué, 

MONTLUC. 

Puebla était investie depuis le 18 mars, par les géné- 
raux Douai, Bazaine et Marquez. 

La place résistait courageusement, 

Juarez, qui se procurait des ressources légitimes con- 
sidérables, grâce au produit des douanes de Matamores*, 
ne désespéra pas un instant du succès de la cause 
républicaine. 

Mexico, Il avril 1863. 

Bien cher Monsieur, 

J'ai le plaisir de vous accuser réception de votre 
honorée, n** 12 du 15 février dernier, en original et 
duplicata; vous voulez bien y référer à votre anté- 
rieure n® 11, datée du 29 novembrede Tannée passée, 
et me faire parvenir les discours prononcés par 
MM. Favre et Picard * au Corps législatif en faveur 



1. La France n'osait pas bloquer ce porl, de peur de déso- 
bliger les Anglais, qui faisaient par là un énorme commerce de 
coton, les ports du sud des Etats-Unis étant ferniés par suite de 
la guerre de la sécession. 

2. Ces deux honorables députés étaient liés avec M. de 
Montluc, ami intime de M. Léon Favre (frère atné de Jules 
Favre], son successeur au poste consulaire de Tampico. 
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de la cause mexicaine, ainsi que celui du ministre 
M. Billault. Je vous remercie sincèrement de cet 
envoi, et j'ai vu avec plaisir que des orateurs impar- 
tiaux et indépendants prennent à tâche avec cha- 
leur de démontrer la justice qui assiste le Mexique 
dans le conflit actuel, et de faire comprendre au 
gouvernement de l'empereur qu'il ne peut retirer 
aucun avantage de la lutte qull a eu le caprice de 
soutenir contre un pays libre, qui ne lui a fait aucun 
tort, puisqu'il était disposé à admettre les réclama- 
tions justes qu'on lui ferait; mais qui, se voyant 
attaqué d'une façon injuste et inouïe, s'est disposé à 
opposer une résistance à outrance, qu'il est décidé 
et résolu à continuer, soutenu par la justice de la 
cause sacrée qu'il défend et parle patriotisme vérita- 
blement héroïque de ses enfants enthousiasmés... 

La lettre de l'empereur au général Forey, dites- 
vous, vous a causé une pénible impression, parce 
qu'elle vous a fait perdre une partie de l'illusion que 
vous gardiez de voir un arrangement entre les deux 
pays mettre fin aux difiTérends qui les divisent. Le 
gouvernement mexicain n'a jamais eu cette illusion, 
comme je vous l'ai dit précédemment, et au con- 
traire, dès le début de l'invasion, il a parfaitement 
compris, que seule la force des armes ferait revenir 
l'empereur sur ses pas et lui ferait comprendre l'in- 
sanité de son entreprise, puisqu'il s'était obstiné à 
méconnaître la voix de la vérité et de la raison. 
Aussi, comprenant le péril imminent qui menaçait 
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la nationalité mexicaine, le gouvernement prépara 
tous les moyens de défense dont il put disposer, et 
par la même raison, il persiste dans sa tâche de les 
accroître chaque jour, en envoyant des renforts con- 
sidérables aux armées qui luttent pour nos institu- 
tions, noire honneur, notre indépendance et notre 
autonomie. La nation entière a compris le devoir 
sacré qu'elle a h remplir : aussi voyons-nous arriver, 
enthousiastes et pleins de foi dans le triomphe, les 
contingents des États les plus reculés de la Fédéra- 
tion, de Sinaloa et d'Oaxaca, de Durango et de 
Tamaulipas. 

Je vous envoie une revue qui contient les princi- 
paux événements du mois, et, en vous remerciant de 
vos bons offices et de vos bonnes dispositions en 
faveur de la République, je me répète votre très 
affectionné serviteur, 

Q. B. V. M. 



Les Français résidant au Mexique élaient presque tous 
favorables au gouvernement de Juarez. 

Voici ce qu'on pouvait lire dans la Revue de la quin- 
zaine, publiée à Mexico, mois de mai 1863 : 



il l'ombre de la guerre étran- 
. le gouvernement central et 
«ts, l'intérieur du pays n'ait 
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pas été, depuis un an, plus agité qu'il ne Ta été ; les 
bandes de Mejia, celles de Lozada et les révolution- 
naires de Jalisco ont piïisé, néanmoins, dans la pré- 
sence de Tarmée française sur le territoire du Mexi- 
que, une animation nouvelle, et c'est à ce motif 
qu'il faut attribuer l'état déplorable dans lequel se 
trouvent plusieurs points de la République. 

Bientôt, demain peut-être, Puebla sera attaqué; 
on dit les fortifications formidables, et tous les Mexi- 
cains qui les ont vues sont animés d'une grande 
confiance dans le succès de la défense. Les faits 
diront bientôt si cette confiance était fondée ; quoi 
qu'il arrive, que de sang ne va-t-on pas verser, pour 
la seconde fois, devant Puebla? Le temps serait mal 
choisi pour discuter la nécessité de cette guerre, au 
moment où les canons vont cracher la mitraille ; 
mais nous n'avons pas changé d'avis et si, comme 
nous le pensons, on pouvait l'éviter, quelle respon- 
sabilité ne retombera pas sur ceux qui ont ainsi 
rendu indispensables des hostilités au fond des- 
quelles nous persistons à ne voir ni gloire, ni hon- 
neur, ni profit. Nous soumettons ces observations à 
M. Drouin de L'Huys que nous avons toute raison 
de . croire mieux informé et peut-être mieux inten- 
tionné que son prédécesseur, M. Thouvenel. 

René Masson *. 

I. Homme de lettres français. Voir annexe 34* > 
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PROCÈS DES CONSULS. VIOLATION DU DHOIT 
INTEHNATIOXAL. 

Pendant ce temps, les poursuites exercées à Paris 
contre les consuls de la République mexicaine suivaient 
leur cours. 

Nous en publions les priocipaux documents. 

Inutile de dire que H. de Honiluc recul à cetle occa- 
sion d'innombrables témoignages de sympathie. 

Aussitôt que la nouvelle de la vioIatioD de soq consulat 
fut répandue, il reçut entre autres la visile indignée du 
fils du vice-roi Iturrigaray, dont Je père avait été jeté 
dans les cachots de l'Inquisition pour avoir fait son devoir 
en 1808. (Voir ci-dessus, page 3^) 



H. DE HONTLUC A H. E. DBOUYN DE LUUYS, 

miiiUtre de$ affaÏTCt ilroHgtrei, 



Monsieur le Ministre, 

On m'a remisaujourd'hui.à trois heures de l'après- 
ndat de comparution de M. le juge 
près le tribunal de première instance 
I l'efTet de comparaître demain matin 
t,avec injonction d'apporter /erejrisire 
tires du consulat mexicain. 
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J*avais eu l'honneur, à l'audience que vous m'avez 
accordée le 30 mars, de remettre en vos mains une 
lettre où j'exposais la perquisition qui avait eu lieu 
à mon consulat le 27 précédent, et où je protestais 
contre la violation de ma correspondance officielle. 
Votre Excellence avait bien voulu me promettre de 
se faire rendre compte de l'affaire et de me répon- 
dre. C'est avec surprise et avec regret, monsieur le 
Ministre, que j'ai reçu ce mandat de comparution, 
accompagné de l'injonction qu'il renferme, attendu 
que mon devoir officiel me défend de produire au 
dehors mon registre consulaire. 

Je m'empresse, monsieur le Ministre, de porter 
ces faits à la connaissance de Votre Excellence et 
de les soumettre à votre haute appréciation et à 
votre équité. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur le Ministre, de 
Votre Excellence, le très humble serviteur. 

Le consul général du Mexique^ 

MONTLUC. 

PRINCIPALES RÉPONSES 
DE M. DE MONTLUC A M. PH. FLEURY, 

juge d* instruction, 

9 et 11 mai 18ft3. 

Malgré le départ de la légation mexicaine, non 
seulement j'ai conservé les fonctions consulaires, 

16 
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puisque l'esequatur ne m'a pas été retiré, mais j'ai 
k ma disposition le mobilier de la légation, les clefs 
des archives et les sceaux, et je suis chargé de doa- 
ner quelques signatures qui, avant mon départ, 
étaient données par la légation. 



Si je n'ai pas mis l'écusson, c'est parce que le 
ministre suisse a son tableau devant la maison et 
que je suis assez connu pour n'en avoir pas besoin. 



J'ai agi comme consul général et je ne me croîs 
pas, en ce qui concerne l'exercice de mes fonctions, 
justiciable des tribunaux français. J'ajoute que la 
France ne peut pas être considérée comme étant en 
état, de guerre avec le Mexique, puisque la guerre 
n'a pas été déclarée ; d'un autre côté, les généraux 
français disent, dans leurs proclamations, qu'ils ne 
viennent pas faire la guerre aux Mexicains. Ces der- 
niers n'ont fait que se défendre et ce qui le prouve, 
c'est que tous les Français paisibles sont restés k 
leurs établissements sur tous les points du territoire 
mexicain et que les agents consulaires français ont 
;ice de leurs fonctions sous la 



gouvernement mexicain eAt 
je n'ai suivi ses ordres qu'au- 
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tant qu'ils étaient compatibles avec ma position et 
ma dignité de citoyen français. 



D. — Avez -vous apporté pour nous le remettre, 
le registre de copie de lettres de votre agence con- 
sulaire, depuis le 7 avril 1862, époque du départ de 
Paris, de la légation mexicaine? 

R. — Gomme consul général, je ne puis remettre, 
sans manquer à mon devoir, ce registre qui, malgré 
mes protestations, a été compulsé, pendant trois 
heures, par le commissaire de police. 

D. — Le 29 mars 1862, Del Rio envoie à Rodri- 
guez^ le portrait de Juarez, en lui recommandant 
de le publier et de se mettre pour cela d'accord avec 
vous? 

R. — L'Illustration avait publié un portrait de 
Juarez, qui n'était qu'une caricature : on voulait 
publier son portrait ressemblant ; je ne me suis aucu- 
nement occupé de cette affaire. 

D. — Le 29 avril 1862, Del Rio écrivait à Rodri- 
guez: « J'envoie à l'ami Montluc, en français, tout 
ce qui a été publié et écrit au sujet de l'interven- 
tion, » 

R. — Ces publications n'avaient pour but que 
d'éclairer le gouvernement français. 

1. Client de M« GamhGiiaL, (\ oïr annexe 23, les détails de la 
cause dont nous eûmes l'occasion d'entretenir, dix années plus 
tard, M. Gambetfa^ qui en avait conservé un souvenir très vivace). 
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En France, on ne connaît pas assez le Mexique et 
on voulait éclairer le public. 

D. — Le 1" mai 1862, vous transmettez au pré- 
sident Juarez, lui-même, un pli venant de Suisse et 
qui émanait sans doute de la famille Jeckei-? 

B. — C'était un pli officiel. 

D. — Le 30 juin 1862, vous envoyez à Juarez les 
discours de Jules Favre et vous exprimez des regrets 
sur les erreurs commises par M. Billault dans sa 
réponse, 

B. — Ce que j'écrivais à Juarez s'est malheureu- 
sement réalisé. 

D. — Le 28 août 1862, Del Eio envoyait à Rodri- 
guez les écrits de M. Yglésias et la revue publiée au 
Mexique, pour en faire usage dans les journaux, il 
ajoutait : Montluc, qui a de bons rapports avec 
Guéroult de l'Opinion nationale, traduirait ce qu'il 
y aurait d'utile. 

R. Je connais Guéroult depuis qu'il a été en 1845 
consul À Mazatlan et que je gérais le consulat de 
Tampico. Je n'ai envoyé aucun article à Guéroult. 
jp lui ai Annni "culemcnt quelques renseignements 

conciliation et pour détruire les ca- 

ibliait sur le Mexique. 

;tobre 1862, voua rendez compte au 
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président Juarez d'une entrevue que vous avez eue 
avec M. de Castex, aide de camp du général de 
Lorencez. 

R. — J'agissais ainsi toujours dans le but d'em- 
pêcher une résistance inutile. 



Ma position était difficile et je l'ai si bien com- 
pris que j'ai été au moment de donner ma démis- 
sion, ainsi que je l'ai dit à M. Drouin de Lhuys, 
ministre des afTaires étrangères, et si je me suis 
décidé à conserver mes fonctions, c'était dans la 
crainte que le gouvernement mexicain ne prit à ma 
place un représentant qui ne fût pas, comme moi, 
un agent de conciliation entre les deux pays. 



Si je pensais qu'il était utile de publier des écrits, 
c'était pour répondre à des articles calomnieux 
pour le Mexique, qui étaient publiés dans la Patrie 
et le Constitutionnel^ et qui étaient de nature à éga- 
rer le gouvernement français et l'opinion publique. 
On a su plus tard par la correspondance Jecker, 
interceptée au Mexique, que les articles de ces deux 
journaux, ainsi que du journal le Monde, avaient 
été inspirés par Louis Elsesser, neveu de Jecker. 



16. 
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Del Rio est un homme.. . passionné et je n'accepte 
pas la responsabilité de sa correspondance. Je ne 
me suis voué au Mexique que pour tout ce qui est 
juste, comme je l'ai écrit au gouvernement mexi- 
cain lui-même, mais, en tout temps, personne n'a 
blâmé plus hautement que moi tout ce qui a été 
fait de préjudiciable aux intérêts français. 

J'ai toujours désapprouvé les réclamations exor- 
bitantes de M. Jecker et je les al blâmées. 

D. Del Rio qui vous traite de « mon cher ami, » ne 
vous écrivait en pareils termes que parce qu'il con- 
naissait votre dévouement absolu ; — il fallait qu'il 
comptât bien sur votre dévouement pour vous 
charger de transmettre k Edgard Quinet' les remer- 
ciements de la Junte patriotique à l'occasion d'une 
brochure, non seulement hostile, mais entièrement 
injurieuse pour la personne de l'empereur. 

R, — Je lui avais écrit que j'étais bien décidé à ne 
rien faire qui fût contraire à ma dignité de Français. 

D. — Le 1" mai courant on a saisi à la poste un 
grand nombre d'extraits de journaux qui vous 
étaient envoyés du Mexique ; on lit ce qui suit dans 
une proclamation adressée par le général Rivera à 
l'arméfi TrancaisA ■ 

Qtre patrie, vos familles et 
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malheureusement beaucoup d'entre vous laisseront 
leurs cendres ici, et pourquoi, pour qui ? pour des 
réclamations injustes de quelques vils agioteurs, 
qui ne sont pas même Français, pour rétablir ce que 
vous avez renversé dans votre immortelle révolu- 
tion de 1789. » 

D. — Votre but était d'exciter l'opinion générale 
contre le gouvernement français et de le forcer ainsi 
à renoncer à l'expédition du Mexique, ou l'obliger 
à faire des concessions. 

R. — Gomme consul général revêtu de l'exequa- 
tur de l'empereur, je suis resté avec M. de la 
Fuente, après son départ de Paris, dans des rap- 
ports nécessaires de correspondance pour l'intérêt 
des nationaux. Cette correspondance a pu entrer 
dans certains détails sur les événements du jour, 
mais il est impossible de prétendre que jamais elle 
ait pris un caractère contraire à mes sentiments de 
citoyen français. 

Au surplus le gouvernement connaissait ma situa- 
tion. Si quelqu'un avait pensé que je m'écartais 
des limites où je devais rester, il était facile de me 
retirer l'exequçitur. 

Jusque-là, je n'ai, je le répète, agi que comme 
consul général, n'entretenant avec le gouvernement 
mexicain que les rapports que ces fonctions entraî- 
naient nécessairement. 

Je termine donc, comme j'ai commencé, en pro- 
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testant contre la violation de ma correspondance 
officielle et de ma personne, comme consul, protégé 

à cet égard par le droit des gens. 

D. — Avez-vous continué à recevoir, à partir du 
mois d'avril 1862, votre traitement de consul géné- 
ral? 

R. — Je n'ai jamais reçu aucun traitement du 
Mexique ; mes fonctions sont honorifiques. 



H. DE HOHTLUC A H. DROUYN UE LHUYS, 
j^NQfeur, miniurt dei affairts ilrangèrei. 



Monsieur le Ministre, 

J'ai eu l'honneur d'écrire à Votre Excellence, le 
8 courant, pour l'informer que j'avais été cité à 
comparaître devant M, le juge d'instruction Fleury. 
— Depuis lors j'ai reçu une citation pour me pré- 
senter devant la 6* chamhre jugeant en police cor- 
rectionnelle, ainsi que MM. les consuls mexicains 
au Havre et à Marseille, pour le j|udi 21 de ce 

ûts avancés par M. le juge d'instruc- 
ion portent toujours sur ma corres- 
iilaire, je ne puis, en faisant part de 
i faits à Votre Excellence, que pro- 
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tester encore entre ses mains contre la violation 
des privilèges qui me sont accordés par les traités 
internationaux. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur le Ministre, de 
Votre Excellence, le très humble et obéissant servi- 
teur. 

Le consul général du Mexique, 

MONTLUC. 

Le 19 mai, après deux mois de siège, les troupes fran- 
çaises ayant empêché le général Comoufort de dégager 
la place, faisaient leur entrée dans Puebla. 

Le 20, le gouvernement impérial reconnaissant la faute 
commise par ses magistrats, qui avaient à la légère pour- 
suivi pour faits politiques un consul pourvu de son 
exequatur^ retire cet exequatur à M. de Montluc. 

Le procès continue. 

Paris, 20 mai 1863. 

Monsieur, 

L'exequatur impérial qui vous avait été accordé 
le 3 octobre 1861 , comme consul général du Mexique 
à Paris, vous ayant été retiré, je suis chargé de vous 
réclamer ledit exequatur. Je viens, en conséquence, 
vous prier de vouloir bien me faire parvenir cette 
pièce le plus tôt possible. 

Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considéra- 
tion distinguée. 

Le président du tribunal de commerce, 

Deniâbes. 
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EXTRAITS 

DES CONCLUSIONS POUR LE CONSUL GÉNÉRAL DU MEXIQUE, 
AYANT POUR DÉFENSEUR M* SÉNARD S 

contre M» le procureur impérial, plaidant 
par M, le substitut âobépin. 

TRIBUNAL DE LA SEINE, 6» CHAMBRE 

AUDIENCE DU JEUDI 21 MAI 1863 

Présidence de M, Rofiaut de Fleury*, 

Attendu que le gouvernement français en refu- 
sant à son expédition du Mexique le caractère d'une 
guerre déclarée, en maintenant toutes les relations 
internationales sur le pied de paix, et en conservant 
spécialement Vexequatu?* aux agents consulaires, a 
mis les consuls dans la nécessité de continuer leurs 
relations avec le gouvernement qu'ils avaient la^mis- 
sion de représenter. 

Que telle a été la situation de M. de Montluc avant 
et même pendant la poursuite qui l'amène devant le 
tribunal. 

Attendu que le gouvernement français, avec lequel 
il n'a cessé d'avoir de fréquents rapports, n'a jamais 

1 . Voir la plaidoirie aux annexes, 

2. Colin de Yerdiëre, Henriquet, juges. 
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ignoré qu'il restait en correspondance avec le gou- 
vernement mexicain, et qu'après le départ de M. de 
la Fuente, ministre plénipotentiaire du Mexique, 
qui a eu lieu au mois d'avril 1862, le mobilier de la 
légation et les sceaux avaient été remis à M. de 
Montluc qui, en sa qualité de consul général et à 
raison du maintien de Vexequatur, demeurait le 
seul représentant des intérêts mexicains à Paris ; 

Attendu que, dans la situation délicate qui lui 
était faite, M. de Montluc a fait tout ce qu'il était 
possible d'attendre d'un homme d'honneur ; 

Qu'il n'a rien à craindre de l'examen le plus com- 
plet et le plus rigoureux de sa conduite; qu'en effet 
toute sa correspondance comme toutes ses démar- 
ches près des deux gouvernements entre lesquels il 
se trouvait placé, ont été dignes et loyales ; qu'elles 
révèlent, avec les sentiments les plus éminemment 
français, le désir de faire, des deux parts, apparaître 
la vérité que les intérêts et les passions cherchaient 
à obscurcir, et d'amener une solution amiable con- 
forme à ce que réclamaient à la fois l'honneur de la 
France et l'intérêt bien compris du Mexique* 

Mais, attendu que cet examen ne peut pas se faire 
devant le tribunal de police correctionnelle, 

Que la correspondance d'un consul général avec 
le gouvernement qu'il représente et les actes par lui 
faits dans l'exercice de ses fonctions et pour l'ac- 
complissement de sa mission, ne peuvent être, ni 
constituer le délit, ni même être qualifiés de ma- 
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nœovres pratiquées et d'intelligences entretenues 
Boit à l'intérieur soit à l'étranger: 

Attendu que le retrait de l'exequatur opéré hier 
20 mai, prouveque le gouvernement a compris qu'un 
consul général, reconnu et accrédité comme tel, ne 
pouvût paraître, avec cette qualité, devant le tribu- 
nal correctionnel pour y voir discuter les actes de 
son consulat ; 

Mais que ce retrait, postérieur aux poursuites et 
même à la citation, ne saurait avoir d'efTet rétro- 
actif, 

Qu'il ne peut pas dépendre du ministère public de 
changer par un brusque revirement le caractère 
réel des faits et de porter devant la police correc- 
tionnelle, sous la qualification de délit, et à l'aide 
du vague des termes de la loi du 27 février 1858, 
une accusation qui, si elle était fondée, ne pourrait 
appartenir qu'à la juridiction de la cour d'assises. 

Par ces motifs, 

Se déclarer incompétent à raison de la nature des 
faits incriminés et annihiler la poursuite. 

Aadienees des 4, 5 e( 6 juin. 

A l'audience du 4 juin, tes cinq inculpés ayant été inter- 

lent, et M. l'avocat impérial Aube- 

préveution contre tous et requis 
,us peines portées par la toi du 
inard a pris ta parole pour M. de 
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MoQtluc, consul général du Mexique. Il a donné connais- 
sance au tribunal de documents officiels^ établissant que 
son client n'avait jamais agi que dans un esprit de con- 
ciliation, en cherchant à faire parvenir la vérité sur le 
Mexique, au gouvernement français, aussi bien dans les 
intérêts dont il était chargé comme consul, que dans les 
intérêts de la France, son pays, dodt il ne s'était jamais 
séparé (voir le résumé de la plaidoirie^ annexe 26). 

Après cette remarquable plaidoirie, qui avait visible- 
ment impressionné le tribunal; et à l'audience du len- 
demain, 5, M« Emmanuel Arago, pour M. Boue ; 
M* Gambetta, pour M. Rodriguez; M« Leblond, pour 
M. Laverrière, ont discuté et combattu, avec force et 
succès, les charges que la prévention faisait peser sur 
chacun de leurs clients. 



PLAIDOIRIE DE H» HÉBERT, 
avocat de Jf. ManeyrOy consul du Mexique au Havre, 

M. Maneyro est toujours consul du gouvernement 
mexicain au Havre, et je soutiens qu'en cette qua- 
lité, il est couvert par des immunités de droit public, 
à ce point que je pourrais proposer Tincompétence 
des tribunaux de répression. Je ne le ferai pas, tant 
j'ai confiance dans la vérité, dans la puissance des 
justifications que j'ai à vous apporter au fond même 
du procès, et que je ne veux affaiblir par aucun 
moyen exceptionnel. 

Messieurs, c'est pour la première fois que nous 
touchons judiciairement, correctionnellement à ces 

17 
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matières, que nous assistons à des poursuites d'of- 
fice contre des consuls et pour cause politique. Je 
ne crois pas me tromper en disant qu'à une seconde 
épreuve, il serait bon d'y regarder de plus près. 
Examinons attentivement une telle situation ; il y 
aura profit à le faire pour le présent comme pour 
l'avenir. 

Deux sortes d'immunités sont attachées à la fonc- 
tion de consul : immunités générales, inimunités 
spéciales ; les premières s'appliquent aux consuls 
de toutes nations, elles sont du droit des gens; les 
secondes résultent des stipulations particulières in- 
sérées aux traités faits avec chaque nation. 

La première pièce à consulter, en ce qui concerne 
les rapports de la France et du Mexique, est Je traité 
du 13 mars 1769, qui a lié longtemps la France et 
l'Espagne, maîtresse alors de cette partie de l'Amé- 
rique. Nous y trouvons une clause destinée à régler 
les immunités des consuls des deux pays : 

« Les consuls, est-il dit, étant sujets du prince qui 
les nomme, jouiront de l'immunité personnelle, 
sans qu'ils puissent être arrêtés ni traduits en prison^ 
excepté le cas de crime atroce ^ et celui où les consuls 
seraient des négociants, 

« On ne pourra pas toucher, sous Quelque ptétexte 
que ce soit, à leurs papiers ni à ceux de leur chanùel- 
lerie, à moins que le consul ne soit négociant auquel 
cas^ pour les affaires qui regardent son commerce, 
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on se comportera avec lui conformément à ce qui a 
été déterminé dans les traités, au sujet des négo- 
ciants étrangers. » 

En 1827, je trouve un autre traité fait entre le 
gouvernement de la Restauration et le Mexique, 
devenu alors une puissance indépendante ; c'est une 
reproduction à peu près textuelle du traité de 1769. 

Le 11 août 1839 une convention nouvelle inter- 
vient entre le Mexique et le gouvernement du roi 
Louis-Philippe; j'appelle votre attention sur Tar- 
tïcle 3 : 

« En attendant que les deux parties puissent con- 
clure entre elles un traité de commerce et de navi- 
gation qui règle d'une manière définitive et à l'avan- 
tage réciproque de la France et du Mexique leurs 
relations à venir, les agents diplomatiques et consu- 
laires, les citoyens de toute classe, les navires et 
marchandises de chacun des deux pB.ys continueront 
de jouir dans F autre des franchises y privilèges et im- 
munités quelconques qui sont ou qui seront accordés 
par les traités ou par l'usage à la nation étrangère la 
plus favorisée, » 

Or, si je cherche, dans les divers traités interna- 
tionaux, quels sont les privilèges de la nation la 
plus favorisée, dans un grand nombre je trouve 
l'immunité personnelle la plus absolue des consuls. 

J'en prends un, qui est intervenu entre le gouver- 
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nement et la république de San-Salvador, et j'y lis 
d'abord à l'article 23 la clause générale : 

« Les consuls généraux, consuls et vice-consuls, 
ainsi que les élèves consuls, chanceliers et secré- 
taires attachés à leur mission, jouiront dans les 
deux pays de tous privilèges, exemptions et immu- 
nités qui pourront être accordés dans leur résidence 
aux agents du même rang de la nation la plus favo- 
risée, et notamment, etc. » 

Puis spécialement : 

« Ces agents jouiront, dans tous les cas, de l'im- 
munité personnelle ; ils ne pourront Sire arrêtés, tra- 
duits en jugement ou mis en prison, excepté dans le 
cas de crime atroce. » 

Vous voyez que cet article 23, c'est le traité de 
1769 plus accentué; à l'exception du cas de crime 
atroce, les consuls ne peuvent être arrêtés ni mis en 
jugement. Ainsi, rien que par là, nous aurions pu 
soutenir pour deux ^des inculpés que la poursuite ne 
pouvait être commencée, à plus forte raison qu'un 
jugement ne peut intervenir contre eux ; et alors, à 
raison de la connexité, que fût devenue la pour- 
suite contre les autres? Donc point de distinction, 
Hous ce ranoort, entre les consuls et les agents 
s; en présence de ces immunités que 
t les traités, leur situation est la même : 
s pas là dans la pure règle du 
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droit des gens, où une distinction pourrait peut- 
être se produire. Ici les traités font la loi, et ils ne 
distinguent pas. 

Mais on m'opposera que la guerre rompt tous les 
traités, et qu'il y a guerre avec le Mexique. Je 
réponds que ce serait là une confusion nouvelle 
qu'il importe d'éviter. 

Oui, la guerre fait tomber les traités en ce qui 
touche les relations diplomatiques, mais elle ne les 
fait pas tomber de piano en ce qui touche les conven- 
tions maritimes et commerciales. Pourquoi cette 
différence ? Pourquoi les relations de nation à nation 
continuent-elles et doivent-elles continuer nonobs- 
tant l'état de guerre, à moins de rupture expres- 
sément déclarée et de stipulations formellement 
contraires? C'est que souvent, si les gouvernements, 
si les drapeaux sont en guerre, les vrais intérêts 
nationaux, les intérêts commerciaux surtout n'y 
sont pas ; ils n'y sont pas, à moins de blocus ou 
de non intercourse, moyens de plus en plus ré- 
putés barbares, et qui n'existent plus dans la plu- 
part des guerres de nos jours. 

Le commerce, c'est la vie des nations, et les gou- 
vernements ne peuvent ni vouloir, ni faire que les 
nations ne vivent pas. Or, le consul est l'agent 
essentiel du commerce, son protecteur, sa sauve- 
garde : il est donc vrai de dire qu'à la différence de 
l'agent diplomatique, il ne disparait pas, par cela 
seul que cesse l'état de paix. 

17. 
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En effet, la guerre éclate ; que voulez-vous faire 
de ce consul, auquel des traités assurent des immu- 
nités réciproques? Pouvez- vous le transformer 
en consul dépourvu de ses immunités conve- 
venues, et, pour ainsi dire, en demi-Kionsul ? Non, 
il n'est plus rien, ou il reste tout ce qu'il était 
suivant les traités; il reste donc consul dans les 
conditions où l'avaient placé les deux parties con- 
tractantes ; et ce n'est pas pour sa personne, mais 
pour la garantie des droits et des intérêts qu'il re- 
présente, que ces deux parties, que ces deux nations 
l'avaient couvert de ces immunités. En voulez-vous 
une preuve, non que je veuille dire que nous devons 
recevoir des exemples des gouvernements étran- 
gers ; mais de ce qu'ils pratiquent, nous pouvons du 
moins tirer quelques renseignements. Voici ce que 
disait le général Ortega, commandant militaire de 
Puebla, à la date du 10 mars 1863, dans une pro- 
clamation aux habitants : 

o Abticls premier. — Tous les Français résidant 
dans la ville auront à se présenter, trois heures 
après la publication de ce décret, au général chef 
en second de la commandance militaire de cet État, 
dans le but d'en requérir une carte de sûreté pour 
leurs personnes, après cela ils passeront au domicile 
du vice-consul qui les représente et y demeurei-onl 
durant t'attaque de cette place, ou pendant que l'ar- 
mée d'invasion séjournera dans les environs... 
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« Art. 2. — Gomme le bat des prescriptions in- 
diquées dans Tarticle précédent n'est autre que de 
procurer toute la sûreté possible aux citoyens fran- 
çais résidant à Puebla, l'autorité n'encourra aucune 
responsabilité pour les malheurs et les accidents que 
pourraient éprouver, dans leurs personnes, ceux 
d'entre les Français qui refuseraient de s'y confor- 
mer. » 

Vient ensuite un avis adressé par le général Ortega 
aux consuls des nations étrangères, à la date du % 
14 mars 1863, qui est ainsi conçu : 

« Cette place sera très prochainement attaquée par 
l'armée française, et en vue des ravages qu'on doit 
s'attendre à souffrir dans des cas semblables, je vous 
en fais pay^t, pour que vous mettiez en lieu de sûreté 
les objets que votre gouvernement vous aura confiés, 
ainsi que les intérêts de ce vice-consulat et de vos na- 
tionaux. 

« Ayant, pour ma part, rempli ce que je crois être 
un devoir pour ce quartier général, vous agirez de 
votre côté de la manière que vous croirez la plus 
prudente ou la plus convenable pour les intérêts que 
vous représentez, » 

Voilà, Messieurs, qu'elle est, même en guerre, la 
position du consul. S'il est consul en vertu du droit, 
des gens, il reste consul en vertu du droit des gens; 
s'il est consul en vertu des traités, il reste consul en 
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verta des traités et avec toutes les immunités que 
les traités lui confèrent. 

Mais alors, dira-t-on, un consul pourra donc faire 
tout ce qu'il voudra, inquiéter, agiter, outrager 
impunément la nation près de laquelle il est accré- 
dité? Non, rien de pareil n'est à craindre ; car vous 
avez un procédé bien simple à votre disposition 
dont vous pouvez toujours user : vous pouvez reti- 
rer son exequatur au consul à qui vous croyez dan- 
gereux de le laisser ; vous pouvez le chasser même 
' s'il est étranger et s'il a réellement manqué & ses 
devoirs en abusant de son caractère et de ses immu- 
nités. Reste d'ailleurs le cas de crime atroce qui les 
fait disparaître toutes... etc'est apparemment parce 
que le commissaire de police s'était édifié en ces 
matières par l'étude des traités, mais en les appli- 
quant hors de propos, qu'il avait d'abord agi en 
vertu de l'article 78 du Code pénal. 

En lisant cet article, Messieurs, vous verrez que le 
crime qu'il prévoit est bien un crime atroce, mais 
vous verrez aussi avec combien de raison on a 
reconnu depuis qu'il n'était ni bon ni censé de 
maintenir aux faits de ce procès, fussent-ils prouvés, 
une telle qualification. C'est pour cela, sans doute, 
qu'on n'a pas usé, à l'égard de M. Haneyro, qui n'a 

X.A ! — i„x 1.,^ tard, et quand l'article 78 était 

e grave de la perquisition. 

r là une de ses immunités per- 

n'est pas assez, il faut aller plus 
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loin et reconnaître, à l'égard des deux consuls en 
caus'e, qu'ils sont Tun et l'autre couverts par les 
immunités qui sont si expressément inscrites dans 
les traités. 

Et quand je défends ici les droits d'un consul 
étranger, ce n'est pas seulement l'intérêt de cet 
étranger qui m'inspire. Je m'inspire des devoirs de 
la justice, de l'honneur de notre pays, qui doit don- 
ner l'exemple du respect des traités et des droits 

qui en naissent à toutes les nations, afin qu'à leur 
tour elle les observent envers nous. Je soutiens que 
les deux consuls qui sont poursuivis, sont couverts 
par les mêmes immunités ; je le soutiens au nom 
des principes et pour le maintien des principes 
qu'on ne saurait enfreindre sans un grave danger ; 
et je suis heureux qu'en même temps, ces principes 
soient la sauvegarde du sort, de la liberté, de 
l'honneur d'un père de famille estimable dont vous 
prononcerez Tacquittement mérité. 

Mais indépendamment de ces immunités générales , 
il y en a une toute spéciale, et plus puissante encore, 
s'il est possible, à protéger M. Maneyro. Elle résulte 
de ce qu'il n'a fait qu'agir par les ordres de son 
gouvernement. Ici, je n'ai plus besoin d'invoquer 
les traités ; je puis rentrer dans le droit des gens qui 
ne place pas, je l'ai dit,. les consuls sur la ligne des 
agents diplomatiques. Eh bien, dans le pur droit 
des gens, quand les consuls ont agi d'après les 
ordres de leur gouvernement, ils ne peuvent jamais 
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être recherchés individuellement ni poursuivis 
devant les tribunaux. 

Voici ce que dit Dallez sur cette question [Jurîs- 
prud. géné>;, v" Comuh étrangers) : 

« La compétence des tribunaux français ne sau- 
rait s'étendre jusqu'à la connaissance des actes que 
les consuls étrangers font en France par ordre de 
leur gouvernement {^qaèl., Gass., 13vendém. anIX; 
conforme, lettres ministérielles des affaù-es étran- 
gères et justice, des 18 août 1818 et 29 mai 1819]. 

« Les actes dont il s'agit sont considérés comme 
faits par le gouvernement étranger et rentrent, par 
conséquent, dans la catégorie des actes politiques 
qui se traitent de gouvernement à gouvernement. 
La lettre ministérielle du 19 floréal an VllI précitée 
est conçue dans le même sens. » 

Le ministère public a fondé la prévention contre 
les inculpés sur les quatre inductions que voici : 

Leurs sentiments présumés, quanta la politique 
de la France et à la guerre mexicaine ; leurs rela- 
tions entre eux et avec le Mexique ; les pubhcations 
à eux envoyées par le gouvernement mexicain et 
qu'ils ont communiquées ou transmises ; les extraits 
de journaux et brochures qu'on a saisis à leur 
adresse. 

!r à ces inductions, le ministère public 
i, non le premier des inculpés M. de 
sul général, mais un simple Mexicain, 
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le sieur Rodriguez. Envisageant et interprétant sa 
situation et ses sentiments, on a induit qu'il devait 
être hostile à la France, dévoué au Mexique, et que 
dès lors tout ce qu*il allait faire ou dire ou écrire, 
tout ce qu'il allait recevoir ou envoyer, devait être 
pris ou conçu dans un esprit d'hostilité et dans un 
but de perturbation, partagés par ceux avec qui il 
avait eu des rapports et qui étaient aujourd'hui ses 
coïnculpés. 

Contre le premier mode d'induction, je proteste 
tout d'abord, non seulement comme jurisconsulte, 
mais comme citoyen, au nom de la liberté des sen- 
timents des hommes. N'ai-je pas le droit de le faire 
particulièrement au nom d'un Mexicain, de M. Ma- 
neyro, et ne devons-nous pas lui pardonner d'aimer 
le Mexique? Il est bien permis sans doute à un 
homme né à Puebla, qui y possède encore, il vous 
le disait, sa maison de famille, de s'affliger de voir 
cette ville assiégée, de chercher à en éloigner les 
horreurs de la guerre, d'être vivement ému à la pen- 
sée de sa ville natale prise d'assaut, de sa maison 
rougie du sang de ses concitoyens, peut-être de ses 
parents i 

Ne cherchons donc pas si laborieusement des 
inductions sans portée. Des sentiments si naturels 
ne peuvent jamais être un texte d'accusations s'ils 
n'ont conduit à rien qui soit coupable en soi ; car si 
vous teniez pour indice de culpabilité l'improbation 
de cette guerre du Mexique et l'ardent désir de la 
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voir s'arrêter, vos enceintes, ai agrandies qu'elles 
fussent, ne suffiraient peut-être pas à contenir les 
inculpés. Gomment 1 lorsque les intérêts les plus 
chers do toutes les familles seront engagés dans 
une guerre lointaine dont les causes et le but sont 
tout au moins difficiles à saisir, il ne sera pas per- 
mis à ceux qui en sonlfrent, de la déplorer, d'en dire 
leur avis, de faire leurs efforts pour la conjurer ou 
y mettre un terme ; quand le cœur déborde il faudra 
qu'il reste muet; une loi tyrannique serait là qui 
arrêterait toute manifestation de la pensée et des 
plus irrésistibles émotions. On ne pourrait pas par- 
ler de paix, se plaindre de la guerre sans être puni ! 
Ah I de telles rigueurs ne peuvent être proposées à 
votre justice, de telles maximes ne sauraient s'ac- 
créditer : pour moi du moins, j'avoue que rien qu'à 
les entendre, elles me causent une sorte d'irritation. 
Trop de foisj'ai entendu ou lu, en dehors de cette 
enceinte, ces admonestations, ces reproches qu'on 
y répétait hier: gardez vos sentiments pacifiques 
au fond de votre âme, nous dit-on ; il est coupable 
de les laisser voir au moment où notre drapeau se 
déploie ; que votre pensée, que votre raison s'hu- 
milie et se taise devant la tunique du voltigeur ou 
la casaque du zouave! Messieurs, c'est là un lieu 
rendre brillant sans doute, par 
un lieu commun trop fréquem- 
et pour quiconque réQéchit, ce 
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A quel moment voulez-vous donc qu'on parle de 
paix, qu'on la conseille, qu'on montre qu'elle est 
possible? Est-ce avant la guerre? mais la guerre, on 
ne rapprend qu'alors que les vaisseaux qui portent 
l'armée sont partis I qu'alors que les armées sont 
en marche; et souvent c'est par le bruit du canon 
qu'on sait qu'elle est déclarée. Sera-ce après la 
guerre ? mais après la guerre, hélas ! il n'y a plus à 
pleurer que sur des ruines. Donc, pendant la guerre, 
tout aussi bien qu'avant que ses maux éclatent, ou 
qu'ils deviennent irréparables, il est permis, il 
peut être patriotique de s'écrier au nom de la rai- 
son, au nom de l'humanité, au nom de la paix: 
Epargnez le sang et les ressources de deux pays qui 
peuvent encore se concilier et s'entendre. 

Ce sont là des sentiments qu'il est bien de tou- 
jours faire éclater, des efforts qu'il est bon de tou- 
jours entreprendre. Pour moi, je ne [les crois jamais 
ni prématurés ni intempestifs; j'appréhenderais 
plutôt qu'ils ne vinssent trop tard... Sero medicina 
paratur quum malaper longas invaluere moras.,. 

Instruisons-nous, Messieurs, par un passé dont il 
est permis de parler, car il est devenu de l'histoire. 

Il y a un demi-siècle, la France laissa sur les 
champs de bataille en Espagne deux cent mille 
hommes, en Russie quatre cent mille ; et des mil- 
liards, des provinces entières détachées de son ter- 
ritoire, ont payé ces témérités gigantesques. Les 
guerres d'alors, aujourd'hui jugées et condamnées, 

18 
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ne furent-elles dues qu'aux écarts d'un grand génie? 
Non; il faut les attribuer au mutisme, au silence 
obligé des opinions qui pouvaient les prévenir, à 
Tesprit d'adulation et de servilité, qui flattent tous 
les penchants, encouragent toutes les fautes ; et 
surtout à ce même lieu commun que je combats et 
qui, dès lors, avait cours: que la sagesse et la mo- 
dération ne doivent pas élever la voix dès que le 
canon fait entendre la sienne. 

Disons-le donc hautement, des réflexions, des 
conseils, des blâmes même, pourvu qu'ils soient 
dictés par la bonne foi et exprimés en termes mesu- 
rés, qu'ils viennent d'un Français ou d'un étranger, 
peuvent toujours librement et honorablement se 
produire: ne les repoussons pas, tenons-en compte, 
au contraire : assez de voix louangeuses s'élève- 
ront toujours ; laissons la place à une contradiction 
loyale, et surtout ne restaurons jamais pour notre 
temps, à qui elle ne saurait convenir, cette maxime 
d'une époque de despotisme et de décadence : Qui- 
conque n'est point de l'avis de César est un ennemi 
de César» 

(Un vif assentiment a accueilli la fm de cette plaidoirie, 
qui a constamment été écoutée par le tribunal et par 
l'auditoire dans le silence le plus attentif). 

La cause a été renvoyée au lendemain pour le pro- 
noncé du jugement. 

Le lendemain, 6 juiUj à l'ouverture de l'audience^ le 
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tribunal a rendu son jugement qui délie les cinq inculpés 
des poursuites dirigées contre eux. 

Voici les considérants du jugement >, en ce qui con- 
cerne M. de Montluc : 

a Attendu qu'il était consul général du Mexique 
en France, qull recevait en cette qualité des dépê- 
ches de son gouvernement, qu'il adressait des notes 
et faisait des communications en cette même qua- 
lité, notes et communications dont copies ont été 
produites à Taudience et témoignent de son désir de 
servir la France, en portant à la connaissance, tant 
de Sa Majesté que de ses ministres, ce qu'il croyait 
être la vérité. » 



.ENTRÉE DES FRANÇAIS A MEXICO. 

Le 7 mai, Juarez quitta Mexico*, où le général Forey 
faisait son entrée le 10 du mois suivant. 

Palacio nacional. — San-Luis-Potosi^ 11 juin 1863. 

En vertu du décret du 29 du mois dernier décla- 
rant provisoirement cette ville capitale de la Répu- 
blique, le gouvernement suprême s'y est transporté 
et y a depuis hier fixé sa résidence avec tous ses 

1. Nous publions le texte intégral aux annexes, 

2. Insuffisamment couvert par la petite troupe du brave géné- 
ral Porflrio Diaz, aujourd'hui Président de la République. 
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bureaux et établi les services administratifs. Je vous 
en informe de la part du président pour que vous 
agissiez en conséquence et fassiez parvenir votre 
correspondance par Tampico. 

FUENTB, 

Le 18 juin, le géoéral Forey coostituait un gouverne- 
ment provisoire à Mexico, composé d'une junte supé- 
rieure nommée par lui-même, et d'un triumvirat et d'une 
assemblée de deux cent quinze notables nommés par la 
junte supérieure. 

Celle-ci, composée de 35 membres, contenait dans son 
sein le père Miranda, trois autres prêtres dont le jésuite 
Arrillaga, quinze anciens ministres ou hauts fonction- 
naires du dictateur Santa-Anna, plusieurs ministres de 
Miramon, un Français, le général Woll, un négociant 
espagnol, nommé Miranda, le surintendant des propriétés 
de l'Église, le général del Gastillo, marquis espagnol. 

Cette junte composa le triumvirat de MM. Almonte, 
Labastida, archevêque de Mexico, et Salas. 

Cependant, le !•'' juillet, l'honorable M. 'Maneyro, 
consul du Mexique au Havre, avait protesté contre le 
retrait de son exequatur. 

Voici la réponse de M. Drouyn de Lhuis : 

DROUYN DE LHUYS A LUIS MANEYRO 

Paris, 7 juillet 1863. 

Monsieur, j'ai reçu la lettre que vous m*avez fait 
l'honneur de m'écrire le 1*' de ce mois, pour me 
renvoyer Texequatur qui vous a été retiré par décret 
impérial du 15 juin dernier. 



^ 



p*: 
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Je n'ai pas à discuter avec vous, Monsieur, les 
motifs de cette mesure. Toutefois, comme les obser- 
vations que vous m'adressez me paraissent inspi- 
rées, en partie, par le légitime désir de sauvegarder 
la considération personnelle dont vous jouissez au 
Havre et dont témoignent leslionorables attestations 
jointes à votre lettre, je n'hésite pas à déclarer que 
ces motifs ne sont point de nature à y porter atteinte. 
On comprendra, généralement, du reste, qu'en per- 
mettant aux consuls mexicains nommés par le 
gouvernement de Juarez de continuer à exercer un 
mandat que l'état de guerre autoriserait suffisam- 
ment à considérer comme annulé, le gouvernement 
de l'empereur met, à la tolérance dont il use à leur 
égard , la condition implicite qu'ils observeront 
constamment la plus grande réserve et s'abstien- 
dront de toute menée politique. Or, l'enquête judi- 
ciaire dont vous venez d'être l'objet ayant démontré 
que vous aviez manqué aux devoirs spéciaux qui 
vous étaient, sous ce point, imposés par les circons- 
tanees, la mesure que j'ai cru de mon devoir de 
soumettre à Sa Majesté est pleinement justifiée par 
les faits qui vous ont été imputés, bien qu'ils n'aient 
pas paru constituer un délit tombant sous l'applica- 
tion de la loi pénale. 

Recevez, Monsieur, les assurances de ma parfaite 
considération. 

Signé : Droutn de Lhuys. 

18. 
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LE GÉNÉRAL BAZAINE. 

L'empereur.iaformédesévéDemeDts de Mexico, avait, 
par décret du 3 juillet, conféré le maréchalat au général 
Forej, qui en même temps était rappelé en Fraoce et 
remplacé par le général Bazaioe. 

La junte aupérieure avait élu 215 notables qui, le 
10 juillet, se prononçaient pour l'établisse meut d'uoe 
monarchie et décidèreut que la couronne serait oiTerte 
à l'archiduc Maximilien. 

Une députation, comprenant HM. Gutierrez de Estrada, 
l'Espagnol Hidalgo, le général français Woll et le père 
Miranda fut envoyée à cet effet à Miramar. 

Le 12, la régence de l'empire adressait la noie qui suit 
à H. de Montluc : 

ARROYO A MONTLUC 

Ptluia d> Il HetiDcli dal Tinperio. — Heiieo, Il juillet ISfil. 

La régence de l'empereur a bien voulu disposer 
que vous cessiez vos fonctions de consul général du 
Mexique à Paris et que vous fassiez remise des objets 
et archives du consulat au consul que désignera 
l'Excellentissime Sor Don Juan Francisco de Martin, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de Guatemala. 

Et d'ordre suprême je vous le communique pour 
mifi vmiav (ihtemiiériez ponctuellement. 

at et des Affaires Étrangères, 
J.-M. Arboyo. 
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Avant de quitter le Mexique, le maréchal Forey avait 
concédé des grades élevés dans Tordre de la Légion 
d'honneur à Marquez*, célèbre par les massacres de 
Tacubaya *, à Lopez, qui plus tard aurait livré Maximi- 
lien et à un nommé Facio, qui passa en conseil de 
guerre pour détournements. 

Ces décorations produisirent un très fâcheux effet sur 
Tesprit des officiers français. 

Le triumvirat Almonte cherchait en vain à récolter 
des adhésions par l'appât des récompenses en rétablis- 
sant les titres de noblesse et l'ordre de Guadeloupe, 
institué par Iturbide, avec de somptueuses pensions. La 
régence restait isolée. 

Peut-être reconnut-on aux Tuileries que M. de Saligny 
n'avait fourni, comme M. de Gabriac, que des rensei- 
gnements erronés sur l'état des partis au Mexique; 
d'ailleurs la négociation de son mariage avec mademoi- 
selle Luz Ortiz, de famille mexicaine et ultra-cléricale, 
put faire supposer qu'il s'était autant préoccupé de ses 
propres affaires que des intérêts de la France dans 
l'accomplissement de sa mission; enfin la composition 
maladroite de la junte supérieure, contraire aux instruc- 
tions de Fontainebleau (3 juillet), dut médiocrement 
satisfaire l'empereur Napoléon IlL 

Son rappel fut décidé. M. de Montholon le remplaçait. 
M. de Saligny- ne prolongea son séjour à Mexico jusqu'en 
décembre que pour la conclusion de son mariage. 

Forey rentrait en France : Bazaine prenait le com- 
mandement en chef à partir du !«' octobre. 

M. de Montluc n'avait, bien entendu, tenu nul compte 
des injonctions de la régence impériale, relativement à 
la remise des archives du consulat général. 

1. Voir ci-dessous, page 222, note, in fine, 

2. Voir ci -dessus, page 26. 
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Il provoqua celles du gouvernement constitutionnel 
du Mexique qui ne lui parvenaient qu'à la fin de novem- 
bre, en raison de la difficulté des communications. 

En voici la teneur ; 

Palaeio nacional.^San-LttisPoton, 18 avril 1863. 

Le citoyen président a jugé convenable de décider 
qu'à partir de ce jour vous cessiez d'exercer vos 
fonctions consulaires et mettiez en sûreté les ar- 
chives ; à cet effet le mieux serait de les déposer aux 
consulats de nations amies. 

En même temps le citoyen président me prie, et 
j'ai grand plaisir à le faire, de vous témoigner la 
reconnaissance la plus expressive pour la loyauté, 
l'intelligence et le dévouement avec lequel vous vous 
êtes acquitté de votre mandat. 

Il m'est fort agréable de vous offrir de nouveau 
l'expression de mon estime distinguée et de la con- 
sidération qui vous méritez si bien. 

FUBNTE. 

« 

En même temps, il recevait de Juarez la'lettre suivante, 
où le président lui témoigne sa sympathie et sa recon- 
naissance pour les services rendus à la cause du droit. 

San*Luîs-Potosi, 22 septembre 1863. 

Très cher Monsieur de tout mon intérêt, 
J'ai le plaisir de répondre à vos honorées des 



ET DE MONTLUC. 213 

il juin, 15 juillet et 1*' août et de vous exprimer 
mon bien sincère regret pour les iniquités commises 
sur votre personne et la violation de votre consulat, 
sous le prétexte d'une inculpation de manœuvres et 
intelligences contre le gouvernement de Sa Majesté ; 
je me réjouis en même temps qu'après avoir assisté 
à cinq audiences, en compagnie de D. Luis Maneyro, 
consul mexicain au Havre, Rodriguez, Laveyriére et 
Boue, vous ayez été absous de cette accusation, avec 
des justifications qui vous honorent. 

J'en profite pour vous renouveler l'assurance de 
la considération et l'estime distinguée de votre très 
dévoué serviteur. 

Q. B. V. M. 

Benito Juabez. 



VI 
ENTREVUES AVEC LE MARQUIS DE MONTHOLON. 

Malgré les périls courus par M. de Montluc qui pou- 
vait, s'il avait été condamné, se voir déporter adminis- 
trativement à Cayenne, en vertu de la loi de sûreté 
générale, encore en vigueur, il n'hésita pas à faire une 
dernière tentative en faveur de la politique de paix. La 
disgrâce de M. de Saligny Ty encourageait. 

Il vit deux fois M. de Montholon avant son départ, et, 
conformément aux désirs de ce diplomate, il rendit 
compte de ces entrevues au président Juarez. 

Ce fut la dernière fois qu'il lui écrivit. 
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Ayant cessé d'être consul général, il s'interdisait 
désormais, vu sa qualité de citoyen français, toute 
communication avec un gouvernement qui n'avait plus 
de relations avec la France. 

Voici sa dernière lettre au président Juarez : 

Paris, 30 novembre i863. 

Excellence, 

Le marquis de Montholon a été nommé envoyé 
extraordinaire au Mexique en remplacement du 
comte de Saligny, et s'embarquera le 2 décembre à 
Southampton pour la Vera-Cruz avec son secrétaire 
le vicomte de Chateaubriand. 

Désirant jusqu'à la fin m'employer à éviter la con- 
tinuation de la guerre'entre votre gouvernement et 
celui de ma patrie, je viens d'avoir deux entrevues 
avec ce ministre plénipotentiaire; j'en ai profité 
pour lui manifester mon espoir de voir sa mission 
aplanir les difficultés existant entre la France et le 
Mexique, en protestant de mes bonnes intentions 
personnelles, bien qu'elles aient été méconnues par 
erreur, sans doute, mais dont je ne voulais jamais 
me départir. 

A cela M. de Montholon me dit que Tempereur 
était on ne peut mieux disposé à l'égard du Mexique 
et savait faire la part des circonstances, mais que 
Sa Majesté s'est montrée fort irritée des mesures 
hostiles prises par vous contre les forces françaises ; 
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il ajouta : « Mon devoir est de m'efforcer de remplir 
à la satisfaction -de Tempereur la mission de con- 
fiance qu'il vient de me confier, vous pouvez écrire 
à M. Juarez que je n'ai pas faculté de faire ni de 
défaire les gouvernements, mais que je vais à Mexico 
pour agir en homme de bien « comme un honnête 
homme. » On m'a communiqué certaines conditions 
attribuées à M. Doblacjo; elles contiennent des exi- 
gences inadmissibles et incompatibles avec notre 
situation au Mexique, et ne tiennent pas compte de 
tout ce qui s'est passé. D'ailleurs nous n'adhérerons 
pas non plus à toutes les prétentions des autorités 
établies dans la capitale. » 

En un mot le nouveau ministre de France n'a ni 
préventions, ni rancunes personnelles à satisfaire ; 
sans doute les conseils intéressés des principaux 
membres de la commission de la Régence impériale 
et autres personnages ne manqueront pas de l'as- 
saillir, mais il sera prêt, d'accord avec le général 
Bazaine, à écouter avec impartialité les propositions 
qui lui seraient faites en vue d'arriver à un accord 
entre tous les Mexicains. 

M. de Montholon s'est étendu avec une extrême 
bienveillance sur différents points importants. 

« Ne penseni-vous pas, me dit-il, que les partisans 
de M. Juarez s'accommoderaient du régime monar- 
chique? 

— Non, répondis-je, et moins encore d'un prince 
autrichien présenté par Almonte. » 
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A ces mots il s'écria, à peu près comme le mare-, 
chai Forey le jour de son départ de Paris, « qu'il ne 
fallait considérer ce général mexicain que comme 
un lieutenant provisoire du gouvernement à établir; 
et il m'assura que l'archiduc Maximilien, en homme 
d'idées libérales, se soumettrait au verdict de la 
nation mexicaine, lorsque celle-ci se serait définiti- 
vement prononcée. » 

Quoi qu'il en soit, les dernières paroles du mar- 
quis de Montholon, au moment de nous séparer, 
furent celles-ci : 

« Je n'ai pas à revenir sur le passé; j'ai toute lati- 
tude, mais j'ai des ordres de l'empereur que je dois 
suivre. J'accueillerai les propositions acceptables; 
je ne puis pas l'impossible. 11 faut qu'ils m'aident, 
dites-leur bien cela et écrivez-moi *. » 

Je suis, etc. 

Q. B. V, M. 

MONTLUC. 



1 . M. de Montluc n eut pas à écrire à M. de Montholon, car il 
ne reçut pas de réponse de Juarez, avec lequel il cessa de corres- 
pondre jusqu'à ce que la France eût décidé le retrait de ses 
troupes. 
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L*EMPIRE AU MEXIQUE. 

Nous n'avQQS pas rinlenlioa de faire l'histoire du 
règne de riafortuné Maximiliea. 

Elle avait été, du reste, écrite à Tavance dans les notes 
que M. de Montluc adressait à Napoléon III et à ses mi- 
nistres en 1862. 

Maximilien, ne pouvant prendre au sérieux Toffre 
d'une couronne par une commission qui tenait ses pou- 
voirs de MM. de Saligny et Forey, mit pour condition à 
son acceptation, que les populations seraient préalable- 
ment consultées. 

Le général Bazaine ût en conséquence un« longue 
« tournée électorale » sur le territoire mexicain, pour 
conquérir à la pointe de la baïonnette, les suffrages sol- 
licités par le candidat autrichien. 

Peu édifié sur la qualité, et médiocrement flatté de la 
petite quantité de ces suffrages, le trop faible Maximilien 
hésita longtemps, mais se laissa néanmoins persuader 

19 
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d'accepter la succession de l'empereur Tusillé à Tampico. 
en 1824 (voir Préface historique, page 5), 

L'espagnol Hidalgo, principal artisaD de cette restau- 
ration du trône d'Iiurbide, s'était rêserré le poste de 
ministre pléDÎpolentiaii'e à Paris^ aux appointements de 
200,000 francs. 

L'ancien consul Arrangoïz, intermédiaire du dictateur 
Santa-Anna,dan3 le payement de la cession de la Hesil- 
la', obtint le poste de Londres, avec le même traitement. 

Haximilien n'était pas débarqué au Mexique (28 mai 
1864), que déjà les impérialistes étaient dans un état de 
division qui se rapprochait de l'anarchie. 

Le triumvirat avait dû exclure de sou sein HgrLabas- 
tida, et casser les membres de la cour suprême, ses pro- 
pres créatures, nommées quelques mois auparavant. 

L'empereur trouvait Bazaine aux prises avec le parti 
clérical, qui prétendait déposséder les acquéreurs des 
biens de l'Église; Almonte avait négocié avec M, de Mon- 
tholon la cession de la Sonora à la France. 

Maximilien approuva Bazaine; il désavoua Almonte. 

1! est curieux de voir comment le directeur de la presse 
du cabinet de Haximilien juge son souverain : 

« L'Empereur, dit-il', en arrivant à Mexico, n'en- 
tama aucune transaction provisoire avec le clergé 
relativement aux biens ecclésiastiques; il mit à la 
porte du ministère, des préfectures, en un mot de 
tontes les administrations importantes, presque tous 
les impérialistes et les remplaça par des Juaristesou 
j^,. «■aja»™.,^ a .. ministère des affaires étrangères il 
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nomma même M. Fernando Ramirez, républicain 
ardent, connu par son antipathie pour l'intervention 
et qui n'avait pas voulu faire partie de l'assemblée 
des notables en 1863. » 

Le fait est que le gouvernement de Maxim! lien fut 
bientôt aussi peu d'accord avec la légation française *, 
que l'avait été celui de Juarez! 

Comme Juarez, l'empereur dut rompre avec le nonce 
du pape I 

il avait indisposé Almonte en Técartant du pouvoir ; il 
tourna contre lui jusqu'à Saota-Auna, dont il avait 
refusé le concours. 

S'étant mis à dos les cléricaux, suspect aux modérés, 
inadmissible pour les démocrates purs, le prince autri- 
chien sentait qu'il ne pourrait se maintenir après le départ 
des troupes françaises. Il avait adopté le petit-fils d'itur- 
bide : on en conclut qu'il comptait abdiquer prochai- 
nement. 

En vain l'impératrice Charlotte se rendit-elle en France 
auprès de Napoléon : on connaît l'insuccès de sa mission 
et le dénouement fatal de ce triste voyage. 

En présence de l'attitude des États-Unis, qui n'avaient 
cessé de reconnaître le président constitutionnel Juarez*, 
le gouvernement français dut presser l'évacuation. 

Les troupes républicaines commandées par les géné- 
raux Porûrio Diaz' et Escobedo*^ continuaient à. tenir la 
campagne. 

1. L'espagDol Hidalgo, ministre à Paris, se plaignait du mar- 
quis de Montholon, qu'il fallut remplacer par l'honorable M. Dano. 

2. Voir aux pièces justificatives les annexes 28 et 29. 

3. Actuellement Président de la République. 

4. Le général Comonrort avait été pris et tué par une bande 
d'impérialistes. 
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Haximiliea, cédant à de fuaestes conseils, se laissa 
persuader qu'il fallait recourirà des mesures de terreur, 
peu digues de l'arrière-petit-lils de Charles-Quiat. 

Il apposa sa signature au pied du décret du 2 octobre 
186S, par lequel il ordonnait que tous individus Taisant 
partie de rassemblements armés, quel qu'en fût le nombre 
et l'organisation, fussent punis de la peine capitale. 

La sentence devait être exécutée dans les vingt-quatre 
heures (article 4") ; la même procédure martiale s'appli- 
quait à quiconque leur aurait procuré des vivres, de 
l'argent, etc. 

S'il faut s'en rapporter à ce que dit le ministre autri- 
chien Lago, dans sa lettre du 25 juin, quelques jours 
après l'exécution de Maximilien, l'on appréciait à qua- 
rante mille le nombre des Mexicains exécutés ea confor- 
mité de ce décret. 

Quoi qu'il en soit, en y souscrivant, Haximilien signait 
son propre arrêt de mort, 

S'étant rejeté dans les bras des cléricaux, sur le conseil 
Défasle de son confesseur, le père Fischer, il rappela les 
généraux Marquez' et Miramon, qui achevèrent sa perte. 

Le 12 mars i867, Bazaine, marié à une Mexicaine 
et fait maréchal, ramenait en France le corps expédi- 
tionnaire ainsi que la légion austro-belge. 

Il avait vainement tenté de décider Maxirailien' à 
abdiquer : ses efforls, joints à ceux de M. Dano et du 
général Castelnau, restèrent infructueux. 

L'armée de Juarez se rapprocha de Mexico. 

A cette époque, H. de Montluc écrivait au président 



lalJBtee oecusËrEnt Marquu d'avoir (ralil Maiimi- 
te. Rappelon» r»lfsire de Tacubaja. (Voir ci- 
el ci-deasouB page 322). 
I de Lhujs portera devant l'hiBloire une lourde 
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pour le prier de veiller à ce que ses compatriotes fran- 
çais ne fussent victimes d'aucune persécution. 

Juarez les prit sous sa protection directe : jamais les 
nationaux français ne jouirent d'gne plus grande sécu- 
rité. 

MC^TLUG A JUAREZ 

« Ma lettre du 30 novembre 1863 vous informait 
de mes deux entrevues avec le marquis de Montho- 
Ion, ministre au Mexique. Après avoir gardé pendant 
trois ans Je silence le plus absolu et voyant se dérou- 
ler les événements qui touchent à leur dénouement, 
je crois avoir observé tout ce que je dois au gouver- 
nement de ma patrie, et il me sera permis de vous 
adresser la présente communication. 

« Ma première pensée est de recommander à votre 
haute bienveillance les nationaux français établis sur 
votre territoire si vaste, auxquels ne sauraient être 
imputés les malheurs qui ont assailli votre pays, par 
suite des fatales illusions et des renseignements 
erronés fournis au gouvernement français par quel- 
ques Mexicains qui seront victimes, les premiers, de 
leur conduite, car l'histoire se chargera de les juger 
et de les condamner comme ils le méritent. Mais 
j'espère que votre gouvernement fera son possible 
pour éviter des persécutions à nos compatriotes, et 
pour les protéger et les considérer comme les sujets 
des nations les plus favorisées. » 

MONTLUC. 
19. 
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II 



LA CATASTROPHE. 



Après un siège de 68 jours soutenu dans Querétaro, 
Maximilien dut se rendre, livré par le colonel Lopez, s'il 
faut en croire les impérialistes (15 mai 1867). 

Jugé par un conseil de guerre, conformément aux lois 
communes, et condamné à la peine capitale, il fut exé- 
cuté le 19 juin 1867». 

Cette lugubre tragédie impériale inspirait à M. de 
Montluc les réflexions qui suivent : 



1862 à 18661 GUERRE D'INTERVENTION AU MEXIQUE! 

A qui voudrait-on en imposer encore?... en pré- 
sence de tant de malheurs irréparables !... 

Qui donc a rempli son devoir envers le gouverne- 
ment français ? Est-ce la Patrie^ le Pays, journal de 
l'Empire, la France^ le. Constitutionnel qui, dans 
leurs colonnes, ont constamment accueilli et répandu 
les plus extravagantes nouvelles concernant ce pays, 
les plus odieuses calomnies contre le gouvernement 



] . Mexico ne capitula que dans la nuit du 20 au 2 1 : ai la 
guerre civile avait cessé plus tôt, la situation juridique de Tiiu- 
përial accusé serait devenue tout autre, en vertu de la loi du 
25 janvier 1862. 

Marquez s'était caché, abandonnant le commandement mili- 
taire de la capitale, et il s'enfuit au Texas. 
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constitutionnel du Mexique, en cherchant ainsi à 
abuser, à tromper l'opinion publique? 

Sont-ce ces journaux officieux ou, soi-disant, 
semi-officiels qui sont responsables de Tempire 
qu'on a cherché à imposer au Mexique, ou ceux qui, 
en temps opportun, voulaient éclairer le gouverne- 
ment en adressant au ministre d'État Billault la 
lettre du 19 juin 1862 1 

A l'empereur Napoléon III les lettres des 5 juillet 
et 5 août 1862 ! 

Au ministre, Drouyn de Lhuys, la lettre du 24 oc- 
tobre 1862^ et qui ont eu des entrevues avec le ma- 
réchal Forey et le marquis de Montholon, le pre- 
mier commandant en chef fe corps expéditionnaire, 
le second envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de France au Mexique, pour leur fournir 
les mêmes renseignements sur les hommes et les 
choses du Mexique, et insister en faveur d'un ar- 
rangement qui eût évité tant de calamités des deux 
côtés!... notamment la folie d'une noble princesse 
et la mort d'un prince, séduit, trompé par des émi- 
grés fatalement nourris de fausses et criminelles 
illusions, ou indignes de la confiance qu'avait mis 
en eux le gouvernement de la République mexi- 
caine I 

Cette exécution du prince Maximilien d'Autriche, 
regrettable sous bien des rapports, a causé naturel- 
lement les plus vives déceptions pour ceux qui 
avaient obtenu de lui des faveurs, des décorations 
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OU litres, et ils éprouvent aujourd'tiui un cruel cha- 
grin, sinon des remords!... en apprenant l'aban- 
don dans lequel on a laissé ce prince, sa chute et le 
triste sort qu'il a dû subir avec ses généraux Mira- 

monelMejia! Mais aussi combien de citoyens 

mexicains ont été immolés pendant celte déplorable 
guerre de cinq ans! sans compter l'assassinat de 
l'ex-préaident Comonfort, que de villes et villages 
incendiés, que de gens massacrés par les cléricaux, 
sous la responsabilité du pavillon français I 

Et puis, sans dissimuler la gravité d'une mort, 
regrettable naturelieœent pour les souverains d'Eu- 
rope!... pour tous ses parents par alliance, Juarëz, 
l'assassin, le bbigand Juarez, comme voua l'appe- 
lez, avait-il toute liberté de faire grâce?... Le temps 
expliquera cette cruelle nécessité!..: Mais ce sont 
précisément ces mêmes prisonniers de Puebla, mis 
en liberté en France, qu'on a laissés sans ressources, 
à deux mille lieues de leur pays, parce qu'ils se sont 
refusés à signer l'adhésion à l'empire mexicain, ce 
sont eux qui ont conservé leurs rancunes de l'exil et 
se sont vengés à Querétaro, à côté des fils, des 
frères de milliers de chefs patriotes fusillés, les 

levrait se montrer sobre de ses 
devant les cruels résultats de 
ntion. 

tbia, causé par les faux rensei- 
es, vingt-cinq mille des meit- 



! .^ 



ET DE MONTLUC. 25?5 

leurs soldats sacrifiés à la fièvre jaune ou tués par 
les balles républicaines ; 

900 millions engloutis. . . 

Retrait des troupes après certaines négociations 
avec les Américains. Folie d'une princesse Impériale- 
Royale... 

Un prince protégé, fusillé!!! 

Nos nationaux sans représentants au Mexique... 
.Notre légation rappelée... retenue. 

Telle est l'œuvre de quelques émigrés mexicains 
ou représentants du gouvernement, Gutierrez-Es- 
trada, Arrangoïz, Almonte, Hidalgo appuyés, secon- 
dés par le cabinet Saligny, de Morny, etc., etc., se 
soutenant par les faux renseignements de la presse 
officieuse ; tout le reste n'a été que la conséquence 
de rapports faux adressés à Napoléon III par ces 
mêmes hommes guidés par un intérêt personnel !... 
Triste à dire I 



CHAPITRE VI 

(1867-1872) 

I 

JUAREZ RENTRE A MEXICO. 

Nous publions encore quelques lettres de Juarez ' 
adressées à M. de Houtluc à diiTérentes époques. 

Voici celle par laquelle il lui aouonce qu'il a repris 
possession de la présidence à Mexico. 

Heiico, t« dtccmbK 1«ST. 

Très estimé ami, 

J'ai répondu en temps à vos lettres; aujourd'hui 
je vous adresse ces quelques lignes, avec l'uQique 
objet de vous faire connaître qu'hier j'ai repris pos- 
session de la Présidence constitutionnelle de la Ré- 
.i„>,iT,.„<. al r,,,^ ^ong ce poste je suis à vos ordres 
irait de me demander, 
lettrée de Jaarei, moiiu intéresuntet, 
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Tout marche parfaitement et chaque jour j'ai 
plus d'espoir de voir la paix publique se maintenir 
inaltérable. 

Je demeure votre ami très dévoué et votre servi- 
teur sûr, 

Q. B. V. M. 

Benito Juabez. 



II 



LE MEXIQUE SE RELÈVE AVEC UNE PRODIGIEUSE 

RAPIDITÉ. 

Mexico, 7 mars 1868. 

Estimé ami, 

J'ai reçu votre honorée du 31 janvier dernier, 
que j'ai lue avec un véritable plaisir. 

Je suis surpris que vous n'ayez pas reçu mes let- 
tres antérieures, car elles ont été acheminées sur 
Vera-Cruz, pour être de là dirigées sur Paris et elles 
n'avaient aucun sceau officiel qui pût faire con- 
naître leur provenance. 

Je vois par quelques journaux qu'on a essayé 
d*exagérer en Europe l'événement du Yucatan, sans 
doute en vue de nous présenter comme étant en 
complète anarchie; la vérité est que cet incident, 
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qui n'a jamais eu grande importance, a pris fin 
complètement depuis les premiers jours du mois 
passé, le général Alatorre, à qui j'avais fort à pro- 
pos envoyé des renforts pour rétablir la paix, ayant 
complètement mis les révoltés en déroute. 

Il est certain que nous marchons admirablement 
et que nous n'avons aucune crainte sérieuse pour 
l'avenir. Le gouvernement, complètement d'accord 
avec le congrès, dont les séances se sont succédé 
paisibles depuis le 8 décembre dernier, s'occupe 
avec un soin particulier de rétablir le pays et compte 
à cet effet sur le concours des populations qui sont 
lassées de ces bouleversements et résolues à conser- 
ver une parfaite tranquillité. 

Après une secousse comme celle qu'a éprouvée 
notre société, il est prodigieux de voir la rapidité 
avec laquelle tout rentre dans son état normal : 
aussi je crois que la nation jouira de l'ordre et d'une 
paix durable. 

Je vous serai reconnaissant de me dire ce qui se 
passe en Europe et me renouvelle votre affectionné 
ami et dévoué serviteur fidèle, 

Q. B. V. M. 

Benito Juabez. 

Dans la suivante, Juarez indique que le gouvernement 
mexicain ne feraaucuae démarche pour renouer avec le 
gouvernement de l'empereur. 

C'est à la France à faire le premier pas. 



ET DE MONTLUC. 229 

Mexico, 17 juin 1870. 

Estimé ami, 

Je m'empresse de répondre à votre honorée du 
15 du mois dernier que je viens de recevoir, en vous 
faisant savoir que le gouvernement n'a fait jusqu'à 
cette heure et ne compte faire aucune démarche 
ayant pour objet de provoquer la réanudation des 
relations officielles avec votre pays; et par con- 
séquent vous ne devez former aucun projet qui soit 
en opposition avec la politique que le gouverne- 
ment de ce pays se propose de suivre à cet égard. 

Rien de nouveau par ici qui vaille la peine d'être 
mentionné ; je me répète votre très affectionné ami 
et serviteur dévoué, 

Q. B. V. M. 

Benito Juabez. 



III 



GUERRE DE PRUSSE. 



Juarez suit avec intérêt les événements de France. 
Il espère que sous la forme républicaine le pays saura 
réparer les fautes et les folies de l'empire. 

20 
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Mexico, 10 octobre 1870. 

Estimé ami, 

Je vous remercie infiniment tant pour les intéres- 
santes nouvelles que vous avez la bonté de me com- 
muniquer dans votre honorée du 1" du mois dernier 
que pour l'imprimé que vous y joignez. 

Je ne crois pas mériter les éloges que me pro- 
digue le rédacteur de la Liberté; car, en réalité, je 
n'ai fait que remplir mon devoir de gouvernant et 
de Mexicain, en faisant tout le possible pour repous- 
ser les envahisseurs de mon pays. Tout ce qui se 
fit alors pour la défense de la République, se doit 
e?:clusivement rapporter au patriotisme des Mexi- 
cains, qui luttèrent sans relâche pour conserver 
avec honneur le legs précieux que leur avaient fait 

leurs pères. 

* 
J'ai bien de l'espoir, et non sans fondement, que 

les Français*, sous la même forme de gouvernement 

qu'ils viennent d'adopter, pourront réparer les maux 

de toute espèce que leur ont causé les folies de 

l'empire ; et je désire ardemment que le résultat de 

la guerre entre les rois soit la conquête de la liberté 

pour les peuples. Je vous serai reconnaissant de 

continuer à me tenir au courant et, sans plus pour 

1. Voir V annexe 34 {Sympathie des deux peuples)» 
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le moment, je* me répète, comme toujours, votre 
ami dévoué et affectionné serviteur, 



Q. B. V. M. 



Benito Juabbz. 



Mexico, 10 mars 187 i. 



Estimé ami. 

Je vous remercie infiniment des nouvelles inté- 
ressantes que vous m'avez communiquées même 
dans les jours où vous vous êtes trouvé étroitement 
assiégé dans la capitale et vous prie de continuer à 
me tenir au courant de tout ce qui se passera en 
Europe, où j'imagine qu'il pourra se produire en- 
core des complications transcendantes. 

Je demeure, etc. 

Mexico, 8 novembre 1871. 

Vous verrez que j'ai été élu une fois encore Pré- 
sident de la République : je ferai tout ce qui dépend 
de moi pour répondre dignement à cette nouvelle 
marque de confiance dont le vote de la nation a 
bien voulu m'honorer de nouveau. 

Votre ami très dévoué, etc. 
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IV 

LA CONCLUSION. 

NOTE MANUSCRITE DE M. DE MONTLUC 

!•' juin 1871. 

Cruelles réflexions sur Vinstahilité des choses hu- 
maines et de son influence sur la destinée et le soj^t 
des grands de la teirel 

La malencontreuse expédition du Mexique en 
1862 nous a valu par ses conséquences « la guerre 
avec la Prusse, » Tenvahissement de la France, la 
chute de Tempire, le mémorable siège de Paris et 
rinsurrection du 18 mars 1871 1 

On a voulu abattre le président Benito Juarez ; il 
a fait comme le roseau, il a plié, il a ûéchi, mais 
il n'a pas cassé ; il s'est au contraire redressé, après 
une lutte formidable de six ans. Raffermi au pou- 
voir, il a été réélu trois fois, il a été proclamé bien 
méritant de la patrie ; il compte douze années de 
présidence et on le présente encore en ce moment 
à la réélection pour la quatrième fois. 

Des promoteurs et des soutiens de Tempire mexi- 
cain, il en reste peu : 

MM. Gutierrez Estrada, le général Almonte, le 
ministre Ramirez, M. Manuel Escandon, sont morts. 
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Généraux Miramon et Mejia, fusillés. 

Arrangoïz, suicidé à Madrid. 

J. B. Jecker, le malheureux, fusillé. 

Le duc de Momy, Billault, Baroche, Corta, Du- 
pin, morts. 

Saligny, disgracié, en disponibilité. 

Le maréchal Forey, mort fou. 

Le maréchal Prim, assassiné. 

Maréchal Bazaine, condamné à mort ! I ! 

L'empereur Maxîmîlien, fusillé ! 

L'impératrice Charlotte, fclle! 

L'empereur Napoléon III, mort en exil î 

Cette guerre d'intervention au Mexique de cinq 
ans a coûté : 900 millions de francs au trésor fran- 
çais, 25,000 hommes, 2 maréchaux, 2 sénateurs, 
marquis de Montholon, Corta, et la cessation des 
relations officielles avec le Mexique depuis huit 
ans ! ! !... 

Les prédictions du ministre don Juan Antonio de 
la Fuente se sont réalisées. Cette funeste expédition 
a été le Waterloo de Napoléon III par ses consé- 
quences. Elle a amené Sadowa qu'il n'a pu empê- 
cher. Sadowa nous a valu la guerre avec toute l'Al- 
lemagne ; Sedan a fait tomber l'empire français ! 
l'impératrice et le prince impérial à présent sont 
en exil i Là déchéance de la dynastie a été acclamée 
par l'Assemblée nationale quelques mois après. 



20. 
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M. DE MONTLUC A M. LE COMTE RÉMUSAT, 

ministre des affaires étrangères, Versailles, 

CONFIDENTIEL 

Paris, 12 marsiSTS. 

Monsieur le Ministre, 

Pour un million de francs que Je Mexique restait 
devoir, à peine, en 1861, aux Français établis dans 
le pays, en vertu de diverses conventions diploma- 
tiques, presque toutes acquittées à cette date, son 
territoire a été envahi, occupé en partie pendant 
cinq ans ; et, par suite, un empereur autrichien lui 
a été imposé par la force ! . . . . 

L'expédition française a englouti au Mexique 
plusieurs centaines de millions; vingt-cinq mille 
de ses meilleurs soldats y ont péri, et le restant a 
dû se retirer devant les réclamations d'un gouver- 
nement neutre I 

Cette guerre, dont au début cinq mille hommes 
seuls supportaient tout le poids, par suite du départ 
des forces des deux puissances qui avaient entrepris 
Texpédition avec la France, et qui exigea ensuite 
renvoi de plus de cinquante mille français, fut sus- 
citée, nul ne l'ignore aujourd'hui, par des rapports 
exagérés, et entreprise dans un intérêt par trop 
personnel, ainsi que l'ont démontré les lettres du 
malheureux Jecker lui-même!... Mais le fait est 
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que la France a occupé la majeure partie du pays 
pour renverser le chef de l'État qui, trois fois, a 
été acclamé, qu'elle a disposé des revenus du Mexi- 
que, du produit des douanes de ses ports... Elle a 
émis des emprunts en son nom !... En un mot, la 
France a aggravé la situation de cette jeune Répu- 
blique, qui ne demande qu'à conserver la paix avec 
les nations étrangères, et les Français disséminés 
dans ce vaste territoire, y sont sans représentation 
depuis déjà bien des années ! 

Dans cette situation, il est à désirer qu'on ne tarde 
pas plus longtemps à renouer les relations officielles 
avec ce pays si calomnié ! (et qui a pourtant enri- 
chi Lien des Français) surtout dans un moment où 
ie gouvernement a tout intérêt à activer son com- 
merce languissant et à attirer en France des remises 
d'or et d'argent. 

A l'exemple des gouvernements d'Espagne, d'Ita- 
lie, d'Allemagne, de Suisse, de Belgique, e.tc, il 
serait très important d'accréditer au Mexique un 
ministre chargé de négocier un traité — car, bien 
que le pouvoir exécutif ait 4éclaré en différentes 
circonstances « que la République ne considère 
« plus en vigueur ses anciens traités avec les na- 
« tions qui se sont mises en état de guerre avec elle, 
« ou qui l'ont méconnue en acceptant le soi-disant 
« gouvernement impérial que l'intervention euro- 
« péenne a eu la prétention d'établir au Mexique, 
« la conduite de ces mêmes nations constituant un 
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abandon de la condition de neutres I... » Cependant 
« le gouvernement mexicain affirme en même temps 
« qu'il est disposé à accueillir toute initiative de 
« négociation de nouveaux traités émanant de quel- 
« qu'une desdites nations, et que les ministres qu'on 
« enverrait seraient reçus avec tout honneur et 
« considération. » 

La plupart des gouvernements qui se trouvaient 
dans cette situation ayant déjà renoué leurs rela- 
tions officielles avec la République mexicaine, « ce- 
« lui de la République française, ajoute M. le mi- 
ce nistre des relations extérieures dans une dépêche 
« confidentielle du 29 janvier dernier, a eu déjà 
« un témoignage non équivoque des bonnes dispo- 
« sitions de la République mexicaine pour renouer 
« avec elle l'ancienne amitié, qui n'a cessé qu'à 
« cause de la guerre faite par le gouvernement de 
« Napoléon III, à celui du Mexique. » Ce passage 
fait allusion à l'excellent accueil fait par la Répu- 
blique mexicaine aux ouvertures confidentielle- 
ment faites par l'entremise dii ministre des États- 
Unis et d'accord avec l'honorable prédécesseur de 
Votre Excellence. 

Il est donc bien évident que le gouvernement 
mexicain est tout disposé à établir des relations 
diplomatiques surtout avec le gouvernement de 
M. Thiers qui, personnellement, a toujours combattu 
l'expédition de 1861, en basant lesdites relations 
sur des principes justes et équitables pour les deux 
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pays et j'ai la confiance, Monsieur le Ministre, que 
Votre Excellence voudra bien accueillir ces obser- 
vations avec une bienveillante attention, car je suis 
convaincu, ainsi que l'honorable M. Washburne 
m'en a lui-même exprimé la pensée, que l'envoi 
d'un ministre à Mexico fera grand honneur au gou- 
vernement de la République française et contri- 
buera à faire oublier, autant que possible, les 
malheurs qu'a entraînés cette malencontreuse inter- 
vention. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assu- 
rances de ma haute considération. 

^ Signé : Montluc. 



ULTIMA VERBA. 

ê 

DERNIÈRE LETTRE DE JUARËZ 

Mexico, 13 juillet 1872. 

Estimé ami , 

J'ai reçu vos deux honorées des 19 et 31 mai der- 
nier et j'ai pris bonne note de leur contenu. 

Ici, nous continuons à bien marcher et sommes 
sur le point de voir bientôt la fin de la révolution ; 
car déjà à l'heure qu'il est, les généraux Rocha, 
Gevallos et Revueltas ont dû occuper la ville de 
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Monterey, qui était, comme vous le savez, le der- 
nier foyer de sédition qu'il nous restait à détruire. 
Dans la revue ci-incluse, vous verrez le plus im- 
portant de la quinzaine, et, sans rien de plus pour 
le moment, je demeure, comme toujours, votre très 
alîectionné ami et très dévoué serviteur, 
Q. B. V. M. 

Benito JuAKEZ. 



LETTRE DE DËCËS DU PRÉSIDENT JUAREZ 

«I iluMn QudKdiiD 

BENITO JUAREZ 

Presideule eonstitucioDal de lu EiUdra Unidai Htiïcuiu, 

E31 Presideote interino, al participar à V., con el 
dolor mas profundo, tan déplorable acontecimiento, 
le invita d que asista ai funeral, que se verificarà 
el martes 23 del présente mes, en- el ^ementerio de 
San Fernando. 



reuDJrâ BD el Palacio nacional , & 1< 
lana y se disolveri eu el cementerio. 
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Juarez n'est pas mort tout entier. 

Sous son successeur furent refondues et définiti- 
vement a consolidées^ » ces lois de réforme, qui 
avaient été la pensée de toute sa vie, et dont réta- 
blissement^, combattu avec tant d'acharnement par 
les rétrogrades, n'avait pu s'accomplir qu'au prix de 
tant d'efforts et de luttes sanglantes ! 

Il fut rhomme de la loi : la loi seule fit de ce juris- 
consulte un homme d'action : il assura comme chef 
du pouvoir exécutif le respect et le maintien de 
celle qu'il avait préparée comme ministre, et, prési- 
dent de la République, il ne fut que le continuateur 
du législateur et du président de la Suprême Cour 
de Justice. 

1. Nous publions ce monument législatif à la fin de ce Tolume. 
(Voir ci-dessous, documents et pièces justiûcatives, annexe 38). 

2. Voir ci-dessus pages tO (flubas)y 21, 26 et l'annexe 9. 
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DOCUMENTS 

ET 

PIÈGES JUSTIFICATIVES 



ANNEXE N« 1 

A LA PRÉFACE HISTORIQUE 
(page 2). 

CIVILISATION DES ANCIENS MEXICAINS 

A l'Époque de montézuma^ 

d'après l'historien espagnol ANTONIO HE S0LI3 

u Les Mexicains avaient établi et organisé leur gou- 
vernement avec une entente et une harmonie remar- 
quables. Outre le Conseil des Finances, qui s^occupait du 
Patrimoine Royal, il y avait Conseil de justice, où ve- 
naient les appels des tribunaux inférieurs : Conseil de 
Guerre, où Ton s'occupait de la formation et de l'entre- 
tien des armées, et Conseil d'Etat, qui se tenait la 
plupart du temps en présence du Roi ; c'est là que se 

1. On écrit aussi Moctheuzoma. 

21 
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traitaient les affaires de plus grand poids* Il y avait 
également des Juges de Commerce et des Fournitures et 
autres espèces de Magistrats, tels que les Alcades de 
Cour, qui faisaient des rondes dans la Cité et poursui- 
vaient les délinquants. Ils étaient accompagnés de 
Verges et d' Alguazils, afin qu'on les reconnût aux insi- 
gnes de leur fonction, et tenaient leur tribunal où ils se 
réunissaient pour entendre les parties et juger les procès 
en première instance. Les instances étaient sommaires 
et verbales ; le demandeur et le défendeur comparais- 
saient avec leurs preuves et leurs témoins, et le procès 
se terminait en une fois; il ne durait pas beaucoup 
plus longtemps, s'il y avait matière à recours au tri- 
bunal supérieur. Ils n'avaient pas de lois écrites ; ils 
étaient régis d'après le « style » de leurs ancêtres : la 
coutume tenant lieu de loi, toutes les fois que la 
volonté du prince ne modifiait pas la coutume. » 

(Livre Kl, chap. xii.) 

« On s'occupait des récompenses et des châtiments 
avec une égale attention. Étaient délits capitaux : l'ho- 
micide, le vol, l'adultère, et toute, autre injure, même 
légère, contre le Roi ou la Religion. Les autres fautes 
étaient pardonnées facilement, car cette même religion 
désarmait le législateur, ce qui favorisait les iniquités. 
On châtiait également de mort le manque d'intégrité des 
magistrats; on ne reconnaissait pas de fautes vénielles 
chez les fonctionnaires publics, et Montézuma resserra 
la rigueur de cette coutume en s'enquérantavec minutie 
de leurs façons de procéder; il ail ait jusqu'à scruter leur 
désintéressement en leur faisant offrir des cadeaux par 
ses confidents, et celui qui succombait en quoi que ce 
fût à la tentation, était voué irrémissiblementà lamort.» 

(Ibidem : a Castigo de los delitos» ») 
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Sous ce titre. Différents degrés de V enseignement , Solis 
expose qu' « il y avait des Professeurs de TEafance, de 
l'Adolescence et de la Jeunesse, lesquels avaient l'auto- 
rité et la responsabilité de vrais Ministres, » Puis il 
décrit ces trois degrés d'instruction publique. 

Plus loin, il affirme que les Mexicains « reconnais- 
saient une Divinité supérieure, àlaquelle ils attribuaient 
la création du ciel et de la terre ; et ce principe des 
choses était, chez eux, un Dieu sans nom, parce qu'ils 
n'avaient pas dans leur langue un mot qui pût Texpw- 
mer; ils donnaient seulement à entendre qu'ils le recon- 
naissaient en regardant le ciel avec vénération, et en lui 
donnant, à leur manière, la qualification d'inetfable, 
avec cette sorte de mystérieuse religiosité dont les Athé- 
niens environnaient leur dieu inconnu. » 

{Ibidem ; « Era un Bios sin nombre, ») 

Nous ne parlerons pas du baptême des anciens Mexi- 
cains, de leur confession, de leur communion, etc.; 
citons seulement ce passage relatif aux divorces, qui se 
faisaient par consentement mutuel ; 

« Le mariage une fois dissous, les époux étaient impi- 
toyablement punis de mort, s'ils venaient à se réunir, » 

Historia de la conquista de Mexico, par don Antonio Solis, 
Madrid, MDGLXXXIV. 



ANNEXE N« 2 

A LA PRÉFACE HISTORIQUE 
(page 3). 



Le vieil Hidalgo, curé de Dolores fit preuve de plus de 
courage et de patriotisme que d'humanité. Trahi par 
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ElisondOf il fut dégradé par l'autorité ecclésiastique, livré 
à l'autorité militaire, puis condamné et fusillé par derrière 
le 21 mars 1811. Ses proclamations, extrêmement catho- 
liques, ne parlent que de secouer le joug des Européens. 
Celle du 6 décembre 1810 porte, en outre, l'abolition de 
l'esclavage^ des impôts de castes et du timbre. Il prenait 
le titre de généralissime, et, sur le papier, recommandait 
le respect inviolable des droits de la guerre. 

Le curé Morelos, père d'Almonte \ succéda à Hidalgo. 
Secondé par son collègue Matamores et par Bravo, Guer- 
rero, Mier y Teran, il convoqua immédiatement un con- 
grès, devint maître de plus de la moitié du pays, grâce 
notamment à la brillante victoire du Palmar. Les procla- 
mations de 1812 reconnaissent encore le souverain légi- 
time; le double p/an de Sultepec, communiqué au vice-roi 
Venegas (16 mars 1812), tout en proclamant la souverai- 
neté de la nation, déclare que l'Espagne et l'Amérique 
sont parties intégrantes de la monarchie sous le même 
roi, mais égales entre elles, sans subordination ni dépen- 
dance de Tune au regard de l'autre (art. 3 du plan de 
paix), que lesbelligérantsobserveront le droit des gens et 
qu'ils reconnaissent Ferdinand VII (art. 2 et 3 du plan de 
guerre); si les deux plans sont repoussés, on recourra 
rigoureusement aux représailles (art. 10). La suprême 
junte nationale n'obtint du vice-roi d'autre réponse que 
l'ordre de brûler le plan de Sultepec. 

L'année suivante, le Congrès établi d'abord àZitâcuaro, 
puis à Chilpantzingo, proclama solennellement l'indé- 
pendance de l'Amérique (6 novembre 1813), et le 22 oc- 



i. Histoire de V intervention française au Mexiqw, par E. Lefèrre, 
tome l*% page 7. Bruxellei, 1869. Lonqnele père Morelos apprenait rap- 
proche des troupes espagnoles, il s'écriait ; Al fnonte ! en s'sdressant à sa 
petite famille, c*est-à-dire « à la forêt ! l'enfant ! » De là son nom, s'il faut 
en croire la tradition. 
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tobre 1814, à Apatzingao, rétablissement de la Répu- 
blique sous forme de triumvirat. 



ANNEXE NO 3 

Acte solennel de la déclaration d'indépendance 
de VAmmque septentrionale. 

(( Le Congrès d*Anahuac S légitimement installé dans 
la ville de Chilpantzingo par les provinces de VAmériqiie 
septentrionale f déclare solennellement en présence du 
Seigneur Dieu, auteur de la société et l'arbitre modéra- 
teur des empires, lesquels il donne et enlève suivant les 
insondables décrets de sa providence, qu'en raison des 
événements actuels de TEurope, elle a recouvré l'exer- 
cice usurpé de sa souveraineté ; qu'en conséquence, 
demeure à jamais rompue et pour toujours dissoute sa 
dépendance vis-à-vis le trône espagnol ; qu'elle est maî- 
tresse d'établir les lois qui lui conviendront pour la 
meilleure disposition et la prospérité intérieure : pour 
faire la guerre et la paix, conclure des alliances avec les 
monarques et les républiques de l'ancien continent, 
aussi bien que célébrer des concordats avec le Souverain 
Pontife romain pour le régime de l'Église catholique, 
apostolique, romaine, et envoyer des ambassadeurs et 
consuls; qu'elle ne professe ni reconnaît d'autre religion 
que la catholique, et ne permettra ni ne tolérera l'usage 
public ou secret d'aucune autre; qu'elle protégera de 
tout son pouvoir la pureté de la foi et des autres dogmes 
et veillera sur elle ainsi qu'à la conservation des corpo- 

1. VJnahuae, haut plateau central où se trouTe Mexico, donne quel- 
quefois son nom à tout l'ancien empire mexicain. 

21. 
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rations régulières. Déclare accusé de haute trahison qui- 
conque s'opposera directement ou indirectement à son 
indépendance, soit en protégeant les oppresseurs euro- 
péens, par acte, écrit ou parole, soit en refusant de 
contribuer aux frais, subsides et redevances pour conti- 
nuer la guerre jusqu'à ce que son indépendance soit 
reconnue par les nations étrangères, en réservant au 
Congrès de leur présenter, par le moyen d'une note 
ministérielle circulaire, adressée à tous les Cabinets, 
l'exposé de ses griefs et de la justice de la présente 
résolution, déjà reconnue par l'Europe elle-même. » 

« Donné au Palais National de Chilpantzingo, le 6 no- 
vembre 1813. Licencié Andrés Quintanay vice-président. 

— Lie, Ignacio Rayon, — Lie, J. M. de Herrera, — Lie, 
C. M, Bustamante, — D"" J. S. Verduzco. — J, M. Liceaga. 

— Lie, C, Ortiz de Zdrate, secrétaire. 



ANNEXE N° 4 
DÉCRET CONSTITUTIONNEL 

POUR LA LIBERTÉ DE L'AMÉRIQUE MEXICAINE SANCTIONNÉ 
A APATZINGAN, LE 22 OCTOBRE 1814. 

Ce monument législatif est divisé en deux parties, la 
première intitulée : Principes ou éléments constitutionnels , 
la seconde : Foitae de Gouvernement, Il contient 28 cha- 
pitres et 242 articles, consacre la souveraineté du peuple 
el confie le pouvoir exécutif à trois personnes égales en 
autorité, qui exercent la présidence alternativement 
entre elles. 

En voici les principales "dispositions : 
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PREMIÈRE PARTIE 
Principes ou éléments constitutionnels. 

CHAPITRE PREMIER 
De la religion. 

Article premier. — La religion catholique^ aposto- 
lique et romaine est la seule qui se doive professer dans 
l'État. 

CHAPITRE II 
De la souveraineté. 

Art. 2. — La faculté d'édicter des lois et d'établir la 
forme de Gouvernement qui convienne le mieux aux 
intérêts de la société constitue la Souveraineté. 

Art. 3. — Celle-ci, par sa nature, est imprescriptible, 
inaliénable et indivisible. 

Art. 4 et 5. — • . • La Souveraineté réside originai- 
rement dans le peuple, et son exercice dans la repré- 
sentation nationale composée de députés élus par les 
citoyens, dans la forme prescrite par la Constitution. 

Art. 6 à 8. — (Droit de suffrage) : pas de distinction 
de classes. 

Art. 9. — Aucune nation n'a le droit d'enlever à une 
autre le libre exercice de sa souveraineté. Le titre de 
conquête ne peut légitimer les actes de la force. 

Art. 10 à 11. — L'attentat contre la souveraineté du 
peuple est un délit de lèse-nation. Division de la sou- 
veraineté en trois pouvoirs : législatif, exécutif et judi- 
ciaire, lesquels ne doivent pas être exercés par une seule 
personne ou par un seul corps constitué. 
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CHAPITRE III 
Du citoyeii. 

Art. 13. — Sont réputés citoyens de cette Amérique 
tous ceux qui y sont nés. 

Art. 14. — Pour les étrangers qui y sont domiciliés, 
cartes de naiuraleza, 

CHAPITRE IV. 
De la loi, . 

Art. 18. — La loi est l'expression de la volonté géné- 
rale, conformément à la félicité commune, expression 
qui a pour organe la représentation nationale. 

Art. 21. — La loi seule peut déterminer le cas où un 
citoyen peut être accusé, arrêté ou détenu. 

Art. 23. — La loi ne doit décréter que des peines très 
nécessaires, proportionnées aux délits et utiles à la 
société. 

CHAPITRE V 

Égalité^ sécurité^ propriété et liberté des citoyens. . 

Art. 25. — Il n'y a point de titres transmissibles ou 
héréditaires, car Tidëe d'un homme né législateur ou 
magistrat est contraire à la raison. 

Art. 26. — Les employés publics doivent être à titre 
temporaire, et le peuple a le droit de les faire rentrer 
dans la vie privée, en pourvoyant aux vacances parélec- 
tion ou nomination, conformément à la Constitution. 

Art. 27. — La sécurité des citoyens consiste dans la 
garantie sociale; celle-ci ne peut exister si la loi ne 



■ 
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pose les limites des pouvoirs et la responsabilité des 
fonctionnaires publics. 

Art. 28. — Sont tyranniques et arbitraires les actes 
commis contre un citoyen en dehors des formalités de 
la loi. 

Art. 29. — Le magistrat qui se rendra coupable de ce 
délit sera déposé et puni avec la sévérité que comporte 
la loi. 

Art. 30. — Tout citoyen est réputé innocent tant que 
sa culpabilité n'est pas déclarée. 

Art. 31. — Personne ne doit être mis en jugement ni 
jugé, sans avoir été légalement entendu au préalable. 

Art. 32 et 33. — Inviolabilité du domicile; saisies et 
visites domiciliaires; leurs conditions. 

Art. 34. — Tous les membres de la société ont droit 
d'acquérir des propriétés et d'en disposer à leur gré, à 
la condition de ne point contrevenir à la loi. 

Art. 35. — Expropriation pour utilité publique, 
moyennant une juste indemnité. 

Art. 38. — Liberté du commerce et de l'industrie. 

Art. 39. — L'instruction, nécessaire à tous les citoyens, 
•doit être favorisée par la société de tout son pouvoir. 

Art. 40. — En conséquence, la liberté de parler, de 
discourir et de manifester ses opinions par la voie de la 
presse ne doit être interdite à aucun citoyen, à moins 
que, dans ses productions, il n'attaque le dogme, 
trouble la tranquillité publique ou offense l'honneur 
des citoyens. 

CHAPITRE VI 

Obligations du citoyen. 

Art. 41. — Soumission entière aux lois, obéissance 
absolue aux autorités constituées, bonne disposition à 
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contribuer aux charges publiques, sacrifice de ses biens 
et de sa vie lorsque la nécessité l'exige : l'exercice de 
ces vertus constitue le vrai patriotisme. 



SECONDE PARTIE 
Forme de gouvernement. 

CHAPITRE PREMIER 

Provinces composant VAménque mexicaine,. 

Art. 42. — Ce sont : Mexico, Puebla, Tlaxcala, Vcra- 
Cruz, Yucatan, Oaxaca, Técpam, Michoacan, Querétaro, 
Guadalajara, Guanajuato, Potosi, Zacatecas, Durango, 
Sonora, Coahuila, Nouveau-Léon. 

Art. 43. — Ces provinces ne peuvent se séparer les 
unes des autres dans leur gouvernement, ni moins 
encore s'aliéner en tout ou en partie. 

CHAPITRE II 

Des autorités suprêmes» 

Art. 44. — Lei corps représentatif de la souveraineté 
du peuple portera le nom de Suprême Congrès mexicain. 
Il sera de plus créé deux corps, appelés Fun, Suprême 
Gouvernement, l'autre, Tribunal suprême de Justice, 

Art. 45. — Unité de résidence pour ces. trois corps. 

Art. 47. — Chacun d'eux aura également son palais 
et sa garde d'honneur. Mais la troupe de garnison sera 
sous les ordres du Congrès seul. 
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CHAPITRE III 
Du suprême congrès. 

Art. 48 et 49.— Il se composera de députés égaux élus 
un par chaque province. Le président et le vice-président 
en seront désignés tous les trois mois par la voie du 
sort, sans rééligibilité immédiate. 

Art. 50. — Les deux secrétaires seront élus à la majo- 
rité des voix, et remplacés tous les six mois. 

Art. 51. -r- Le Congrès aura droit au titre de Majesté, 
et chacun de ses membres à celui d'Excellence. 

Art. 52. — Condition d'éligibilité : trente ans d'âge, 
jouissance de ses droits, bonne réputation, patriotisme 
établi par des services non vulgaires. 

Art. 56 et 57. — Le mandat durera deux ans et ne 
pourra être renouvelé, si ce n'est après Tintervalle d'une 
législature. 

Art. 58 et 59. — Les députés ne peuvent exercer au- 
cun commandement militaire. Inviolabilité pour leurs 
opinions. Toutefois ils peuvent être poursuivis pour 
concussion, hérésie, apostasie. 

CHAPITRE IV 

Élection des députés. 

Art. 60 à 63. — Lorsqu'un même individu sera élu 
député titulaire par plusieurs provinces, le Congrès 
décidera au sort l'élection qui sera valable, et les députés 
suppléants prendront la place du titulatre annulé. Le 
Congrès procède, par scrutin secret, à la majorité abso- 
lue, à l'élection des députés par interirriy pour les pro* 
vinces au pouvoir de l'ennemi. 
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(CHAPITRE V 

Juntes électorales de paroisse. 

Art. 64 à 81. — Ont droit de suffrage tous les citoyens 
domiciliés et résidant sur le territoire de la paroisse, âgés 
de 18 ans, ou moins s*ils sont mariés ; il suffit d'avoir un 
emploi ou des moyens honnêtes d'existence et de ne pas 
être noté d'infamie publique. 

Chaque paroisse nomme un électeur, lequel devra être 
âgé de 25 ans et résider dans la localité. Aucun citoyen 
ne peut refuser les fonctions d'électeur de paroisse. 

Le vote se fait à haute et intelligible voix, chaque 
votant nommant trois personnes aptes à être électeurs. 
En cas d'égalité de suffrages, c'est le sort qui décide. 

CHAPITRE VI 

Juntes électorales de district. 

Les électeurs de paroisse se réunissent au chef-lieu de 
chaque subdélégation, et votent, portes ouvertes, par 
bulletins désignant trois candidats pour les fonctions 
d'électeur de district. 

CHAPITRE VII 

Art. 93 à 101. — Enfin les électeurs de district se réu- 
nissent au chef-lieu de la province, y votent également 
par bulletin portant trois noms, pour chaque député à 
élire. Celui des candidats qui réunit le plus de suffrages 
est élu député titulaire ; celui qui vient immédiatement 
après est proclamé député suppléant. 

Les électeurs délivreront au député, au nom de leur 
province, sa commission régulière, en forme légale. 
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CHAPITRE VIII. 
Les attributions du Suprême Congrès sont: 

Art. 102. — Examen et vérification des pouvoirs pré- 
sentés par les élus des provinces ; réception du serment 
qu'ils doivent prêter pour leur installation. 

Art. 103. — Élection des membres du Gouvernement 
Suprême, du Suprême Tribunal de Justice, de ceux du 
Tribunal de Résidence, des secrétaires de tous ces corps 
et des Fiscales du second d'entre eux. 

Art. 104. — Nomination des ministres qu'il y a lieu 
d'envoyer aux nations étrangères comme ambassadeurs 
plénipotentiaires ou autres représentants diplomatiques. 

Art. 105. — Élection des généraux de division, sur 
l'avis du Swprême Gouvernementy lequel proposera une 
liste des trois plus capables. 

Art. 106. — Examen et discussion des projets de lois 
proposés. Sanction des lois, leur interprétation ; droit 
d'y déroger en cas de nécessité. 

Art. 107. — Solution des controverses qui peuvent 
s'élever au sujet des facultés des corps suprêmes. 

Art. 108. — Déclarer la guerre et donner toute ins- 
truction pour la proposition ou l'acceptation de la paix. 

Art. 113 à 121. — Régler le budget, établir ou modi- 
fier les tarifs de douane, battre monnaie, protéger la 
liberté politique de la presse, délivrer des cartes de natu- 
ralisation, etc., etc. 

CHAPITRE IX. 

Sanction et promulgation des lois. 

Art. 123 à 127. — Chaque député peut déposer les pro- 
jets de loi qu'il juge opportuns, en les accompagnant 

22 
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d'un exposé de motifs ; ces projets subiront trois lectures. 
Tout projet adopté sera rédigé en triple original; l'un 
de ces originaux restera aux archives du Congrès, le 
second sera transmis au Gouvernement Suprême, le troi- 
sième au Tribunal Suprême de Justice. 

Art. 128. — Chacun de ces trois corps pourra, dans un 
délai rigoureux de vingt jours, faire ses représentations 
contre la loi avant sa promulgation. 

Art. 130. — Formule de promulgation. 



CHAPITRE X. 
Gouvernement Suprême, 

Art. 132. — Le Gouvernement Suprême se composera 
de trois membres remplissant les conditions de l'ar- 
ticle 52 : ils seront égaux en autorité, se succéderont 
tous les quatre mois à la présidence, d'après la loi du 
sort. 

Art. 133. — Chaque année le Congrès procède au 
tirage au sort pour désigner celui de ces trois membres 
qui sortira du Gouvernement. 

Art. 134. — Il y aura trois secrétaires d'Etat, l'un à la 
guerre, l'autre aux finances et le troisième spécialement 
nommé secrétaire de gouvernement. Ils seront changés 
tous les quatre ans. 

Art. 141. — Les trois membres du Gouvernement Su- 
prême sont tenus à la résidence; tous trois signeront 
les délibérations, outre le secrétaire que chacune d'elles 
concernera. 

Art. 145. — Les secrétaires d'État seront responsables 
personnellement des décrets, ordres, ou autres mesures 
qu'ils prendraient contre la teneur du présent décret ou 
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contre les lois qui sont en vigueur ou le seront dans la 
suite. 

Art. i46 et 147. — En ce cas, ils seraient mis en juge- 
ment par le Congrès, qui a le droit de les suspendre, et 
et déférés au Tribunal Suprême de Justice. 

Art. 150. — Les membres du Gouvernement Suprême 
ne pourront, pendant leur administration, être accusés 
que pour délits prévus à l'article 59 S et pour l'infrac- 
tion à Tarticle 166 ci-dessous. 



CHAPITRE XI. 
Élection des membres du Suprême Gouvernement, 

Art. 151. — Le Congrès Suprême procède à cette élec- 
tion au scrutin et en séance secrète, en votant pour un 
nombre de candidats triple de celui des membres à 
nommer. 

Art. 155. — Les membres élus prêtent serment entré 
les mains du Président du Congrès. 

Art. 158. — Pour la première fois, les secrétaires 
d'État sont élus de la même manière par le Congrès. 
Dans la suite, ils le seront sur la proposition du Gouver- 
nement Suprême. 

CHAPITRE XII. 

Art. 159 à 174. — Les attributions du Siïprême Gou- 
vernement consistent à publier la déclaration de guerre 
et conclure la paix, les traités d'alliance ou de com- 

i. Hérésie, apostasie, (rahison, concussion^ dilapidation. 
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merce, organiser les armées et milices nationales, faire 
les plans de campagne, les mettre à exécution, faire 
fabriquer les fusils, canons, poudres de guerre et toutes 
munitions et instruments de guerre; nommer aux emplois 
politiques, militaires et de finances^ sauf à ceux réservés 
au Congrès; veiller à ce que les paroisses ne manquent 
pas de pasteurs pour l'administration des sacrements et 
la prédication ; faire observer les règlements de police, 
maintenir les communications avec l'intérieur et l'exté- 
rieur ; protéger les droits de liberté, propriété, égalité 
et sécurité des citoyens. 

Le Suprême Gouvernement ne peut (art. 166) arrêter, 
en aucun cas, aucun citoyen plus de quarante-huit 
heures, délai dans lequel le détenu devra être remis au 
tribunal compétent qui sera saisi de l'affaire ; il ne peut 
non plus déposer les fonctionnaires publics (mais seule- 
ment les suspendre), ni connaître d'aucune affaire judi- 
ciaire, ni commander la force armée, dispenser de l'ob- 
servation des lois, ou les interpréter. 



CHAPITRE XIII. 

Intendances des finances . 

Art. 175 à 180. — Il y aura auprès du Gouvernement 
Suprême une intendance chargée d'administrer tous les 
revenus et fonds nationaux, et composée d'un intendant 
général, de deux conseillers, d'un assesseur lettré, d'un 
« fUcal » et d'un secrétaire. De plus, il y aura dans 
chaque province une intendance calquée sur le même 
modèle. 
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CHAPITRE XIV. 
Tribunal Suprême de justice. 

Il se composera de cinq membres qui alterDeront pour 
la présidence tous les trimestres et seront élus pour trois 
ans par le Congrès. Auprès d'eux seront placés deux 
Fiscales, l'un pour le civil, l'autre pour le criminel, nom- 
més par le Congrès, sur la présentation du Gouvernement 
suprême. 

Les uns et les autres seront tenus à la résidence. 

CHAPITRE XV. 
Attributions du tribunal suprême, 

Abt. 196. — Connaître des causes des généraux de 
division, des secrétaires d'État, de ses propres secrétaires 
et Fiscales ; de celles de l'intendant général des finances, 
de ses conseillers, fiscal et assesseur ; enfin, des causes 
de résidence de tout employé public, en général. 

Art. 197. — De tous recours de force des tribunaux 
ecclésiastiques et des questions de compétence entre juges 
inférieurs. 

Art. 198. — Ordonner ou confirmer les dépositions 
d'employés publics ; approuver ou révoquer les sentences 
de mort ou d'exil. 

Art. 199. — Enfin, connaître de toutes autres causes 
temporelles, soit criminelles, soit civiles^ en seconde ou 
en troisième instance, conformément aux lois com- 
munes. 

Art. 202. — Devant le Tribunal Suprême, il ne sera 
perçu aucun droit de justice. 

22. 
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CHAPITRE XVI ET XVII . ' 
Des juges inférieurs. 

Ces magistrats remplaceront les anciens subdélégués; 
ils seront provisoirement nommés par le Gouvernement 
suprême, sur la présentation des intendants des pro- 
vinces. (Art. 205 et 206.) 

Provisoirement aussi, toutes lois et décrets non abro- 
gés resteront en vigueur. 

CHAPITRE XVIII. 
Tribunal de résidence » . 

Art. 212 et 213. — Ce tribunal se compose de sept 
membres désignés au sort par le Congrès parmi des 
candidats élus par les Juntes provinciales, de la même 
manière que les députés, et le lendemain de l'élection de 
ceux-ci. 

Art. 214. — On renouvellera tous les deux ans la tota- 
lité de ces candidats et ils ne pourront être réélus que 
de deux en deux ans. 

Les députés seront éligibles, mais après deux ans 
écoulés depuis leur sortie de fonctions. 

Art. 222. — Le tribunal désignera son président par 
la voie du sort pour toute la période de sa durée. Il nom- 
mera au scrutin secret, et à la majorité des voix, un fiscal 
qui ne fera que procéder sur les accusations faites d'office 
par le tribunal. 



i , L« parti d« Tin dépendance avait offert la couronne à Ferdinand TU, 
à la condition qu'il vtnl réaider au Mexique. Toutes les questions de réiidence 
étaient capitales à cette époque. 
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Art. 223. — Le secrétaire sera Dommé par le Congrès, 
sur une liste de proposition de trois membres. 



CHAPITRE XIX. 

Fonctions du tribunal de résidence. 

Art. 224 à 231. ~ Ses attributions consistent à juger 
les accusations portées contre les membres du Congrès, 
du Gouvernement Suprême et du Tribunal Suprême de 
Justice, pour défauts de résidence et pour délits des arti- 
cles 59 et 166 ci-dessus relatés. 

CHAPITRES XX, XXI, XXII. 

Représentation nationale. 

Dispositions transitoires» — Dans l'espace d'une année, 
le Congrès devra faire convoquer les représentants du 
peuple, en prenant pour base de représentation le chiffre 
de la population. 

Les chapitres XXI et XXII sont relatifs à Vobservation 
du présent décret et à sa promulgation. 

Art. 239. — Le Congrès Suprême sanctionnera le pré- 
sent décret en séance publique, avec solennité. 

Art. 240. — A la première fête qui suivra, il sera 
célébré une messe solennelle d'actions de grâces; le 
Président prêtera serment entre les mains du curé-doyen ; 
les autres députés le feront entre les mains du Prési- 
dent, et Ton chantera un Te Deum. 

Palais National, 22 octobre 1814. An cinq de V Indépen- 
dance mexicaine. Signé : Liceaga, président, Bbrduzgo, 
MoRELOs, Herrera, député de Tecpam (portion des États 
actuels de Guerrero et Morelos), Cos, Castaneda, Zarate, 
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SORIA, MOCTEZUMA, PONGE DE LÉON, ÀRGANDAR, YaRZA, 

Bermeo, secrétaire. 

Promulgation le 24 octobre 1814. Signé : Liceaga, 
MoRELOS, Gos, Yarza. 

Cette constitation , promulguée eotre deux défaiteg (Pumoran et 
Temeicala), par un congrès fugitif que poursuivaient les corps espagnols 
de Negreto et Reistegui, est un reflet des principes français dits de 1789 
et de la constitution espagnole des Cortès de 1812. Des fêtes solennelles 
furent effectivement célébrées à Apatzingan, et une médaille commémo- 
rative frappée en son honneur. Le conseil royal condamna cette constitution 
le 14 mai 1815, et le vice-roi Calleja la fit brûler avec appareil sur la 
grande place de Mexico : tous les détenteurs d*exemplaires de cette consti- 
tution d'Apatzingan furent tenus êous peine de mort de les livrer à Tau- 
torité. La même peine était édictée contre quiconque parlerait favorablement 
de la révolution : celui qui aurait entendu pareille conversation sans la 
dénoncer était menacé de déportation avec confiscation de ses biens. Tout 
cela indique suffisamment que les travaux du congrès n'avaient pas manqué 
leur effet. 



ANNEXE NO 5 

A LA PRÉFACE HISTORIQUE 
(page 4.) 

Aux termes de la constitution de 1812, la nation espa- 
gnole est la réunion de tous les Espagnols des deux 
hémisphères; elle est libre et indépendante, et ne peut 
constituer le patrimoine d*une famille ou d'un individu; 
en elle réside essentiellement la souveraineté; elle seule 
a le droit d'établir sa loi fondamentale (art. 1 à 3). 

Sont Espagnols tous les hommes libres nés et domici- 
liés dans les Espagnes, \ et aussi leurs enfants (art. 6). 

1, « Dominioê * delasEspanas. 
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La nation protège la religion catholique, la seule vraie^ 
et interdit l'exercice de toute autre (art. 9). 

Le pouvoir législatif appartient aux Cortès et au roi 
réunis; les cortès sont la réunion de tous les députés 
représentant la nation, élus par les citoyens (art. 15 et 27). 

La base pour la représentation (70,000) est la même 
dans les deux hémisphères (art. 28). 



. ANNEXE No 6 

A LA PRÉ PAGE HISTORIQUE, 
(page 4.) 

PLAN INDICAGIONES 

(( PARA EL GORIERNO QUE DEBE INSTALARSR PROVISIONALMENTE » 

CONNU SOUS LE NOM 

DE PLAN D'IGUALA, 

proposé par le colonel Augustin de Iturbide à son Excellence 
le S' vice-roi de la Nouvelle-Espagne ^ comte de Venadito, 

1. La religion de la Nouvelle-Espagne est la catho- 
lique, apostolique, romaine, sans tolérance d'aucune 
autre. 

2. La Nouvelle-Espagne est indépendante de l'an- 
cienne et de toute autre puissance, même de notre 
continent. 

3. Son gouvernement sera la Monarchie tempérée, 
conformément à la Constitution particulière et adaptable 
du royaume. 
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4. Elle aura pour empereur D. Ferdinand VII ; et, s'il 
ne se présente pas en personne au Mexique dans le 
délai que les Cortès lui fixeront pour prêter serment, 
seront appelés à sa place le serénissime Infant don 
Carlos, don François de Paule, Tarchiduc Charles, ou 
tout autre membre de la famille régnante que le Congrès 
jugera convenable de désigner. 

5, 6, 7 et 8. Établissement d'une junte chargée de 
mettre à exécution le plan (d'Iguala), en attendant la 
réunion des Certes; elle s'appellera junte gubemative; 
gouvernera au nom de Sa Majesté, quoique tous les 
ordres que le Roi puisse donner soient suspendus jusqu'à 
la prestation de serment, mais si Sa Majesté refuse de 
venir au Mexique, la Junte gouvernera au nom de la 
Nation, jusqu'à ce que l'Empereur qui devra le remplacer 
soit couronné. 

9. Ce gouvernement sera soutenu par l'armée des 
Trois-Garanties, dont il sera ci-après parlé. 

10 et 11. Les Certes travailleront à la Constitution de 
I'Empjre ^ 

12. Tous les habitants de la Nouvelle-Espagne, sans 
aucune distinction d'Européens, d'Africains ou d'In- 
diens •, sont citoyens de cette monarchie et sont aptes 
à tous les emplois, selon leurs mérites et leurs vertus. 

13, 14 et 15. Respect et maintien des propriétés, 
libertés et droits de tous, même des fueros ecclésiasti- 
ques, et des emplois spirituels, politiques, civils et mili- 
taires, sous la simple condition d'adhésion au plan 
d'Iguaïa» 

i. Remarquer qu'on ne dit plus la « nation, • le « peuple, • comme aux 
articles 5, iO et autres de la constitution d*Apatzingan ; on dit ici r« «m- 
pire. » De même ce n'est plus VÀmériqiÂe mexicaine^ l'Amérique septen- 
irionalef c'est la Nouvelle -Espagne » : dans l'exemplaire communiqué au 
peuple il en est tout autrement. 

2. Indiot et non tfultan05, qualification donnée aux Espagnols d'Amé- 
rique. 
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16 à 19. L'armée des Trois-Garanties est ainsi dénom- 
mée parce qu'elle prend sous sa protection : 1» la reli- 
gion catholique; 2» l'indépendance ; 3® l'union intime 
entre Américains et Européens de la Nouvelle-Espagne. 

24. Des Cortès constituantes seront convoquées; il 
importe de porter à la connaissance des électeurs que 
leurs représentants siégeront à Mexico et non à Madrid ; 
la Junte fera toutes lois nécessaires pour cette convo- 
cation. 

Igaalu, 24 féTrier 1821. 

« Pour copie : 

« Iturbide. » 



Le même jour, le colonel Iturbide adresse aux Amé- 
ricains une proclamation qui contient le susdit plan 
(en 23 articles au lieu de 24)., avec cette différence 
que la locution Nouvelle-Espagne y est soigneusement 
évitée : « La branche est devenue égale au tronc, dit-il ; 
il faut l'en détacher... Européens et Américains, dissi- 
dents et royalistes, confions-nous au Dieu des armées, 
qui est aussi celui de la paix, et reconcilions-nous : 
Vive l'Amérique septentrionale, indépendante de toutes 
les nations du globe I Vive l'union, qui fit notre féli- 
cité ! » 

Le le' mars, Iturbide réunit ses officiers à son quartier 
général, les instruit de sa communication faite au vice- 
roi, auquel il a soumis la liste nominative des membres 
proposés pour composer la junte gubemative. Il ajoute 
que le caractère doux et religieux du vice-roi, et 
l'influence salutaire des personnes sensées qui, fort 
heureusement, l'entourent, tout semble annoncer son 
approbation supérieure des mesures qu'il lui a fait 
communiquer. 
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Assentiment unanime du corps d'officiers; Iturbide 
est acclamé. « Vive la religion I Vive l'indépendance I 
Vive l'union 1 Vive Iturbide l » 

Le colonel refuse le titre de lieutenant général ; mais 
il finit par accepter celui de Premier Chef de l'armée. 

Le lendemain 2 mars, nouvelle réunion à huit heures 
du matin, au quartier général du Premier Chef de l'armée 
des Trots-Garanties, 

Le chapelain de l'armée lui fait jurer sur l'Évangile 
et la droite sur la garde de son épée, qu'il observera la 
sainte religion, qu'il fera l'indépendance de l'Empire. 
Enfin, Iturbide jure en troisième lieu obéissance à Fer- 
nand VII, s'il adopte et jure la Constitution que feront 
les Certes de l'Amérique septentrionale. 

« Si ainsi le faites, le Dieu des armées et de la paix 
vous aide ! et si non, qu'il vous en demande compte ! » 

Puis chacun des officiers prête serment à son tour 
entre les mains du Chef et du susdit père chapelain. 

Après la messe et le Te Deum, les troupes — drapeau 
de Celaya au centre — prêtèrent serment devant le 
Christ et défilèrent devant Iturbide qui, arrachant ses 
galons de colonel, les jeta à terre en s'écriant : « Je 
renonce à ces insignes, comme j'ai refusé hier le grade 
de lieutenant général 1 Je ne veux être que votre cama- 
rade; ce titre suffit à nion ambition! » 
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ANNEXE N.o 7 

A LA PRÉFACE -HISTORIQUE 
(page 5.) 

TRAITÉ DE CORDOBA 

ENTRE MM. JUAN O'DONOJU, LIEUTENANT GÉNÉRAL DES ARMÉES 
d'ESPAGNE et D'AUGUSTIN DE ITURBIDE, PREMIER CHÇF DE 
L^ARMÉE IMPÉRIALE MEXICAINE DES TROIS-GARANTIES. 

Article premier. — Cette Amérique sera reconnue 
nation souveraine et indépendante, et s'appellera doré- 
navant Empire mexicain. 

Art. 2. — Le Gouvernement de l'Empire sera monar- 
chique, constitutionnel modéré. 

Art. 3. — Seront appelés à régner sur l'Empire mexi- 
cain, après le serment préalable prévu à Tarticle 4 du 
Plan (d'Iguala) : en premier lieu Ferdinand VU, Roi 
catholique d'Espagne, et s'il y renonce ou n'accepte pas, 
son frère l'infant D. Carlos; à défaut, 0. François de 
Paule; à défaut encore, D. Charles-Louis, infant d'Es- 
pagne, ex-héritier d'Étrurie, actuellement de Lucques ; 
à son défaut enfin, tel que les Certes de l'Empire dési- 
gneront. 

Art. 4. — L'Empereur fixera sa cour à Mexico, qui 
sera la capitale de l'Empire. 

Art. 5. — Notification du présent au Roi, par deux 
commissaires. 

Art. 6 et 7. —Nomination d'une Junte, conformément 
à l'esprit du plan d'Iguala. 

Aht. 8. — Le lieutenant général O'Donoju sera membre 
de cette Junte. 

33 
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Abt. 9. — La Junte nommera son président dans . son 
sein ou en dehors d'elle, à la majorité absolue des suf- 
frages. 

Art. 10 et 11. — Bile laacera un manifeste pour pré- 
parer à l'élection des députés aux Cortès et composera 
une Régence de trois membres, pris ou non dans son 
propre sein, lequel gouvernera au nom du Monarque, 
jusqu'à sa prise de possession. 

Abt. 13 et 14. — La Régence exercera le pouvoir exé- 
cutif; le législatif sera exercé par les Corlés, dont la 
convocation sera faite par ladite Régence. 

Abt. 15 et 16. — Liberté de s'expatrier ou de demeurer 
pour tous les particuliers européens ou américains, sauf 
pour les employés civils et militaires notoirement hostiles 
à F'indépendance mexicaine, lesquels sortiront de cet 
Empire dans un délai à déterminer par la Régence. 

Art. 17. — La capitale étant encore occupée par les 
troupes de la Péninsule, le Premier Chef de l'armée ne 
veut point les réduire par la force. En conséquence, 
1). Juan O'Donoju s'offre à employer son autorité pour 
qu'elles effectuent leur évacuation de la ville sans eflfu- 
sion de sang et moyennant une capitulation hono- 
rable. 

Cordoba, 14 lodt Igll. 

ITURBIDE. — O'DOKOJU. 

Pour copie fidèle, 

DoHinouBZ. 
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ANNEXE N*» 8 
A l'autobiographie 

(pageg 14 et i 5.) 

EXPÉDITION DE L'AMIRAL BAUDIN 

«On sait que c'est au parti clérical qu'il faut attribuer 
les différends survenus entre la France et le Mexique. Ce 
parti veut ramener, à son insu, le Mexique vers la monar- 
chie, et il a poussé à la guerre contre nous, parce qu'il 
y a entrevu un moyen d'arriver à son but. Depuis l'expé- 
dition d*AIger, on nous croit assez disposés aux lointaines 
expéditions et aux conquêtes ; on né sait pas qu'Alger 
même nous a dégoûtés de ce métier de dupes; on le sait 
au Mexique moins qu'ailleurs. Le parti prêtre pensait 
qu'à forde d'injustices, d'insultes et d'outrages, il amè- 
nerait la France à entreprendre la conquête de la répu- 
blique mexicaine, et qu'on pourrait établir alors une 
monarchie. La France convenait mieux qu'une autre 
nation pour accomplir ce vaste dessein. Elle est d'humeur 
belliqueuse; elle est impatiente des injures, dût-elle 
perdre à les venger. » (Ouvrage de MM. Blanchard, Dau- 
zcUs et Maissin, publié en 1839, par ordre du gouverne- 
ment français, sous les auspices du ministre de la ma- 
rine). 
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ANNEXE N« 9 

LOIS DITES DE DÉSAMORTISSEMENT. 

Loi du 25 juin 1856. 

Art. 25. — Dès à présent aucune corporation civile 
et religieuse, quels que soient son caractère, son nom 
et son but n'aura de capacité légale pour acquérir et 
administrer des biens immeubles, si ce n'est avec l'ex- 
ception unique réservée par l'article 8, au sujet des 
édifices immédiatement et directement destinés au culte 
et à l'instruction. 

Loi du 30 juillet 1856. 

Art. 11. ~ Dans les trois mois signalés par l'article 11 
de la loi du 25 juin 1856 pour la mise aux enchères, les 
communautés religieuses des deux sexes, les confréries 
et archiconfréries, les congré8:ations, hospices^ com- 
munes^ collèges^ et, en général, toutes les corporations 
et institutions civiles ou ecclésiastiques, pourront opérer 
la vente des propriétés non louées, à la condition d'ob- 
tenir préalablement l'autorisation du gouvernement. 

Art. 12. — Moyennant la renonciation des locataires 
à leur droit d'adjudication, les corporations civiles et 
ecclésiastiques pourront également faire des ventes con- 
ventionnelles à toute autre personne, en obteuant pour 
chaque cas l'autorisation dont parle l'article antérieur. 

Les trois mois expirés, le Gouvernement avait le droit 
d'intervenir pour faire vendre, et de prélever un impôt 
de 6 pour 100 sur les ventes ainsi opérées. 



^ 
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ANNEXE NO 10 ' 

A LA PRÉFACE HISTORIQUE! 
(page 1 1 , voir aussi page 2i .) 

CONSTITUTION FÉDÉRALE DES ÉTATS-UNIS 

MEXICAINS 

ANALYSE DE CETTE CONSTITUTION. 

Elle est précédée d'un Discours du Président de la Répu- 
blique adressé aux Députés^ le l«f décembre 1857, après 
sa prestation de serment. — « Cette Constitution, dit-il^ 
réalise la plus importante des promesses de la Révolu- 
tion d'Ayutla^: elle reconnaît les principes sacro-saints, 
éternels et imprescriptibles dont la main bienfaisante du 
Créateur a doté les peuples. Les dangers mêmes des prin- 
cipes proclamés au plan d'Ayutla * sont souvent venus 
distraire Tattention du Congrès de sa tâche : la confec- 
tion de la Charte fondamentale 1 Plaise à l'Être Suprême, 
arbitre des destinées des hommes et des nations, que la 
discorde disparaisse à jamais d'entre nous et que nous 
puissions assurer à nos enfants des institutions qui leur 
permettront de vivre heureux au milieu du bonheur et 
des délices de la paix. » 

Discours du Mtce-président Léon Guzman^ adressé au 
Président. — Le serment que vous venez de prononcer 
vient imprimer le sceau de la légalité à l'œuvre gran- 



i • Cette révolution, qui renversa le dictateur Santa-Anna, avait pris 
naissance à Ayutla. Elle se continua à Victoria (Voir page 1 0.) 

2. Les promesses contenues au plan d* Ayutla peuvent se résumer en 
trois mots : Ordre, RÉFORUB et Liberté. 

23. 
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diose entreprise à AyuUa. La Sainte Providence vous 
destinait à couronner cette œuvre héroïque. Les Repré- 
sentants sont reconnaissants à la Providence divine qui 
leur a permis de mener à bonne fin leur délicate mis- I 

sion, et bénissent du fond de leur âme le saint nom de 
Dieu. » 

Suit un Manifeste du Congrès Constituant à la Nation ^ 
conçu et rédigé dans le même esprit. 

<( Vos Représentants, au milieu de la guerre fratricide, 
soutenus par leur foi en Dieu^ soumis aux mandats < du 
peuple, ont pris pour guide Topinion publique et n'ont 
pas négligé les amères leçons de l'expérience. Aussi, ils 
ont entrepris de jeter les bases d'un Gode fondamental 
nouveau, au lieu de faire revivre les institutions de 
4824». 

« L'égalité sera désormais la grande loi de la Répu- 
blique ; l'esclavage, opprobre de l'histoire humaine; ne 
souillera plus le territoire national ; le domicile sera 
sacré ; la propriété inviolable, le travail et l'industrie 
libres; liberté de la pensée, du commerce, des transports; 
plus de lois rétroactives, ni de monopoles, ni emprison- 
nement arbitraire, ni juges spéciaux, ni confiscations de 
biens, ni peines infamantes, ni violation de la corres- 
pondance. 

« La justice sera gratuite et un système pénitentiaire 
viendra prochainement assurer le respect de l'inviola- 
bilité de la vijd humaine. 

« Le peuple se gouvernera par lui-même ; le peuple 

1. « Ordret, » 

2. L*Acte constitutif du I"' février i824. Voir pages 5 et 6, constituait 
les provinces en États, régularisant ainsi le système fédéral qui s'était 
spontanément introduit sur tout le territoire H abolissait la noblesse, les 
tribunaux spéciaux, mais laissait ouverte la qiiestion eâpagnole et n'osait 
pas encore proclamer la tolérance religieuse. 
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légiférera; au peuple seul appartient de réformer et de 
modifier ses institutions. 

« Désormais, au Mexique, personne n'exercera d'auto- 
rité, si ce n'est par le vote, la conOance et le consen- 
tement du peuple. La Cour de Justice sera instituée par 
le peuple et le Président de la République sera Télu des, 
citoyens mexicains. Espérons qu'un jour viendra, la 
Constitution de 1857 étant le drapeau de la liberté, où il 
sera rendu justice aux intentions patriotiques de vos 
représentants. 

« Mexico, 5 février 1857. 

« GuzHAN, vice-présidenU 
(( Olyera, Gâmboà, dépuiés^ secrétaires, » 

CONSTITUTION 
TITRE I. 

Ce titre est divisé en quatre sections, consacrées : la 
l'« aux droits de l'homme; la 2« aux Mexicains ; la 3« aux 
étrangers; la 4* aux citoyens mexicains. 

Sont citoyens tous ceux qui, ayant la qualité de Mexi- 
cains, c'est-à-dire étant nés de parents mexicains ou 
étant naturalisés^, remplissent les conditions suivantes : 

l** Avoir 21 ans, ou, pour les hommes mariés, 18 ans 
accomplis ; 

2® Vivre d'une manière honorable (art. 34). 

Art. 35. — Les prérogatives du citoyen sont : 

1. Le droit de vote aux élections populaires. 

n. Le droit d'éligibilité à toutes les fonctions et celui 

i . Sont en outre Mexicains, s'ils ne manifestent pas la résolution de con- 
server leur nationalité^ les étrangeiv qni acquerront des immeubles dans la 
République ou qui auront des enfants mexicains (art. 30). 



1 
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d'être nommé à tout emploi ou commission, sous les 
conditions requises par la loi. 

III. Le droit de s'associer pour traiter les questions 
politiques du pays. 

IV. Prendre les armes dans Tarmée ou dans la garde 
nationale pour la défense de la République et de ses 
institutions. 

V. Exercer en toutes matières le droit de pétition. 
Art. 36. — Ses obligations sont : 

I. Se faire immatriculer à sa municipalité, avec décla- 
ration de la propriété qu'il possède, de l'industrie, pro- 
fession ou travail dont il subsiste. 

II. S'enrôler dans la garde nationale. 

III. Voter aux élections populaires dans le district auquel 
il appartient. 

IV. Remplir les fonctions conférées parl'élection popu- 
laire de la fédération, lesquelles, en aucun cas, ne seront 
gratuites. 

Le titre II comprend deux sections. 

Section I. — Souveraineté nationale et forme 

DU Gouvernement. 

Art. 39. — La souveraineté nationale réside dans le 
peuple. 

Art. 40. — La volonté du peuple mexicain est de se 
constituer en une République représentative, démocra- 
tique, fédérale* composée d'États libres et souverains en 
tout ce qui concerne leur régime intérieur. 

Section II. — Parties intégrantes de la Fédération. 

Ce sont les provinces déjà nommées à l'article 42 du 
décret d'Apatzingan (voir ci-dessus page 250), plus celles 
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qui suivent, savoir: Aguascalientes, Chiapas, Ghihuahua^ 
Colima, Guerrero, Sinaloa, Tabasco, Tamaulipas, et le 
territoire de Basse-Californie. 

Le titre UI est coasacré à l'établissement et à la dis- 
tinction des pouvoirs. 

Les pouvoirs sont divisés en législatif, exécutif et judi- 
ciaire. 

Section L — Pouvoir législatif. 

L'article 51 confiait l'exercice de ce pouvoir à une 
Assemblée nommée Congrès de l'Union . Le nouvel arti- 
cle 51, qui est en vigueur depuis le 16 septembre 1875 *, 
consacre rétablissement de deux Chambres. 

§ I". 

Les articles 52 à 54 traitaient deTélection et de l'instal- 
lation du Congrès ; les Représentants étaient élus tons 
les deux ans en totalité (art. 52)^ à raison d'un député 
par quarante mille habitants (art. 53). Chaque député 
titulaire était doublé d'un député suppléant (art. 54). 

Art, 55. — L*élection est indirecte au premier degré 
et se fait au scrutin secret. 

Art. 56. — Sont éligibles les citoyens mexicains âgés 
de 25 ans^ établis* dans l'État qui fait l'élection ; les 
ecclésiastiques sont inéligibles. 

Art. 57. — Le mandat de député est incompatible 
avec tout emploi ou mission ' salariée de l'Union. 



1 . En vertu de la loi de réfonneg du 6 Bovembre 1 874, rapportée ci-des- 
sous, voir page 

2. Vecinot; il suffît actuellement d'une résidence d'un an pour constituer 
la vecindad politique, (loi organique électorale du il février 1857, art. 63). 

3. Littéraleraent: détonation. 
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Art. 59. —Inviolabilité des députés pour la mani- 
festation de leurs opinions. 

Art. 62. — Le Congrès tient deux sessions annuelles : 
la première, du 16 septembre au 15 décembre ; la seconde, 
improrogeable, du 1«' avril au 31 mai. 

Art. 63. — A l'ouverture des sessions, le Président 
de l'Union prononcera un discours sur l'état du pays, et 
il y sera répondu en termes généraux par le Président 
du Congrès. 

§11. 

Initiative et confection des lois. 

Les articles 65 à 67 sont reproduits dans la loi de 
réforme du 6 novembre 1874, rapportée ci-dessous (voir 
page ?), sauf que dans cette dernière loi il est ques- 
tion d'une seconde Chambre. 

Art. 68. — La seconde session sera consacrée de pré- 
férence au vote du budget de Texercice suivant et à 
la revision de l'exercice antérieur, présentée par l'exé- 
cutif. 

Art. 70 et 71. — Voir le nouveau texte aux mêmes 
numéros de la loi du 6 novembre 1874, annexe 37. 

§ IIï. 
Facultés du Congrès général. 

Art. 72. — Voici les attributions du Congrès : 

I. Admission de nouveaux États dans l'Union. 

n. Érection des territoires en États. 

III. Formation de nouveaux États dans le sein des 
anciens, avec l'adhésion de la majorité des législatures 
de ces États. 
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IV. Fixation des limites et règlement des difficultés 
non contentieuses, soulevées entre Etats à leur sujet. 

V. Changement de résidence des Pouvoirs suprêmes. 

VI. Règlement intérieur du district fédéral et des 
territoires, leurs autorités politiques, municipales et 
judiciaires devant être élues au suffrage populaire. 

Vil. Approbation du budget delà Fédération. 

VIII. Fixer les bases des emprunts à contracter, les 
approuver, reconnaître et faire payer la dette natio- 
nale. 

IX. Tarifs des douanes; surveillance du commerce 
d'état à état. 

X. Législation commerciale. 

XI. Création et suppression des emplois publics de la 
Fédération, et fixation des traitements. 

XII. Ratification des nominations par l'Exécutif des 
ministres, agents diplomatiques et consuls, employés 
supérieurs des finances, des colonels et autres officiers 
supérieurs des armées de terre et de mer. 

XIII à XX. Approbation des traités, accords ou conven- 
tions, déclaration de guerre, règlement des lettres de 
marque*, droit maritime, droit de prises sur terre et sur 
mer ; tout ce qui a trait aux mouvements des troupes de 
runion ; règlements sur Torganisation et l'armement de 
la garde nationale^ sous cette réserve que les citoyens 
qui la composent nommeront respectivement leurs chefs 
et officiers, et que les Etats conserveront le droit de les 
instruire conformément à la discipline prescrite par les 
règlements. 

XXI. Naturalisation, colonisation. 

XXII. Grandes voies de communication, postes « 

'1/ Pour la course maritimei 
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XXIII. Système général des poids et mesures, hôtels 
des monnaies. 

XXIV. Occupation et vente des terrains vagues. 

XXY. Amnistie des délits relevant des tribunaux de 
la Fédération. 

XXYI. Récompenses patriotiques, brevets d'inven- 
tion. 

XXVII à XXIX. Droit de prorogation de la première 
session ordinaire, règlement intérieur, nomination et 
révocation des employés du secrétariat du Congrès. 

XXX. EnGn, faire toutes les lois nécessaires et con- 
formes aux pouvoirs de P Union. 

§ IV. 
Députation permanente, 

73 et 74. Composée d'un député par province; §es 
attributions sont, entre autres : -de recevoir le sern^ent 
du Président de la République et des membres de la Cour 
suprême, et de convoquer le Congrès en séances extra- 
ordinaires*. 

Section II. — Pouvoir exécutif. 

75 à 77. Le Président des États-Unis mexicains est 
élu par suffrage indirect, au premier degré et au scrutin 
secret. Il doit être citoyen mexicain, avoir trente ans et 
résider dans le pays ; il ne peut appartenir à l'état 
ecclésiastique*. 

79, En cas d'intérim, le Président de la Cour suprême 

1. La loi du 3 octobre 1882, coofère une importante prérogative au 
président de cette commiMion. Voir page 286. 

2. Depuis 1878 le président n'est plus rééligibie. • 



« 
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remplira les fonctions de Président des États-Unis du 
Mexique * . 

85. Attributions du Président : 

Promulguer et exécuter les lois, nommer et révoquer 
les secrétaires d'État, révoquer les agents diplomatiques 
et employés supérieurs des finances, nommer et révo- 
quer les autres employés de l'Union, dont la condition 
n'est pas autrement réglée par les lois ou la Constitu- 
tion ; nommer, avec l'approbation, du Congrès •, les mi- 
nistres^ agents diplomatiques et consuls généraux, colo- 
nels et autres officiers supérieurs ; nommer tous autres 
officiers, dans les termes de la loi. 

Disposer de la force armée • permanente pour la sécu- 
rité intérieure et la défense extérieure de la Fédé- 
ration . 

Disposer de la garde nationale pour les mêmes objets, 
dans les termes du n® XX de l'article 72 *. 

Déclarer la guerre, après une loi préalable du Congrès; 
délivrer les lettres de marque * sur les bases fixées par 
le Congrès; diriger les négociations diplomatiques, sauf 
ratification du Congrès ; recevoir les ministres des puis- 
sances étrangères ; convoquer le Congrès en séances 
extraordinaires, sur Tautorisation de la Députation per- 
manente ; procurer au pouvoir judiciaire l'aide et les 
moyens dont il a besoin pour le prompt exercice de ses 
fonctions ; classer, ouvrir les ports de toute catégorie ; 
établir des douanes. 



1. Ceci n'est plus en vigueur depuis la réforme du 3 octobre 1882. Voir 
ci-de9Sous V annexe 13, à la page 286. 

2 . Ou de la députation permanente, pendant le recess, 

3. De terre ou de mer. 

4 . C'est-à-dire avec le consentetnent du Congrès pour faire sortir les 
gardes nationales de leurs États respectifs : le Congrès fixera la quotité 
des forces à mettre en mouirement. 

& . La course n*est pas abolie au Mexique, pas plus qu'en Espagne et 
aux EtaU-Unis. Voir art. 72, XV. 

24 
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Droit de grâce, dans les termes des lois, pour délits de 
la compétence des tribunaux fédéraux. 

Tous les décrets, règlements ou ordres du Président 
sont signés par le secrétaire d'État du département que 
cela concerne; les secrétaires d'État rendront compte de 
l'état de leur département au commencement de la pre- 
mière session du Congrès. 

Section II. — Pouvoir judiciaire 

Art. 90 et 91. — Le pouvoir judiciaire de la Fédé- 
ration est confié à la Cour suprême, composée de onze 
magistrats titulaires, un Ûscal et un procureur général, 
ainsi qu'aux tribunaux de district et de circuit. 

Art. 92 et 93, — Pour être éligible à la Cour suprême, 
il faut avoir 35 ans et être instruit dans la science du 
droit; l'élection se fait pour six ans* ; elle est indirecte 
au premier degré. 

Art. 97. — Les tribunaux de la Fédération sont com- 
pétents en matière d'application des lois fédérales, de 
droit maritime, de litiges auxquels la Fédération est 
partie, de ceux entre deux ou plusieurs États, de ceux 
découlant de traités avec les puissances étrangères, ou 
concernant les agents diplomatiques ou consuls. 

Art. 98. — Les litiges d'un État à un autre et ceux 
auxquels l'Union est partie, sont de la connaissance 
directe de la Cour suprême. 

Art. 99. — Il en est de même des conflits d'attribution 
entre tribunaux de la Fédération, et entre ceux-ci et 
ceux des États, ou entre ceux de deux États différents. 

Art. 100. — Dans les autres cas, la Cour suprême 

1. Depuis la loi du 16 décembre 1882 le Président de la Cour suprême 
est élu par ses collègues pour ud an seulement et n'est rééligible qu'après 
une intervalle d'une année. 



ET PIECES JUSTIFICATIVES. 279 

jugera ea appel des causes soumises aux tribunaux de 
circuit et de district. 

Art. 101. — Les tribunaux de la Fédération jugeront 
les affaires découlant : l» des lois ou actes de l'autorité 
violant les garanties individuelles; ou 2^ ceux de l'auto- 
rité fédérale blessant ou restreignant la souveraineté des 
États ; ou 3*> ceux des autorités de ces derniers usurpant 
sur la sphère de Tautorité fédérale. 



TITRE IV. 

Ce titre traite de la responsabilité des fonctionnaires 
qui s'applique aux députés de l'Union *, membres de la 
Cour suprême et secrétaires d'État, tant pour délits de 
droit commun, que pour délits, fautes ou omissions 
commises dans leurs fonctions. 

Les gouverneurs des Etats sont responsables pour in- 
fraction à la Constitution. 

Le Président de la République l'est également; mais, 
pendant l'exercice de ses fonctions, il ne pourra être 
accusé que pour délits de trahison envers la patrie, de 
violation formelle de la Constitution, d'attaque à la 
liberté électorale et pour graves délits de droit commun 
(art. 103). 

S'il s'agit de délit de droit commun, le Congrès*, érigé 
en grand jury, fera les fonctions de chambre de mise 
en accusation. S'il prononce affirmativement, l'accusé 
est, par le fait même, relevé de ses fonctions et soumis 
à l'action des tribunaux de droit commun (art. 104). 

Art. 105. — Quant aux délits de fonction, le Congrès 



i . Et aujourd'hui aux sénateurs. La loi du 6 novembre 1 874 ajoute à l'ar- 
ticle 103 une importante disposition. 

2. Aujourd'hui la Chambre des représentants. 
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fonctionnera comme jury d'accusation et la Cour su- 
prême ^ de justice comme jury de jugement. 

Le premier prononcera à la majorité absolue. En cas 
de renvoi, l'accusé sera immédiatement déposé et mis à 
la disposition de la Cour suprême *. Celle-ci jugera 
chambres réunies, après audition de l'accusé, du fiscal >, 
et de l'accusateur, s*il y en a un; la peine édictée par la 
loi sera prononcée à la majorité absolue des suffrages ; 
en cas de condamnation, aucune grâce ne pourra être 
accordée (art. 106); la prescription sera d'un an 
(art. 107). 

Art. 108. — Les fonctionnaires publics ne jouiront 
d'aucun fmro, ni d'aucune immunité en matières ci- 
viles. 



TITRE V. 

Des États de la fédération. 

Ces États S régis intérieurement par la forme républi- 
caine, représentative populaire, pourront s'entendre 
entre eux^ sauf approbation du Congrès, pour règle- 
ments de limites. 

Ils ne peuvent s'allier ou se coaliser entre eux ou avec 
l'étranger, délivrer des lettres de marque, de repré- 
sailles, battre monnaie, émettre du papier-monnaie ou 
du papier timbré (art. 114). 

Ils ne peuvent, sans le consentement du Congrès, éta- 



i . Aujourd'hui le Sénat. 
S. Aujourd'hui du Sénat. 

3. Le nouvel article 105 supprime l'audition du ministère publie qui 
semble en effet bien inutile devant une juridiction d'hommes éclairés, indé- 
pendants et impartiaux. 

4. Depuis 1878 les gouverneurs des États ne sont plus rééiigibles. 
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blir aucuns droits de port, de tonnage, aucune imposi- 
tion sur les importations ou exportations; avoir des 
troupes permanentes ni des vaisseaux de guerre; faire 
la guerre pour eux-mêmes à aucune puissance étrangère 
(art. 112). 

Art. 114. — Les gouverneurs des États sont tenus de 
faire publier et de faire exécuter des lois fédérales. 

L'Union a le devoir de protéger les États contre toute 
invasion ou violence du dehors (art. 116). 

En cas de soulèvement intérieur, il leur sera prêté main 
forte, toutes les fois que la demande en sera faite par 
la législature de TÉtat, ou, si elle n'est point réunie, par 
son Exécutif. 



TITRE VI 

Dispositions générales. 

Les États conservent toutes [les attributions que la 
Constitution n'a point conférées expressément aux auto- 
rités fédérales. 

Interdiction du cumul des fonctions électives de 
l'Union. 

Art. 120.. — Le Président de la République, les 
membres de la Cour suprême, les députés et autres 
fonctionnaires publics de la Fédération, nommés à 
l'élection, recevront une indemnité fîxée par la loi, payée 
par le Trésor fédéral et à laquelle il est interdit de 
renoncer. 

Art. 121. — Serment des fonctionnaires. 

Art. 123. — Les pouvoirs de la Fédération ont seuls 
autorité en matière de culte et de discipline reli- 
gieuse. 

Art. 126. — Les juges de tous les Etals se confor- 

24. 




282 DOCUMENTS 

meront à la présente GoDstitution^ nonobstaDt toutes 
dispositions contraires de ces États, ainsi qu'aux lois et 
traités votés ou approuvés par le Congrès de l'Union. 



TITRES VII ET VUI. 

Ces deux derniers titres traitent de la réforme et de 
l'inviolabilité de la Constitution. 

Pour modifler, par changement ou addition, la pré- 
sente Constitution, il faut : 

{o Le vote des deux tiers des membres présents du 
Congrès; 

2*" L'approbation de la majorité des législatures des 
États, dont le recensement des votes sera fait par le 
Congrès (art. 127). 

Art. 128. — Cette Constitution restera en vigueur, 
quoique l'observation puisse en être interrompue par 
quelque rébellion. Si, par suite d'un bouleversement 
public, il était établi un gouvernement contraire à ses 
principes, l'observation en sera rétablie, aussitôt que le 
peuple recouvrera sa liberté, et, conformément, seront 
mis en jugement ceux qui auront figuré dans le gouver- 
nementémané de la rébellion, ainsi que ceux qui auraient 
coopéré à celles-ci * . 

Cette Constitution, exécutoire en théorie, à partir du 
16 septembre courant, est datée de la chambre des 
séances du Congrès, à Mexico, le 5 février 1857, trente- 
septième de l'Indépendance ; elle porte la signature des 



i . NouB appelons particulièrement Tattention du lecteur sur cet article 
ItS, dont l'énergique préroyance a su dompter le cours des événements 
et forcer /pour ainsi dire, la main à l'iïistoire. 
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Représentants de tous les Etats S soit de quatre-vingt- 
quatorze députés, et notamment celle de Gomez Farîas, 
président; Guzman, vice-président; Robles, Munoz, Iri- 
goyen, Castaneda, Zarco, del, Rio, Velasco, Aguado, 
Guerrero, Balcârcel, Ibarra, Vallarta, Rojas, Sanchez, 
DegoUado, Romero Rubio, Ramirez, Iturbide, Alcaraz, 
Ignacio Mariscal, Ortega, Prieto, Vargas, Mata, Contreras, 
Ëlizalde ; Juan de Dios Ârias, Oivera, Gortès et Gamboa, 
ces quatre derniers députés secrétaires. 

Partant, j'ordonne qu'on l'imprime, publie, fasse cir- 
culer et lui accorde dûment exécution dans les termes 
qu'elle prescrit. 

Palais du Gouvernement national, Mexico, 12 février 
1857. — Ignacio Comonfort, — Au citoyen Ignacio de la 
Llave, ministre d'État et de l'Intérieur. 

Et je vous le communique pour ses publication et exé- 
cution. 

Dieu et liberté. 

Mexico, 11 février 1857. 

Signé : Llave. 

La prestation du serment établi par l'article 121 n'ayant eu 
lieu que le l" décembre de Ja même année, c'est en réalité cette 
date qu'il faut considérer comme celle de la promulgation véri- 
table de cette constitution. 



i . Moins le petit État nouveau de Colima^ sud de JaliscOf et plus : 
Tehuantepee, détaché d'Oaxaca, 



DOOUHBNTS 

ANNEXE N" H 

{VH* 19.) 
BILLET DB FAIHB part DISTRIBUK EN AHÊHIQDE 



EL DU 14 DEL ACTUAL 
Ha fallaoido «n VanneB (Horbllian) 

A LA BDAD DE 69 AÎiOS 

EL Sr. D. J. P. ARMANDO DE MOKTLUC 

* * 



Su espoaa, hijos, hermanos y parieales, al participar 
D acontecimiento, le supticaa pida al 
descanso de sa aima. 

Parti, ffBtfembri 30 de ISBO. 
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ANNEXE N° 12 

Paris, le 7 décembre 188 3. 

Madame^ 

La Chambre syndicale du commerce d'exportation m'a 
chargé de vous transmettre les vifs regrets que lui a 
causés la perte de M. de Montluc. 

L'honorable collègue que la Chambre vient de perdre, 
un des plus anciens^ tenait au milieu de nous un rang 
distingué autant par sa capacité, son expérience, son 
assiduité à nos réunions que par Taménité de son ca- 
ractère. 

Tous les membres du Comité, dont M. de Montluc fai- 
sait partie, s'associent à ces sentiments et me prient 
d'en être l'interprète auprès de vous, Madame, et de 
votre famille. 

Veuillez agréer. Madame, l'assurance de ma respec- 
tueuse considération, 

Le président de la Chambre d'exportation, 

Signé ; A. Person. 



ANNEXE N<> 13 

(an chapitre 1", page 23, voir aussi page 45.) 

L'article 79 de la Constitution de 1857 portait ceci : 
« Le Président de la Suprême Cour de justice exercera 
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le pouvoir lorsque le Président de la République fera 
temporairement défaut^ et lorsque le défaut seraabsolo, 
mais seulement^ dans ce dernier cas, jusqu'à ce que le 
nouvel élu se présente. » 

Le droit de Juarez était donc indiscutable. 

Art. 81 . u La fonction de Président de l'Union n'est 
susceptible de renonciation que pour cause grave qua- 
lifiée par le Congrès, auquel sera présentée la renoncia- 
tion.» 

Une loi de réforme constitutionnelle, du 3 octobre 
1882, enlève cette vice-présidence de la République au 
président de la Cour suprême, pour la conférer au prési- 
dent ou au vice-président du Sénat du mois antérieur * (ou, 
pendant le recesSy au président de la commission de per- 
manence). Voir ci-dessus, page 277, note 1. 



ANNEXE N» 14 

(aux chapitres l", II, iroir pag^ 49, 50 et 76.) 

LETTRE DU COMTE RUSSELL A LORD COWLEY. 

Ambassadeur à Paris ^ 1862. 

« Il n'est vraiment pas possible que des réclamations 
aussi excessives que celles de douze millions de piastres 
en bloc, et sans compter celle de quinze millions de piastres 
pour sept cent cinquante mille piastres reçues puissent 
être faites avec l'espoir de les voir accueillies... » 

1 . Ou du mois précédent en cas d^empèchement. 
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• ANNEXE N° 15 
THOUVENEL A DUBOIS DE SALIGNY 

28 fémer 1862. 

« Bien que je ne vous invite pas expressément à réduire 
un chiffre que sir Charles Wyke et le général Prim 
semblent avoir trouvé exorbitant, vous pouvez pourtant 
vous montrer moins rigoureux sur ce point. )> 



ANNEXE NO 16 

(Au chapitre III, § l, pages 75 et 76.)] 

CIRCULAIRE SEWARD. 

3 mars 1862. 

« Le Président s'était confié en l'assurance donnée à 
son Gouvernement par les alliés, que ceux-ci ne cher- 
cheraient aucun but politique, mais seulement le redres- 
sement de leurs griefs. Il ne met point en doute la sin- 
cérité des alliés, et si sa confiance dans leur bonne 
loi avait pu être ébranlée, elle serait rétablie par les 
explications ostensibles données par eux que les gouver- 
nements de TEspagne, de la France et de la Grande- 
Bretagne n'ont point Tintention d'intervenir pour amener 
un changement dans la forme constitutionnelle du gou- 
vernement actuellement existant au Mexique, ou un 
changement politique qui serait en opposition avec la 
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volonté du peuple mexicain. En effet, on entend dire que 
les alliés sont unanimes à déclarer que la révolution 
proposée au Mexique n'a pour moteurs que des citoyens 
mexicains qui sont maintenant en Europe. 

« Néanmoins, le Président croit de son devoir d'expri- 
mer aux alliés, en toute bienveillance et franchise, l'opi- 
nion qu'un gouvernement monarchique établi au Mexi- 
que, en présence des flottes et des armées étrangères 
occupant le sol et les eaux du Mexique, n a aucune pers- 
pective de sécurité ou de permanence; en second lieu, 
que l'instabilité d'une pareille monarchie serait augmen- 
tée si le trône était assigné à une personne étrangère au 
Mexique ; que, dans ces circonstances, le gouvernement 
tomberait promptement, à moins qu'il ne fût soutenu par 
des alliances européennes ce qui, si Ton se reporte à la 
première invasion, serait de fait le commencenjent d'une 
politique permanente d'intervention armée de l'Europe 
monarchique, aussi dommageable qu'hostile au système 
de gouvernement généralement admis sur le continent 
américain. Cet état de choses serait plutôt le commen- 
cement que la fin de la révolution au Mexique. 

« Il suffit de dire que, dans l'opinion du Président, 
l'émancipation du continent américain du contrôle de 
l'Europe a été le trait principal de ce dernier demi- 
siècle. Il n'est pas probable qu'une révolution dans un 
sens contraire ait du succès dans le siècle qui suit immé- 
diatement cette période. Sans doute, le Sénat des Etats- 
Unis n'a pas donné sa sanction officielle aux mesures 
précises proposées par le Président, pour accorder notre 
aide au gouvernement mexicain actuel, afin que celui-ci 
pût, avec l'approbation des alliés, se tirer de ses embar- 
ras actuels. Ce n'est là, d'ailleurs, qu'une question d'ad- 
ministration intérieure. Ce serait une erreur que de voir 
dans ce désaccord l'indication d'une divergence sérieuse 
d'opinion dans notre gouvernement ou dans le peuple 
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américain, quant à leurs vœux cordiaux pour le salut, la 
prospérité et la stabilité du système de gouvernement 
républicain dans ce pays. » 

(Circulaire dti 3 mars 1862, de M. Seward, aux léga- 
tions américaines; Archives diplwnatiques, 1862, tome II, 
p. 30.) 

Le 22 mai suivant Lord Russell approuvait formelle- 
ment sir Charles Wyke de s'être séparé de M, de Saligny 
et d'avoir blâmé la protection donnée au général 
Almonle. Le gouvernement espagnol avait de son côté 
couvert le général Prim, qui fut toutefois l'objet de 
vives attaques aux Certes {Annual Register, 1862, p. 262). 
Par contre, Tempereur Napoléon approuva le général 
Lorencez d'avoir accordé cette protection à Al monte 
tout en déclarant qu'il était « contre son intérêt et 
contre ses principes d'imposer un gouvernement quel- 
conque au peuple mexicain. » (Lettre de l'empereur au 
général Lorencez). 

Le choix de M. de Saligny n'avait pas été peut-être 
très adroit, car on se rappelait à Washington, qu'étant 
chargé d'affaires auprès de la République du Texas, ce 
diplomate s'était énergiquement opposé à l'annexion. 



ANNEXE NO 17 

(au chapitre III, pages 78 et 79). 

Doblado écrivait également ceci : 

« Lespronunciamientos qui ont eu lieu dans les localités 
occupées par l'intervention ne sont dus qu'aux menaces 
d'Almonte, et l'on pçutafQrmer en toute vérité que toutes 
les personnes qui y ont adhéré sont de la plus basse 

25 



1 
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extraction de la société, et des êtres perdus ou compromis 
par les plus déplorables antécédents. » ( Doblado à 
Montluc.) • 

M. Doblado considérait comme une cause de faiblesse 
pour rintervention l'adhésion même de ces Mexicains, 
Yu la catégorie de gens à laquelle ils appartenaient, et 
comme un impedimentum en moins pour le gouverne- 
ment constitutionnel ; il faisait remarquer que ce gou- 
vernement n'avait plus à se préoccuper de ces réaction- 
naires transfuges, ni à lutter contre les difficultés qu'ils 
lui suscitaient antérieurement. II ajoutait qu'il avait con- 
fiance dans le patriotisme des citoyens non soldats qui 
défendaient le sol de la République. 

Vers mai i86t. (La date précise ii*a pu être retrouTée.) 



ANNEXE NO 18 

(au chapitre III, page 81). 

Dans sa lettre du 1" mai, visée au commencement de 
celle de M. Doblado, du 9 juin, M. de Montluc rend 
compte de ce qu'il a fait pour porter à la connaissance 
de M. Thouvenel les imprimés envoyés par Doblado; il 
les a remis à un haut employé du ministère des affaires 
étrangères, chargé par lui de les faire parvenir à son 
ministre. Il parle, en outre, du départ de M. de laFuente, 
qui s'est embarqué pour les Etats-Unis à Southampton, 
le 9 avril, et rend compte de l'inauguration de la ligne 
transatlantique de Saint-Nazaire, à laquelle il a été offi- 
ciellement invité, mais n'a pu se rendre, en raison des 
difficultés naissantes. 
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ANNEXE NM9 

(au chapitre III, § YI, page 138). 

M. le baron Wagner, ministre résident de Prusse * au 
Mexique, était parti de Mexico le 18 février 1863, pour 
retourner dans son pays. Voici la communication par 
laquelle il annonçait sa détermination au gouvernement 
mexicain : 

Mexico, 22 janTier 1863. 

« Monsieur le Ministre, 

« J'avais sollicité, il y a plus d'un an, un congé tem- 
« poraire pouF retourner à Berlin, et les dépêches que 
« j'ai reçues par le dernier packet m'ont apporté la nou- 
« velle que le gouvernement du roi, cédant à mes 
« demandes réitérées, m'a accordé la permission de 
« quitter le Mexique. 

« Je désirerais prendre le chemin de Tampico ; mais, si 
« le i5 du mois prochain, la santé de mon neveu, qui est 
« malade, ne lui permet pas de faire, à cheval, une aussi 
« longue traversée {sic) y je partirai, en voiture, direc- 
« tement pour Vera-Cruz, par le chemin que M. le gé- 
« néral en chef de Parmée d'Orient jugera le plus conve- 
« nable et m'ofîrir la plus grande sécurité. 

« En priant V. E. de vouloir bien communiquer à M. le 
« président de la République mon prochain départ, je ' 
« me réserve d'informer V. E., monsieur le Ministre, des 



l . Le protégé du ministre de Prusse, Jecker, dont une correspondance 
fort compromettante venait d*ètre interceptée, fut expulsé et s'embarqua le 
27 du même mois à Manzanillo. 
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« dispositions que jo prendrai pour la gestion provisoire 
(( de la légation du roi pendant mon absence, et je 
« recourrai à l'amabilité de V. E. pour l'expédition du 
(( sauf-conduit et des escortes nécessaires. 

« Que V. E. daigne agréer, monsieur le Ministre, l*as- 
« surance de ma haute considération. 

« E. DE Wagner. 

« À S. E. M. Juan Antonio de la Fuente, ministre des 
« relations extérieures de la République mexicaine, etc. , 
« etc. » 

M. de la Fuente répondit : 



A S. E. M. LE BARON E. DE WAGNER 
Ministre résident de S» M, le roi de Prusse» 

Palais national, Mexico^ 30 janvier 1863. 

« Monsieur le Ministre, 

« J*ai instruit le président de la note que V. E, m'a 
« fait l'honneur de m'adresser sous la date du 22 cou- 
(( rant, relative à là permission que S. M. le roi de 
« Prusse a bien voulu vous concéder pour que vous vous 
« retiriez temporairement à Berlin. 

« En raison de ce que me dit V. E. relativement à 
« votre voyage par la voie de Tampico, ou par celle de 
v< Vera-Cruz, V. E. est autorisée à prendre celle qui lui 
« conviendra le mieux. 

« J*espère recevoir la faveur de la communication 
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t( que V. E. offre de m*adresser sur divers points. Je ne 
« puis prévoir qu'il se présente la moindre difficulté. 

« Que V. E. agrée l'assurance de ma considératron 
« très distinguée. 

« Juan Antonio db la Fuente. » 



Le 9 février, M. Wagner adressa une nouvelle note 
dans laquelle on lit les passages suivants : 

« Le consul du roi, M. Benecke, sera, pendant 

« mon absence, chargé des affaires courantes relatives 
« à la protection des intérêts et des sujets prussiens. 
« J'espère que son intervention, celle des autres consuls 
« allemands, ainsi que celle de M. Ballesteros, consul 
« général d'Espagne, et celle du consul de Belgique, 
^< M. Graue, seront suffisantes pour garantir les intérêts 
« de leurs nationaux qui avaient été, jusqu'à ce jour, 
« confiés à la protection de la légation de Prusse. Cepen- 
« dant, pour les cas exceptionnels qui peuvent se présen- 
« ter, j'ai recommandé ces consuls et leurs nationaux, 
a ainsi que les résidents français ^ à la bienveillante 
« protection de la légation des États-Unis de PAmérique 
« septentrionale. J'espère que cette mesure ne sera 
« qu'une simple formalité et que la protection directe 
M de V. E. sera assurée aux étrangers susmentionnés 
« qui recourront à la bienveillance de votre ministère. 
« Je pense faire, dans la diligence, le chemin d'ici à 
« Vera-Cruz, mais si les opérations militaires l'exigent. 



1. Jecker pouvait-il être considéré comme tel sous prétexte qu'il était 
né sur un territoire qui fut un instant français? Non, puisqu'il jugea néces- 
saire de se faire naturaliser. On donne, mais sans preuves, la date du 
26 mars comme étant celle de sa naturalisation. Il faudrait y ajouter le 
temps nécessaire pour en justifier régulièrement auprès du gouvernement 
mexicain. 

25. 



294 DOCUMENTS 

« je pourrais passer directement de San Martin à Acat- 
« zingo, en laissant de c6té la ville de Puebla. .... » 



Dans la même note, M. Wagner informait M. Fuenie 
que le 15, il partirait en chariot avec ses équipages et 
demandait une escorte pour l'accompagner; il sollicitait 
des sauf-conduits pour son neveu et pour trois domes- 
tiques; il envoyait au ministère une lettre ouverte, avec 
prière de la faire passer au général Français comman- 
dant la route d'Orizava, et il priait M. de la Fuente de le 
prévenir si quelque action de guerre pouvait mettre 
obstacle à son voyage. 

M. de la Fuente, après avoir promis, dans une note 
du 12 février, que toutes les recommandations de 
M. Wagner seraient scrupuleusement exécutées, lui 
disait : 

c< Quant aux autres points que touche Y. E., je 

« dois vous dire que le gouvernement mexicain admet 
« tout d'abord Tinter vention de M. Benecke consul de 
« S. M., dans les affaires relatives à la protection des 
« sujets prussiens et de leurs biens, et que, conformé- 
a ment à nos lois, les consuls généraux peuvent, à 
« défaut de ministre de leur nation, entretenir cor- 
« respondance avec le gouvernement de la République 
« pour ce qui touche à la protection de leurs compa- 
«( triotes. 

« Malheureusement la chose n*est pas aussi simple 
a quant à la mission que Y. E. dit avoir confiée à la 
« légation des États-Unis, pour protéger, en cas extra- 
ci ordinaires, les sujets prussiens, allemands, espagnols, 
« belges, et leurs consuls respectifs, ainsi que les Fran- 
« çais résidant dans le pays. Que Y, E, recommandât la 
« protection de ses compatriotes à la bienveillance d'une 
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« autre légation, ce serait une chose parfaitement con- 
« forme aux usages reçus partout, mais faire de cette 
« protection l'objet de deux missions différentes confiées 
« à divers fonctionnaires, c'est là un expédient entière- 
« ment nouveau et qui serait fécond en conflits et en 
« complications de toutes sortes. 

« Les autres commissions identiques, conférées par 
« V. E., ont, outre l'inconvénient signalé, celui qui 
« résulte de ce qu'il n'existe aucune donnée constatant 
w que les gouvernements qui les avaient confiées à la 
a légation de Prusse, lui aient également donné la 
(c faculté de les transmettre. Quant aux sujets français, 
« ily a, encore, contre cette subdélégation, lescircons- 
« tances de Tétat de guerre, conformément au droit des 
« gens. 

(( Pour ces motifs, j'espère que V. E., voudra bien mo- 
« difier, dans ce sens, ce que vous avez bien voulu expo- 
« ser relativement à la protection des sujets prussiens 
M et des autres à qui votre légation l'avait accordée... » 

Les ordres furent, en effet, donnés pour les escortes 
demandées par M. Wagner ; le gouvernement expédia à 
cet effet, des instructions à MM. les généraux Comonfort 
et Gonzales Ortega et la lettre adressée par le ministre 
de Prusse au général français parvint à sa destination. 

M. Wagner adressa encore la note suivante : 



Mexico, 17 ténier 1863. 

« Monsieur le Ministre, 

« Sur le refus de l'envoyé extraordinaire et ministre 
<c plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique d'accorder 
« sa protection aux sujets prussiens, français, allemands. 
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« espagnols et belges qui, jusqu'à ce jour, ont été con- 
« fiés à la légation de Prusse, à moins de recevoir un 
« ordre spécial de son gouvernement, je les mets, en 
« partant du Mexique, sous la sauvegarde du corps 
« diplomatique et de chacun de ses membres, en parti- 
ce culier. En même temps et surtout je les confie à Thon- 
(( neur et à la loyauté du peuple mexicain. 

« Acceptez, monsieur le Ministre, l'assurance de ma 
« haute considération. 

« E. Wagner. 

« A S. E. M. J. A. de la Fuente, ministre d'État et des 
« relations extérieures de la République mexicaine. » 

Il résulte d'une note de M. de la Fuente à M. Corwin, 
pour protester contre le mode de procéder de M. A.Wag- 
ner, que la communication qui précède ne fut remise 
au ministère des relations que deux jours après le départ 
du ministre de Prusse. Dans cette note à M. Corwin, 
datée du 24 février, M. de la Fuente s'exprime ainsi : 

« Sans doute il est superflu de réfuter la com- 

u mission peu convenable que M. de Wagner avait d'abord 
« conférée à V. E., du moment où cette commission n'a 
« été ni acceptée par V. E., ni conservée par l'agent qui 
u a cru devoir la confier, et bien que ce dernier l'ait, de 
« fait, transmise au corps diplomatique, je ne puis 
« craindre un seul instant qu'elle ait un meilleur résul- 
« tat, attendu qu'elle est véritablement inconvenante, 
a offensive pour le gouvernement du Mexique et de tout 
« point impraticable. J'ai la confiance sincère et bien 
« fondée que V. E. ne prêtera pas son appui pour auto- 
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« riser des procédés de pareille nature. Mais mon devoir 
a et les ordres du président m'obligent à déclarer éga- 
<i lement que relativement à la protection des sujets 
« prussiens et des autres étrangers auxquels S. E. M. le 
« baron de Wagner fait allusion dans ses communica- 
« tiens sus- relatées, le gouvernement de la République 
a observera invariablement ce que j'ai eu l'honneur de 
« manifester audit ministre lui-même dans la lettre ofQ- 
c( cîelle que je lui ai adressée sous la date du 12 du mois 
« courant. Tant que ces affaires ne seront pas réglées 
« d'autre manière, avec l'approbation des gouverne- 
a ments qui sont en protection avec la République, la 
« protection dont je parle possède, en sa faveur, l'esprit 
« du gouvernement fédéral et les moyens convenables 
<c pour la rendre efficace conformément au droit inter- 
(( national et à nos lois mêmes. 

« En confiant les étrangers, en premier lieu, à la loyauté 
« et à l'honneur du peuple du Mexique, M. Wagner rend à 
« cette nation la justice qu'il lui avait tant de fois refu- 
« sée; mais le Mexique n'a pas besoin de ce témoignage 
« et ne peut Taccepter lorsqu'il se présente au préjudice 
M du gouvernement qu'il a élu comme le dépositaire de 
« sa confiance et de son pouvoir, car ce gouvernement, 
«c qu'on affecte de reléguer dans l'oubli, est le véritable 
« représentant de la nation dans ses relations extérieu- 
« res; car partout on réputerait avec raison, comme 
« une brusque violation du droit des gens, l'invocation 
« que ferait un;ninistre étranger au peuple et non au 
a gouvernement auprès duquel il serait accrédité, et 
« enfin, parce que cette omission, dans le cas présent, 
« entraîne la présomption outrageante que le gouver- 
« nement fédéral ne s'occupe pas de la protection des 
« étrangers, alors que tout le monde voit le contraire, y 
« compris M. Wagner qui, dans sa note du 9 février, 
« après avoir indiqué ce qu'il avait résolu de faire 
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« pour assurer la protection des sujets prussiens et des 
« autres sujets étrangers, me disait ces paroles tex- 
m tuelles : « Je me flatte de F espérance que cette mesure 
c< ne sera qu'une pure formalité, et que lesdits étrangers 
« qui recourront à la bienveillance de votre ministère 
u auront l'assurance de la protection directe de V. Ë. . . » 

M. Wagner partit le 18 au matin par la diligence^ 
sans avoir, ni officiellement, ni officieusement, pris 
congé du président de la République. « La veille de son 
départ, dit le Joumai officiel, la police a reçu un papier 
sans signature^ portant le sceau de la légation de Prusse, 
par lequel il était dit que M. le ministre était menacé 
d'un charivari dans la soirée. U a été répondu par un 
autre papier sans signature, portant le sceau du bureau 
de la police et disant que cette dernière sait remplir son 
devoir et ne reçoit d'ordres que du gouvernement de la 
République. » 

M. le général Gomonfort se porta en personne, sur la 
route entre Mexico et Puebla, au devant de M. Wagner, 
qui passa par Orizava*. 

1. Le ministre anglais, M. Wyke (voir ci-^essas, chap. III, p. 74, 76, 
77, 81), 8*embarqua à Tampico pour l*Europe, le 30 janvier. 
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« 

ANNEXE NO 20 

(au cbap. lY, § ii, p. 178 et 179). 
RÉPONSE A UNE CALOMNIE. 

LETTRE DE JUÀREZ 

sur le projet de réponse au discours de la couronne. 

« J'ai \u avec surprise, entre autres assertions în- 
« exactes que M. O'DonnelI ^ articule sur les hommes et 
« les choses du Mexique, la phrase notable qui suit : 
« .«.(( Juarez, comme Mexicain, a, pour moi une tache 
« de celles qui ne se lavent jamais : celle d'avoir voulu 
« vendre deux provinces de sa patrie aux États-Unis . . . 
« Cette accusation, lancée par un haut fonctionnaire 
« d'une nation et dans un acte éminemment sérieux et 
« solennel, où Thomme d'État doit veiller à ce que ses 
« paroles portent le sceau de la vérité, de la justice et 
« de la bonne foi, est d'une extrême gravité, car on 
« pourrait supposer qu'en raison du poste qu'il occupe, 
« il possède des documents à l'appui de son affirmation. 
« Ce qui n'est pas vrai (cierto). M. O'Donnel est autorisé 
« à publier les preuves qu'il peut posséder relativement 
« à cette affaire. En attendant, il est de mon honneur 
« de manifester que M. O'Donnel s'est trompé dans le 
« jugement qu'il a formé de ma conduite officielle, et je 
« vous autorise, monsieur le Rédacteur •, à démentir 



1. Voir ci-de8su8 pages 128 et 129, le même reproche adressé (mais 
plus indirectement), à Juarei par Napoléon 111, auteur aroué de la procla- 
mation de Vera-Crus, signée Fouit, document que sans doute Juarei aura 
jugé moins sérieux. 

S* Publié par René HassoUj dans sa Retue du moi'l, mars 1863i 
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« rimputation que l'on fait, avec tant d'injustice, au 
« premier chef de TÉtat. 

« Je suis, monsieur le Rédacteur, votre dévoué servi- 
« teur, 

« Benito Juârez. » 



^ ' ANNEXE N* 21 

• (aa chapitre IV, § I, page 1 64] . 

LETTRE AU PRÉSIDENT JUAREZ. 

Paris, 1" novembre 186Î. 

J'ai eu l'honneur de recevoir votre note éminente du 
28 septembre, me remerciant des démarches que j'ai 
spontanément faites, et ensuite d'ordre de votre minis- 
tère, auprès de l'empereur, c'est-à-dire de mes notes à 
Sa Majesté, des 5 juillet et 7 août. 

Depuis lors, j'ai profité du changement du portefeuille 
des affaires étrangères pour adresser à M. Drouyn de 
Lhuys, le 21 courant, la note incluse n» 1, dans laquelle 
je lui demande une audience. Le lendemain 22, je reçus 
du baron d'André, son chef de cabinet, l'invitation ci- 
jointe, n® 2, et le 24, j'eus avec le baron une longue 
entrevue, dans laquelle je lui ai remis la note n^ 3, 
adressée audit ministre, pour lui confirmer celles des 
5 juillet et 7 août à l'empereur. 

J'ai tâché de rectifier les points importants que me 
signalait S. E. don Juan de la Fuente, dans son esti- 
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mable note du 29 août ; tout ce que le baron m'offrit de 
communiquer à son ministre, afin de le faire parvenir à 
la haute connaissance de Sa Majesté. 
Je réitère à Votre Excellence, etc. 

Le Consul généi^al du Mexique, 

MONTLUC. 



■ ANNEXE N*» 22 

(au chapitre lY, § I, page 164). 

Paris, 29 novembre 1862. 

Excellentissime Monsieur, 

A la date du 1er courant, j'ai eu l'honneur de rendre 
compte à Votre Excellence de mon entrevue avecle baron 
d'André, chef de cabinet de S. E. M. le ministre des 
affaires étrangères Drouyn de Lhuys, et de la note que 
j'adressai à son département, le 24 octobre, me référant 
à celles passées à l'empereur. Depuis lors, est arrivé le 
vapeur de Vera-Cruz à Saint-Nazaire, qui ne m'a apporté 
aucune dépêche de Votre Excellence ni de votre dépar- 
tement des Relations, ce qui me fait supposer que votre 
correspondance aura été interceptée. Rien de particu- 
lier à vous communiquer, sauf le compte rendu d'une 
visite que j'ai faite à S. E. le baron Gros, nouvel ambas- 
sadeur de Sa Majesté Impériale à Londres. 

Excellentissime M. le Président constitutionnel de la république meii- 
caine, don Benito Juarez. Mexico. 

26 
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Sachant personnellement les sympathies que ce digne 
diplomate conservait pour le Mexique, où je le vis en 
1831 premier secrétaire de légation, et pour le cas où 
viendraient à se renouer plus tard les négociations entre 
la France, l'Angleterre, l'Espagne et la République 
(ainsi qu'il est dit dans le numéro du 26 novembre de la 
PcUrie, journal semi-officiel), je lui ai recommandé chau- 
dement les intérêts du Mexique, et le baron m'offrit de 
faire ce qui serait en son pouvoir, ajoutant que jusque- 
là, on ne l'avait aucunement consulté, et que malheu- 
reusement il avait été fait accueil aux renseignements de 
personnes peu dévouées aux Mexicaios et intéressées tout 
au contraire à la chute du gouvernement constitutionnel 
de Votre Excellence. 

J'ai profité de cette entrevue pour donner connais- 
sance à ce diplomate de ravant-dernière note de Votre 
Excellence qu'il a trouvée rédigée avec beaucoup de 
dignité et de talent, en me promettant d'accueillir avec 
la même bienveillance les communications ultérieures 
que je pourrais lui faire avant son départ pour Lon- 
dres. 

En songeant à tout le sang que l'on a versé et en envi- 
sageant les malheurs qui restent à subir, ce consulat 
général ne peut s'empêcher de considérer avec tristesse 
la sévère responsabilité qu'assumeraient les promoteurs 
de cette guerre désastreuse, qu'ils soient nationaux ou 
étrangers!. .. et il espère encore que le gouvernement 
de Votre Excellence fera les plus grands eff'orts pour faire 
cesser ce lamentable état de choses, surtout lorsqu'il sera 
convaincu que l'intention de l'empereur n'est point 
d'humilier le Mexique, car Sa Majesté a été positivement 
trompée, et les mesures prises par le général Forey, à 
son arrivée àVera-Cruz, ne laissent pas le moindre doute 
sur ce point. 

Attendant avec anxiété des nouvelles plus favorables, 



. ET PIECES JUSTIFICATIVES. 803 

je réitère à Votre Excellence les assurances de ma plus 
distinguée considération. 

Le Consul général du Mexique^ 

MONTLUC. 



ANNEXE N» 23 . 

(au chapitre lY, § lY, pages 183 et 193]. 

M. RODRIGUEZ S CLIENT DE Me GAMBETTA 

DÉTAILS SUR SA CAUSE 

* 

{La plaidoirie de M* Gambetia ne fut pas sténographiée,) 

L'instruction disait avoir saisi chez Rodriguez un ana- 
gramme espagnol injurieux pour l'empereur Napoléon *, 



1 . Pn'quiiiUon chex Rodriguex : 

« Nous lui ayons montré l'anagramme (Toir scellé n" 2) trouTé chez lui 
et dédié à Montluc. l\ a prétendu que cet anagramme composé à Paris par 
l'ancien président Miramon lui aurait été donné par un ami qui ayail quitté 
la France, etc., etc. » 

. • • tt Nous faisons connaître qu'il résulte des renseignements par nous^ 
recueillis que le sieur Rodriguez a eu des rapports nombreux avec M. de la 
Fuente, alors que ce dernier était ministre du Mexique à Paris. » 

Remarquer que M. Rodriguez fut consul nommé à Marseille, avant l'ex- 
pédition du Mexique, et que depuis il fut consul mexicain à Gènes. 11 est 
assez singulier que la police prît la peine de constater qu'il avait des rela- 
tions avec son chef hiérarchique. 

2. tt Almonte, Gutierrez Estrada, Hiranda, Luis Napoleone Hidalgo, 

Ah I mueran manada de traidores, y tu 6 L. N. ponles grillete i goza. )> 
Traduction : 

« Ah I périsse cette poignée de traîtres et toi, 6 L. N. (probablement 
Libre Nation), mets-les dans les fers et réjouis-toi ! » 
Le plus curieux c'est qu'il n'y a pas là d'anagramme du tout ! 
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et derrière étaient écrits ces mots : « A mon excellent 

ami MoDtluc. » 

La défense n*eut pas de peine à démontrer qu'il n'y 
avait là qu'une fortuite coïncidence : les vers en ques- 
tion étaient l'œuvre du président Miramon et ce que 
Rodriguez avait mis derrière n'était que la copie de 
la dédicace qu'il avait inscrite sur sa photographie, en 
l'envoyant à M. de Montluc. 

De plus, au dos d'une lettre imprimée, le client de 
M« Gambetta avait écrit ces mots : « Titre de la brochure 
de Montluc. Appel des Mexicains, par le citoyen Carlos 
de Gagérn. » 

La défense prouva non moins aisément que l'auteur 
de cette brochure n'était ni Montluc ni Rodriguez, et 
que le nom de Gagern n'était ni un pseudonyme ni un 
anagramme : M. de 'Gagern existait en la personne d'un 
jeune ingénieur' étranger, d'un réel mérite, naturalisé 
mexicain et prosélyte ardent de l'opinion libérale 
avancée •. 

On reprochait aussi au consul Rodriguez d'avoir 
répété une conversation qu'un ami aurait eue avec 
M. Hubert de Castex, au sujet de la fièvre jaune, qui 
faisait, paratt-il, certains ravages dans la marine fran- 
çaise, sur les côtes du Mexique. 

Il dut être facile à M^^ Gambetta d'avoir raison de 
pareilles futilités. 

De môme du reproche d'avoir reçu du Mexique des 
lettres assez vives et des extraits de journaux peu tendres 
pour le banquier Jecker. 

Un homme est-il coupable parce qu'on lui envoie 



1 . Ingénieur au fort de Saint-Jean d'Ulloa. 

2. Sa brochure était dédiée à Juarex, le citoyen intègre, Deprineifios 
firmei è intransigiblei (sic). Sa famille alla le rejoindre au Mexique sur la 
Léontine ou le Porta Cœli commandé par le capitaine Kouaseau. 
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d'Amérique un journal où Ton peut lire ce qui suit : 
« M. Jules Favre, et après lui M. Billault, et enfin 
toute la presse d'Europe et d'Amérique, se sont occupés 
de l'affaire des bons Jecker, affaire scandaleuse, et que 
M. Rivero n'a pas craint, aux Certes espagnoles, de 
qualifier des noms de \ol et de friponnerie. Par contre, 
M. Elsesser, parent de Jecker, a pris à Paris la défense 
de cet usurier si tristement célèbre, plus Suisse que 
Français, dit M. Iglesias, et plus Juif que Suisse. » 
{Chronique mexicaine du 10 août au 18 septembre 1862.) 
Le plus grave, le fait des sommes d'argent reçues par 
M. Rodriguez, s'explique aussi. 

Dans une lettre à lui adressée par del Rio, ami du' 
président Juarez (scellé n» 4), on lui demande de faire 
publier diverses pièces dans les journaux français, on 
lui recommande de faire reproduire dans VOpinion natio- 
nale ce qu'il y a de bon dans les écrits de M. Iglesias. 
Le 29 mars 1862, del Rio écrit àRodriguez : 
« J'ai reçu quelques journaux illustrés : VUnivers 
illustré, entre autres, avec une caricature de Juarez, qui 
ne lui ressemble en rien. Je vous envoie son portrait, 
afin qu'après l'avoir comparé avec celui dudit journal, 
vous fassiez un article pour le Monde illustré, et nous 
l'envoyez, car représentant ce mannequin investi des 
insignes de général et avec une physionomie si peu 
ressemblante, lui supposant même un grade qu'il n'a 
jamais eu, on juge le Mexique d'une manière bien 
erronée. Juarez n'a jamais été général, ni jamais il n*a 
porté des broderies ni uniforme *, et, quoique dé i^ace 
indigène^ il est démocrate par excellence et n'a jamais 
cherché à s'embellir avec ce qui ne lui appartient pas. » 



1 . Juarez était communément appelé dans le peuple « el présidente del 
fra>e negro », c'est-à-dire « le président en habit noir. » 

26. 
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ANNEXE N<» 24 

(page 188). 

LETTRES SAISIES A LA POSTE. 

« Nota. La plupart de ces lettres saisies sont renfer- 
mées dans des enveloppes écrites par Montluc et portant 
son timbre à Textérieur, et envoyées par lui à Rodriguez 
parla poste \ » 

DBL RIO A RODRIGUEZ 

«C'est incroyable, mais c'est un fait : les Français 
résidant ici sont ceux qui désirent davantage tout arran- 
gement. 

« J'ai dit à M. Montluc de vous transmettre les nou- 
velles que je lui donne. 

« Notre ami, M. Luis Maneyro, a de bons rapports avec 
V Indépendance belge, pour y écrire du pour y envoyer 
ses correspondances. Montluc, avec Guéroult, de l'Opinion 
nationale f traduirait ce qu'il y aura d'utile. » 

(Mexico, 28 août 1862). 

Saisie à la poste par Marseille, commissaire de police, 
le !•' mai 1863, de deux lettres timbrées de Mexico, por- 
tant le timbre du secrétariat particulier du Président de la 
République, l'une à l'adresse de Montluc, l'autre adressée 
à Louis Mane3T0. 

Saisie, le 11 avril 1863, d'une lettre de del Rio à Montluc, 
du 2 mars 1863 (de Mexico), dans laquelle l'écrivain, 

1 • On ajoute : f 11 ne le cachait guère, par conséquent, ce conspirateur 1 • 
Cela est de la main du secrétaire de W Sénard . 
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après avoir parlé « des plus vives sympathies des Mexi- 
cains pour la France, » charge Montluc de faire parvenir 
deux plis inclus, Tun à Edgard Quinet, Tautre au général 
Prim, en Espagne. 

Le premier pli contient une adresse delà Junte patrio- 
tique du Mexique au général Prim S pour lui faire con- 
naître qu'en considération de l'énergie et du zèle avec 
lesquels il a soutenu dans le Sénat espagnol la cause 
de la justice^ de la vérité et du bon droit, il est nommé 
membre de la Junte. 

Le second pli renferme une dépêche de la même Junte 
à Edgard Quinet, dans laquelle on lit : 

« La Junte vous salue comme un des champions de 
rémancipation du monde politique, et dans sa séance du 
20 janvier dernier, elle a adopté avec joie et à l'unani- 
mité, la proposition suivante : 

« La Junte confère le titre de membre honoraire à 
M. E. Quinet, en reconnaissance de ses idées élevées et 
de ses souffrances dans la lutte contre la tyrannie. Elle 
lui rend des actions de grâce pour sa manifestation en 
faveur des droits du Mexique. 

« Veuillez, citoyen Quinet, accepter le vote que la Junte 
a l'honneur de vous adresser par notre intermédiaire, 
comme un sincère hommage à vos vertus cosmopolites et 
agréer l'expression de notre adhésion et de notre res- 
pect. » {Tradmtion faite par les soins de Vinstmction,) 

Une coupure de journal annonçait que Garibaldi avait 
été nommé président de la même Junte patriotique. 



1 . Le général était, par madame Prim, neyea du député Goncalex Eche- 
verria, qui présidait le Congrès mexicain au mois d'octobre précédeat (roir 
chap. III, § 7, page 145). On connaît celte violente apostrophe du sénateur 
catalan : u Quant à M.'Biilault, je suis bien résolu à lui faire sentir jusqu'à 
la garde ma lame de Tolède I » Le général Prim, le Sénat, les Cartes 
dans la question du Mexique, Paris, Dentu, 1863, page 25. 
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Heiico, 17 dUemhn I SSl . 

Il ... Les jouroaux ont bien apprécié votre note au 
ministre des affaires étrangères'. Les lettres de la famille 
Jeckervous feront connaître le jugement que ces hommes 
font de vos travaux; il faut être sur leurs traces, et 
puisque vous Êtes dévoué à la défense de notre noble 
cause, faites votre possible pour paralyser l'audace et la 
vilenie de ces parvenus du Mexique et de la France *, 
qui nous ont mis dans uae situation si péuible et si déses- 
pérante... Peut-être ceci se terminerait autrement, 
l'empereur avait des agents plus véridiques pour lui 
dépeindre la situation du Mexique; mais il n'y a riea 
attendre de cette obstination à conserver Saligny, et lors- 
que, selon ce que disent les agents de Jecker, l'empereur 
est entouré des plus grands ennemis du Mexique, le 
poussant i soutenir une guerre infâme et désastreuse 
et pour les intérêts et pour la sympathie des deux 
peuples. » 



INTEHROOÀTOIHE DE MONTLUC. 

D. Le 19 décembre 1861, del Rio écrivait à Rodriguez: 
je vous ai écrit ainsi qu'à d'autres amis, mais ma 

en date du Î4 oclohre IS«1, nou idrcuéecoD. 
Di du pritidenl ]u>r«, «1 ippraniie formeUciseBr 
17 janvier IS«3. (Voir ebtp. III, §8, p. ISS 
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lettre était adressée à mon ûls, et si Moûtluc ne l'a pas 
décachetée... Plus loin : Voyez Oseguera* ou Montluc, 
ils vous donneront de mes nouvelles. Il paraît résulter 
de cette lettre que vous étiez l'intermédiaire des lettres 
écrites par del Rio ? 

R. Le ûls del Rio était en pension à Paris et j'étais 
son correspondant. Je lui remettais les lettres de son 
père. 

D. Le 2 avril 1862, • vous avez payé 80 francs à Ro- 
driguez pour le compte d'Orozco? 

R. Orozco était le secrétaire de la légation mexicaine, 
et il devait cette somme pour des livres* àRodriguez. 



ANNEXE N<» 25 
RAPPORT DE POLICE. 

20 mars 1863. 
SURVEILLANCE DE M. DE MONTLUC. 

«Le 8 mars il est allé à l'hôtel d'Espagne, cité Bergère, 
où il est resté une heure ; on n'a pu savoir chez qui il 
est allé I 

Le 14 mars il est allé au consulat de Turquie, rue de 



1. Voir pages S6 et 77, ftfemières lignes : ce jeune diplomate, fort dis- 
tingué, était le nereu du président Bustamante (nommé aux pages 5 et 6 de 
la Préface Historiqw), 

2. Notamment pour les ouvrages de M. de Lamartine. 
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la Vicloire, N" 4i>, od il est resté une heure et demie. 

Le 16 mars il est revenu au consulat de Turquie *. 

I.e 17 mars il ' s'est rendu à son bureau comme d'ha- 
bitude. A trois heures duquante-cinq minutes, M. Ro- 
driguez est veuu le voir; ils sont restés ensemble un 
quart d'heure. 

M. Uaneyro PREND ta qualité de consul du Heiique, 
à la résidence du Havre. Il est en relations avec 
HH. Hontluc, Rodriguez et Boue, et la surveillance dont 
il est l'objet a confirmé ces relations. » 



ANNEXE N" 26 

(m (ibipltra IV, I IT, ptge 113). 

PLAIDOYER DE M* SÉNARD. 

Résumé fait le lendemain de la plaidoirie, à la demande 

Après quelques paroles de circonstance, M< Sénard 
entre ainsi en matière : 

Voyons d'abord quel homme est M. de Montluc. Puis 
il commence une biographie sommaire de son client 

(inutile de reproduire tout ce pnssage qui ferait double 

1-1. H. deHDDlLuen'iTiDtjanuiideniiemiilefpiedidiiiiccllïintl- 



L'tnipicfeuritjpilltct ett 'iriUbLcnKiit 
le lae de l'cathèLiqu» tout Toppoté dv 
I illoagée, ibord froid, miiulieB Toidf, 
K griTC, douce et mtluieollqui . 
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emploi ayecYautobiographie insérée en tête de ce volume^ 
page 13 et suiv.)' 

Il géra onze ans, de 1836 à 1846, le consulat de France 
à Tampico, avec autant de zèle que de désintéressement, 
pendant les difficiles époques de l'expédition française 
au Mexique, sous les ordres de l'amiral Baudin, et pen- 
dant l'expédition des Américains en 1846. Dans ces cir- 
constances délicates, il fit preuve de la plus grande sa- 
gacité et du plus grand dévouement aux intérêts qui lui 
étaient confiés ; enfin, pour résumer tout en un mot, le 
27 avril 1845, il fut nommé chevalier de la Légion d'hon- 
neur I 

Cependant, ses enfants grandissaient; M. de Montluc 
dut rentrer en France pour commencer leur éducation. 

Depuis lors, il continua à avoir des relations avec les 
plus hauts personnages du Mexique, sans distinction de 
parti ; il monta une maison de commerce à Paris. 

Vous voyez donc que M. de Montluc, comme Ta dit lui- 
même M. Tavocat impérial, n'est pas un « prévenu ordi- 
naire, » mais bien un homme honorable et estimé de 
tous. 

Bientôt commencèrent nos malentendus avec le gou- 
vernement de M. Juarez; là, M« Senard expose le mobile 
de tous les faits qui ont amené les préliminaires de la 
Soledad et du désacord survenu l'année 1861 entre la 
France et le Mexique, à cause de la suspension des paye- 
ments décrétée par le congrès de la République, mais qui 
existait déjà de fait depuis plusieurs années. 

C'est alors qu'on offrit à M. Montluc le consulat géné- 
ral* du Mexique, FONCTIONS pubement HONORIFIQUES. 



1. OnapuToirpar rexamen du petit tableau inséré à la page 18 et 
luÎY. que ces fonctions honorifiques sont généralement conférées à Paris à 
des Français. 

Dans le Mémorial des affaires étrangères, présenté au septième congrès 



-^ 
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Pensant pouvoir être utile à sa patrie non moins qu'au 
Mexique, Montluc accepta, et dès lors il déploya la plus 
grande activité pour prévenir les difficultés entre ces 
deux pays et les malheurs qu'il n*avait que trop prévus ! 
C'est en ces circonstances que son patriotisme est tombé 
en suspicion, et le consul général du Mexique a été en 
butte aux poursuites de la justice 1 

En quelques paroles vraiment émouvantes, M* Sé- 
nard expose comment M. de Montluc vint le trouver 
le lundi 18 mai (1863), apportant une citation à com- 
paraître en POUCE CORRECTIONNELLE îl! « Liscz, lui dît-il, 
je suis accusé d'avoir pratiqué des manœuvres, etc., etc.» 
M. de Montluc ! lui qui est rempli d'un si grand dévoue- 
ment pour sa patrie, lui qui l'a tant montré lors de l'ex- 
pédition française, sous la conduite de l'amiral Baudin ! 
Il a troublé la paix publique? Mais que veut dire cela? 
— C'est le texte de la loi, lui répondis-je, — qu'ils ont 
copié mot pour mot — et en plus... les fautes d'ortho- 
graphe 1 ' ^ 

« Combien il est douloureux pour un homme de ôon 
honorabilité de se voir cité à comparaître devant un tri- 
bunal correctionnel, lui, consul général du Mexique, et 
par suite, protégé par le droit des gens et les immu- 
nités consulaires insérées dans tous les traités interna- 
tionaux 1 » 

L'orateur ajoute qu'il n'a pas à défendre un coupable, 
mais bien des éloges à lui décerner, et que, si le minis- 

de l'Union par le regretté ministre J. M. Lafragua, qui voulut bien nous en 
adresser un exemplaire avec une dédicace de sa main (année 1873), on 
voit qu'à celte époque, sur 31 membres du corps consulaire mexicain, 
13 sont étrangers à la nationalité mexicaine, savoir 1 Espagnols, 1 Fran- 
çais, 1 Ualien et i Colombien. (Voir le tableau dénommé, doc«*nen«j n» 2.) 
Dansl'almanach Gotha (même année 18 73), on trouve également plusieurs 
consuls, et des consuls généraux, accrédités en Angleterre et appartenant 
à la nationalité anglaise, notamment les consuls généraux d'Autriche, de 
Perse et autres. 
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tère public eût connu toutes les pièces que lui-même a 
sous les yeux, il n'aurait plus qu'à rendre justice au 
patriotisme de son client, à son attachement à la cause 
du bien et du vrail 

Alors M« Sénard soumet au Tribunal de nombreuses 
pièces convaincantes attestant tous les constants efforts 
de Montluc pour amener une conciliation entre les deux 
pays. 

N'hésitant pas un instant, et sûr d^être approuvé du 
gouvernement mexicain^ il écrit à S. M. l'empereur pour 
lui soumettre respectueusement quelques observations 
sur le Mexique, qu'il a habité si longtemps. 

M. de Montluc est accusé de manœuvres et d'intelli- 
gences ? 

Soit! 

Mais avec qui ? Contre qui ? 

Contre la France ou contre le Mexique? 

Il correspond avec le ministre des affaires étrangères 
au Mexique 1 — Oui. 

Mais il correspond également avec celui des affaires 
étrangères en France I 

M. Montluc a écrit au Président suprême du Mexique ! 
— Oui. 

Mais il a adressé des Notes à l'empereur dans le but 
de ménageries chances d'un traité qu'il n'a jamais déses- 
péré de voir se réaliser entre les deux pays, même après 
la prise de Mexico, par nos troupes invincibles l 

Il reçoit des documents et des renseignements de 
l'étranger et les communique à quelques amis? — 
Oui! 

Mais il les communique aussi au gouvernement de 
l'empereur , et les met à la disposition de l'empereur 
lui-même ! 

M. l'avocat impérial avance que Montluc est sorti de 
la sphère consulaire, a usurpé des fonctions diplomati- 

27 
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ques qui ne lui étaient nullement prêtées ni par l'un n 
par l'autre des deux pays. 

Certainement il a fait plus que ne l'exigeait rigoureu- 
sement son devoir 1 

Mais il a fait tout ce que lui réclamait son cœur de 
Français; « car, disait-il, dans une Note à l'empereur, 
je ne puis voir qu'avec une sérieuse anxiété se pro- 
longer les maux d'une guerre que des informations erro- 
nées, etc., etc. » 

(Au cours de sa plaidoîerie, M» Sénard, parlant du 
siège de Puebla, qui tenait encore S fit un admirable 
éloge des généraux républicains du Mexique, et particu- 
lièrement de Porfirio Diaz et d'Ortega; il lut de ce der- 
nier une magnifique réponse à une invite du général 
Forey, lequel lui avait écrit pourlui exprimer ses regrets 
(( de ce que sa vaillante épée n'était pas au service d'une 
meilleure cause » (10 novembre 1862) : « Citoyen libre et 
indépendant comme tous ceux qui vivent dans les répu- 
bliques, j'ai fait plusieurs centaines de lieues pour 
offrir, dans une position subalterne, mon épée et ma 
personne au gouvernement mexicain, et je l'ai fait parce 
que ce gouvernement a été nommé par le peuple, unique 
source de l'autorité... Tous les prisonniers français mis 
en liberté par le général Zaragoza et par moi, Font été 
par Tordre du Président de la République, le citoyen Bé- 
nite Juarez... La personne qui représentera la France au 
Mexique devra tôt ou tard entrer en arrangement avec ce 
gouvernement.. Votre Excellence me trouvera toujours 
prêt à répondre aux communications qu'elle jugera con- 
venable de m'adresser dans l'intérêt des règles établies 
par le droit des gens chez les nations civilisées... Je lui 
retourne également les expressions flatteuses dont elle a 



i . D'après les dernières nouvelles : la prise de Paebla ne fat connue en 
France que le 1 1 juin. 
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daigné se servir à mon intention, et pour en terminer, 
je me permettrai de lui dire combien je souhaiterais que 
le vaillant soldat, que le général illustre qui a conquis 
en Afrique tant de lauriers si justement mérités, com- 
prît mieux les intérêts véritables de son pays dans la 
question qui se débat en ce moment ; et qu'abandonnant 
à leur sort les quelques mécontents qui l'excitent jour- 
nellement contre une nation dont les sympathies ont 
toujours été acquises à la France libérale et progressive, 
il reconnût les droits inaliénables du Mexique, droits 
qui ont été sanctionnés de la manière la plus solennelle 
par le Congrès de 1857, et qui sont soutenus maintenant 
par les efforts presque unanimes de toutes les popula- 
tions de la République.) 

M« Sénard termine en déclarant au tribunal la con- 
viction dans laquelle il est non seulement qu'il n'y a pas 
de délit, partant pas de peine; mais que c'est au tribunal 
à montrer à l'ex-consul général, par un jugement de jus- 
tification, qu'il a compris la loyauté de ses intentions, et 
les maux qu'il a évités aux Français résidant à Mexico^ 
par ses bons offices, tant envers le Mexique qu'envers la 
France. Ce n'est pas un coupable à punir, mais un cœur 
généreux à remercier. 

Cette plaidoirie était prononcée le 4 juin, c'est-à-dire entre 
la prise encore ignorée de Puebla, qui s'était rendue le 17 mai i 
et roccupation de Mexico', accomplie le 7 juin par Bazaine, 



1. Reddition sans conditions, le 17; — le 18, visite de la place et me- 
sures de précautioDS; — ^.le 19, ent^jée solennelle des troupes de Forey. 

2. Ces succès inspiraient les réflexions suivantes à M. Ribeyre, du Cons- 
titutionnel : 

€ L'expédition française au Mexique aura, comme les expéditions de 
Chine et de Cochinchine, pour résultat pratique de procurer dans l'avenir 
et même dans le présent de grands avantages à notre commerce en lui ou- 
vrant des débouchés immenses, c*est-à-dire qu'en échange de nos marchan- 
dises les capitaux afflueront en France et viendront décupler la prospérité 
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malgré les mesures prises par Juarez pour arrêter sa marche, 
eu plaçant le général Porfirio Diaz avec ses troupes sur la 
route de la capitale. 



ANNEXE N^ 27 

(au chapitre lY, § lY, page Î07). 

JUGEMENT D'ACQUITTEMENT. 

« Attendu que Montluc, Boue, Rodriguez, Laverrière 
et Maneyrosont cités devant le tribunal sous la préven- 
tion d'avoir, en 1862 et 1863, dans le but de troubler la 
paix publique et d'exciter à la haine et au mépris du 
gouvernement de l'empereur, pratiqué des manœuvres 
et entretenu des intelligences, soit à l'intérieur, soit à 
l'extérieur ; 

« Attendu que les cinq prévenus, qui avaient tous eu 
des rapports avec le Mexique ou les hommes du Mexique, 
dont deux étaient, et l'un est encore agent du gouverne- 
ment mexicain, ont entretenu jusqu'au dernier moment 
des communications, tant avec les hommes du gouver- 
nement qu'avec certaines personnes de ce pays ; qu'ils 
en recevaient, les uns des instructions, les autres des 
nouvelles, dont ils usaient en France et à l'étranger pour 
divulguer et répandre les journaux et instructions à leur 
disposition ; 

a Attendu toutefois, que si les prévenus se connais- 



nationale... y ainsi rexpédition du Mexique n*aura pas seolement pour effet 
de grandir l'influence morale de la France..., elle servira à étendre nos 
relations. » 

Histoire de la guerre du Mexique f p. 259, 261. Paris, 1863, Grands 

LISRAIRIB NAPOLiOMIBMnB . 
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saieni, il n'est pas établi qu'ils se soient concertés pour 
agir dans un but commun ; qu'il n'apparaît pas que leurs 
intentions aient été hostiles, qu'ils aient voulu exciter à 
la haine et au mépris du gouvernement de l'empereur, 
ou troubler la paix publique ; 

« En ce qui concerne Montluc : 

« Attendu qu'il était consul général du Mexique en 
France, qu'il recevait en cette qualité des dépêches de 
son gouvernement^ qu'il adressait des notes et faisait 
des communications en cette môme qualité, notes et 
communications dont copies ont été produites à Tau- 
dience et témoignent de son désir' de servir la France, 
eu portant à la connaissance, tant de Sa Majesté que de 
ses ministres, ce qu'il croyait être la vérité; 

« En ce qui concerne Boue * ; 

« Attendu que, dans les articles qu'il publiait dans les 
journaux français, il ne manifestait aucune opinion hos- 
tile à la France, et qu'on n'a établi contre lui que le fait 
d'avoir vu Montluc et d'avoir reçu des journaux de 
l'étranger ; 

» En ce qui concerne Rodriguez : 

» Attendu qu'en sa qualité de Mexicain et attaché à là 
légation du Mexique, il a eu une correspondance suivie 
avec les hommes de son pays; que les lettres et les jour- 
naux qu'il recevait respirent une grande animosité contre 
le gouvernement français, qu'il reconnaît avoir fait lire 
à un certain nombre de personnes ces diverses pièces, 
mais qu'il prétend n'avoir agi ainsi que pour faire con- 
naître à son point de vue la vérité sur les personnages 
, et la situation de son pays, et qu'il n'est pas prouvé que 
son but ait été autre ; 



1. Ancien professeur de l'UniTersité qu'il quitta, après le coup d*État, 
pour refus de serment à rempire. 

27. 
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♦ « En ce qui concerne Laverrière : 

« Attendu qu'ayant été longtemps au Mexique et en 
étant revenu au mois de juin 1862, son premier soin a 
été de faire des démarches auprès des autorités fran- 
çaiseSi aGn de donner les documents qu'il pouvait avoir; 
qu'il a produit à Taudience des copies des communica- 
tions qu'il a faites; que ses démarches ont continué jus- 
qu'au mois d'avril 1863, et qu*il indique toujours le désir 
de faire savoir au gouvernement français la vérité telle 
qu*il la voit; 

u Que ce qui témoigne des intentions tant de Laver- 
rière que de Montluc, c'est une lettre de ce dernier au 
premier, portant la date du 10 décembre 1862 et le tim- 
bre de la poste du même jour, dans laquelle on lit : 

« Dans ces circonstances, nous ne devons pas oublier^ 
« vous et moi, que nous sommes Français^ ce qui rend 
« notre mission bien délicate, bien difficile ; mais nos 
« intentions ne sauraient être suspectées, car nous dési- 
« rons sincèrement qu'il soit fait droit aux justes récla- 
« mations de la France... 

(c Agissons donc toujours loyalement, avec la confiance 
« de remplir notre devoir, et nous ne devrons pas crain- 
« dre de voir mal interpréter nos démarches en faveur 
« d'un arrangement qui ramènerait la paix^ si désirée 
« pour tous. » 

« Qu'on ne saurait voir dans les articles publiés par 
Laverrière, en France et dans sa correspondance, qu'il 
ait poursuivi un autre but que celui qu'il met Bn 
avant ; 

« En ce qui concerne Maneyro : 

« Attendu que, Mexicain et consul du Mexique en 
France, il n'a fait que suivre les instructions de son gou- 
vernement, et que la réception de certains journaux, de 
la correpondance qui lui était adressée, non plus qu'au- 
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cuQ acte de sa part ne constituent le délit pour lequel il 
est appelé en justice ; 

« Par ces motifs, renvoie Montluc, Boue, Rodriguez, 
Laverrière et Maneyro de la prévention ; 

« Ordonne la restitution des pièces saisies, sauf les 
journaux entrés en fraude, lesquels seront détruits. » 

Quelques jours après M. Delangle rendit les sceaux, et ce 
« ministère d'action » (sic) fut confié à M. Baroche. {Histoire 
populaire contemporaine, Paris, Hachette 1866, t. IV, p. 312.) 



ANNEXE N° 28 

(au chapitre Y, § I, Vempire au Mexique y page 219). 

SEWARD A DAYTON. 

27 février 1864. 

« Si Tarchiduc Maximilien paraît à Paris uniquement 
en sa qualité de prince impérial de la maison de Habs- 
bourg, vous aurez soin de ne vous montrer ni trop dé- 
monstratif ni trop réservé envers lui. S'il y paraît en 
s'attribuant une autorité ou un titre au Mexique, vous 
vous abstiendrez de toutes relations avec lui. » 

Le ministre américain au Mexique s'empressa de se faire 
accorder un congé en temps opportun, ce qui le dispensa d'as- 
sister à la réception de l'empereur Maximilien. 
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ANNEXE N» 29 

(au chapitre V, page 119). 

DÉCLARATION UNANIME DE LA CHAMBRE 
DES REPRÉSENTANTS. 

Washington, 4 aTiil 1864. 

« Le congrès des États-Unis ne veut pas, par son 
silence, laisser les nations du monde dans Tidée qu'il 
reste spectateur indifférent des événements déplorables 
qui s'accomplissent actuellement au Mexique. Il juge 
donc à propos de déclarer qu'il ne convient pas au peu- 
ple des Etats-Unis de reconnaître un gouvernement mo- 
narchique élevé sur lef ruines d'un gouvernement répu- 
blicain, en Amérique, sous les auspices d'une puissance 
européenne quelconque. » 



ANNEXE N« 30 

Trois jours après cette déclaration, le 7, M. Seward 
écrivait à M. Dayton, à Paris, ce qui suit : 

« 11 est à peine nécessaire de dire que celte résolution 
traduit sincèrement le sentiment unanime du peuple des 
État-Unis relativement au Mexique. Cependant, c'est une 
question distincte, et tout autre^ de savoir si les États- 
Unis peuvent juger nécessaire ou convenable de s'expri- 
mer dans la forme adoptée à présent par la chambre des 
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représentants. C'est une question pratique et purement 
executive, et sa décision appartient constitutionnelle- 
ment, non à la chambre des représentants, ni môme au 
congrès, mais au président des États-Unis. Vous pren- 
drez donc note que la déclaration de la chambre des 
représentants est sous forme de résolution commune. 
Avant d'acquérir le caractère d'un acte législatif, elle 
doit recevoir : 1® la sanction du Sénat; 2^ Tapprobation 
du président des États-Unis, ou, en cas de dissentiment, 
l'assentiment renouvelé des deux chambres (ïh congrès, 
qui doit être exprimé par une majorité des deux tiers de 
chaque corps. 

« Sans doute, le président reçoit la déclaration de la 
chambre des représentants avec le profond respect au- 
quel elle a droit, comme une exposition de ses vues sur 
un grave et important sujet; mais il vous ordonne d'in- 
former le gouvernement français qu'il n'a nullement 
dessein à présent de se départir de la politique que ce 
gouvernement-ci a suivie jusqu'ici, en ce qui touche la 
guerre existant entre la France et le Mexique. Il est à 
peine nécessaire de dire que la chambre des représen- 
tants a agi d'elle-même, et non sur aucune communica- 
tion du département exécutif, et que le gouvernement 
français serait prévenu en temps raisonnable de tout 
changement à ce sujet que le président peut juger dans 
l'avenir convenable d'adopter. » 

(Archives diplomatiques, 1864, t. III, p. 378.) 

Voir à la page 117, la lettre à rempereur du 7 août 1862, 
dans laquelle, in fine^ M. de Montluc prévoyait que cette expé- 
dition serait « le prétexte ou la cause de complications avec les 
Étal s- Uni s. » 
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ANNEXE N« 31 

(au chapitre Y, page 219). 

M. SEWARD A M. BIGELOW. 

« Le département exécutif de ce gouvernement n*est pas 
le seul qui soit intéressé dans la question de savoir si la 
présente situation des affaires doit continuer au Mexi- 
que. Cet intérêt est national aussi, et, à tout événement, 
le congrès, actuellement en session, est autorisé par la 
Constitution, à diriger, par une loi, l'action des États- 
Unis relativement à cette importante question. 

(( Le président a désiré que la France fût respectueu- 
sement informée de deux points : 1® que les États-Unis 
désirent vivement cultiver une amitié avec la France; 
2o que la réalisation de ce désir rencontrera des obsta- 
cles, tant que la France considérera comme incompa- 
tible avec ses intérêts et son bonneur de s'abstenir de 
la poursuite d'une intervention armée au Mexique, pour 
renverser le gouvernement républicain qui y existe et 
établir sur des ruines une monarchie étrangère. 

u Mon désir a été d'exprimer, au nom des États-Unis^ 
l'opinion que l'idée de reconnaissance ne pouvait être 
acceptée, et d'exposer, comme explication, les motifs sur 
lesquels se base cette décision. J'ai pesé avec soin les 
arguments contre contre cette décision qui vous ont été 
représentés par M.-.Drouyn de Lbuys, et je n'y trouve 
aucunes raisons suffisantes pour modifier les vues expri- 
mées par les États-Unis. II ne reste plus maintenant qu'à 
faire savoir à M. Drouyn de Lhuys mon profond regret 
de ce qu'il a cru devoir, dans sa conversation avec vous. 
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laisser le sujet dans une condition qui ne nous autorise 
pasàespérer qu'un accord satisfaisant puisse être conclu 
sur aucune des bases qui ont été présentées jusqu'à pré- 
sent. » 

16 décembre 1865. 



ANNEXE N« 32 

(au chapitre Y, page 219). 

M. SEWARD A M. DE MONTHOLON. 

« Les vues de l'empereur peuvent, je le crois, se résu- 
mer ainsi : La France est toute disposée à] évacuer le 
Mexique au plus tôt, mais elle ne peut convenablement 
le faire sans avoir reçu l'assurance des sentiments, sinon 
d'amitié, du moins de tolérance des Etals-Unis pour l'em- 
pire du Mexique. Toutefois, en remerciant Sa Majesté 
de ses bonnes dispositions, le Président a le regret de 
dire qu'il considère la demande de l'empereur comme 
entièrement impraticable. En effet, la présence d'armées 
étrangères dans les pays voisins ne peut que causer 
de l'inquiétude à notre gouvernement. C'est pour nous 
une cause de dépenses extraordinaires, sans parler des 
dangers d'une rupture. D'après la teneur de votre dépê- 
che, je crois que la cause du mécontentement causé aux 
Etats-Unis par l'occupation du Mexique n'est pas bien 
comprise par le gouvernement de l'empereur. La prin- 
cipale raison de ce mécontentement n'est pas la pré- 
sence d'une armée française : nous reconnaissons le 
droit des nations à se faire la guerre, tant qu'elles ne 
portent pas atteinte à nos droits, à notre juste influence* 
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La véritable raison du méconteatement des États-Unis 
est qu'en envahissant le Mexique, Farmée française atta- 
que un gouvernement républicain, profondément sym- 
pathique aux États-Unis et choisi par la nation, pour le 
remplacer par une monarchie qui, tant qu'elle existera, 
sera regardée comme une menace pour nos propres ins- 
titutions républicaines. >> 

6 décembre 1865. 



ANNEXE N« 33 

(à la page 218). 

JUAREZ A MONTLUC. 

Meuco, 9 mai 1868. 

Estimé ami, 

h 

Nous continuons à marcher parfaitement. Les ques- 
tions locales de Sinaloa, de Guerrero et Yucatan sont 
terminées et nous jouissons d'une paix complète; elle 
ne sera pas altérée d'une façon alarmante^ malgré leurs 
efforts, par un petit nombre de révoltés ou bandits que 
l'intervention nous a laissés en armes, et qui sont pour- 
suivis de toutes parts. 

Je reste, comme toujours, votre très affectueux ami et 
dévoué serviteur fidèle. 

Q. B. V.M. 

Benito Juarbz. 
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DU MÊME AU MEME. 

Mexico, 28 mai 1869. 

Estimé ami, 

J'ai sous les yeux votre estimée du 31 mars dernier, 
et j*ai pris conoaissance de soq contenu ; je vous remercie 
de Ja façon Ja plus expressive pour tout ce que vous voulez 
bien m'y dire. 

Par ici rien de nouveau. Le scandale de Sinaloa a pris 
fin et il ne reste qu'à pacifier Tamaulipas. 

Je vous envoie sous ce pli la Revue du Diario officiel et 
me répète, comme toujours, votre très dévoué ami et 
fidèle serviteur. 

Q. B. V. M. 

Benito Juarez. 



DU MEME AU MÊME. 

Mexico, 28 septembre 1869. 

Estimé ami, 

Le porteur de ces lignes, D. Pedro de laGarza y Zepeda 
se rend en Prusse pour y terminer son éducation scien- 
tiflque. Il est le fils d'un mien ami et se recommande, 
d'ailleurs, parles qualités qui le distinguent. Je vous prie 
de lui accorder votre amitié et de lui procurer des lettres 
de recommandation pour ce pays, afin qu'il ne se trouve 
pas complètement isolé en Allemagne. 

28 



-ïi-iïï 
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Sans rien de plus pour l'heure, je me répète votre affec- 
tiouné ami et dévoué sûr serviteur. 

Q. B. V. M. 

BSNITO JUAREZ. 



DU Même: au même. 

Mexico, 10 juillet 1870. 

Eslimé ami, 

J'ai reçu votre honorée datée du 12 mai dernier, dans 
laquelle vous me recommandez Monsieur Jouan, et 
j'aurai beaucoup de plaisir à faire droit à votre recom- 
mandation. 

Je vous remets la Revue de la dernière quinzaine, et 
sans plus pour aujourd'hui, je me répèle, comme tou- 
jours, votre ami dévoué et serviteur sûr. 

Q. B. V. M. 

Benito Juarez. 



ANNEXE N« 34 

SYMPATHIE DES DEUX PEUPLES. 

Extrait de la Revue de la Quinzaine, publiée par des Français 
à Mexico pendant l'intervention française, 

« M. le licencié Manuel Romo, qui a rempli plusieurs 
fois les fonctions de juge dans TÉtal de VeraCruz, était 
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chef d'une des forces de garde nationale dans les envi- 
rons de Jalapa; il fut fait prisonnier, dans un rancho, et 
<m allait le fusiller, comme guemllero, disent certains 
rapports, lorsque plusieurs Mexicains s*interposèrent 
pour déclarer qu'W était cissesseur dans l'armée régulière; 
on a décidé, dès lors, de renvoyer à la Martinique. 

« M. Homo est un jeune homme enthousiaste de la 
France, de sa langue et ses idées ; il en connaît à fond la 
littérature, et c'est dans ses livres, surtout, quMl a étu- 
dié la science du droit. N'est-il pas étrange qu'il soit 
précisément Tune des premières victimes de Tinlerven- 
lion française? Ce cas, du reste, n'est pas isolé; il se 
représentera souvent sans doute, dans la lutte qui se 
prépare, car nous connaissons, parmi les chef» de l'ar- 
mée mexicaine, parmi les autorités de toute sorte, une 
foule d'hommes qu* animent les sympathies les plus vives 
pour la France et pour les Français, et qui, néanmoins, 
3e voient forcés par les circonstances de les com- 
battre à outrance. Il est rare, croyons-nous, que pareil 
phénomène se soit produit, à ce point, dans les annales 
politiques et militaires du monde; nous devons recon- 
naître cependant, qu'en compensation, l'intervention a 
pour amis d'un jour et pour auxiliaires intéressés les 
Mexicains qui abhorrent la France et les idées fran- 
çaises. » 
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ANNEXE N*» 35 

(à la page f3t). 

QUELQUES AUTRES LETTRES DE JUÂREZ A MONTLUC 

* 

DU MÊME AU MÊME. 

10 février 1870. 

Successivement, j'ai reçu vos lettres du 15 octobre et 
du l*' décembre. 

J'ai également reçu Touvrage... écrit par votre fils, 
ainsi que la brocbure... (suivent des félicitations). 



DU MÊME AU MÊME. 

26 mai 1870. 

Très estimé ami. 

Je parlerai au ministre des relations relativement à la 
personne que vous me recommandez polir la nomination 
qu'elle désire et verrai si elle ne présente pas d'inconvé- 
nient. 

Mon gendre, Delfin Sanchez, n'emporte en Europe 
aucune commission ofticielle d'aucune sorte et par con- 
séquent le bruit auquel vous vous référez, d'après lequel 
il aurait une mission de notre gouveruement, est une 
erreur sans fondement. 
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DU MÊME AU MÊME. 

Mars «871. 

Estimé ami, 

J'ai reçu toutes les lettres que vous avez eu la bonté de 
m'envoyer par les soins de M. Canes et je vous manifeste 
ma reconnaissance la plus expressive pour les nouvelles 
intéressantes que vous m'avez communiquées, môme 
dans les jours où votre capitale se trouvait étroitement 
investie, et je vous prie de continuer à me tenir au cou 
rant de tout ce qui va se passer en Europe, où je m'ima- 
gine qu'il peut se produire encore des complications 
transcendantes. 

Quant aux nouvelles de par ici, vous les trouverez dans 
IsiRevue ci-jointe du journal officiel. 

Je reste votre toujours bien dévoué et sûr serviteur. 



Mexico, 10 mai 1871. 

Très estimé ami. 

En temps opportun sont arrivées entre mes mains vos 
honorées du mois de mars dernier; et je vous suis extrê- 
mement reconnaissant des sentiments de sympathique 
condoléance que vous voulez bien m'exprimera l'occasion 
du décès de ma femme. 

Aussitôt que le gouvernement mexicain trouvera la 
possibilité de nommer des agents officiels en France, 
vous serez réintégré dans le consulat que vous avez 
occupé ; vous y avez rendu de grands services, et Ton 

28. 
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VOUS doit tant, pour la manière dont vous avez rempli 
en tout temps vos foDClions. 

Comme il est possible qu'on essaye de donner beaucoup 
d'importance, en Europe, au petit scandale qui s*est 
produit à Tampico, il y a huit jours, je m*empresse de 
vous informer que ce qui s'est passé dans cette place 
n'est qu'une mutinerie militaire sans importance d'au- 
cun genre, et qui sera promptement étouffée par les 
armes du gouvernement, qui déjà sont près d'atteindre 
les rebelles. 

Sans rien de plus pour le moment, j'ai le plaisir de 
vous renouveler, etc., etc. 



DU MÊME AU MEME. 

lOjuin 1871. 

Estimé ami, 

Rien de nouveau par ici qui vaille la peine d'être 

mentionné : le soulèvement de Guerreroest entièrement 
terminé et bientôt finira de la même manière la muti- 
nerie de Tampico qui n'a jamais eu d'importance d'au- 
cune sorte et nous recouvrerons une paix complète dans 
toute l'étendue de la République. 

Le gouvernement vous a exprimé et j'ai le plaisir de 
vous exprimer de nouveau que nous ne saurions oublier 
les services que vous avez généreusement rendus à la 
République; aussitôt que les circonstances le permettront, 
le gouvernement aura beaucoup de plaisir à vous réinté- 
grer dans votre poste consulaire. 

Je demeure, etc., etc. 
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DU MÊME AU MÊME. 

Mexico, 9 août 1871. 

Je 'reçois aujourd'hui même votre estimée du 13 du 
mois dernier. Ici, nouvelles satisfaisantes, nousjouissons 
d'une paix complète, les élections se sont accomplies avec 
le meilleur ordre, ce qui suffit à démontrer que notre 
peuple fait des progrès dans la pratique de ses institu- 
tions démocratiques. 

Gomme toujours, etc., etc. 



Mexico, 9 décembre 1871. 



Les rjévoltés de profession prétendent rallumer la guerre 
civile; mais partout le bon sens de la nation continue à 
l'emporter, et elle est elle-même la meilleure garantie 
d'ordre et de paix sur laquelle nous puissions compter 
pour l'avenir. 
J'ai le plaisir de vous renouveler, etc., etc. 



Bbnito Juarez. 



Mexico, 1% décembre 1871. 

Par ici, nous continuons à lutter contre les révoltés 
qui cherchent à rallumer la guerre civile; et comme fa 
nation, résolue à défendre la paix, soutiendra dans son 
immense majorité le gouvernement, il est hors de doute 
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que lOt OU lard nous parvieudrons à rétablir, et, je l'es- 
père, pour toujoura, l'ordre et la tranquillité. 

Je voua remets sous ce pli la Revista de la quinzaine et 
sans rien de plus, etc. 

I!e\ITO iOAHBZ. 



DU MÊME AU HÉUE. 



Estime ami, 

i'ai reçu vos deux estimables lettres des 13 el 30 sep- 
tembre dernier, et j'ai pris connaissance deleur coutenu 
respectif, je vous remercie innniment pour toutes les 
tntéressiTnles nouvelles que vous avez la bonté de me 
communiquer : les plus importantes d'ici, vous les trou- 
verez dans les Revues du Diario officiel, que l'on continue, 
je suppose, à vous faire parveniravec toute régularité. 
— J'ai été réélu, etc. 



DU MÊME AU HËHE. 



onorée dont vous m'avez Tavortsé à la 
ibre dernier et suis en pleine conoais- 
r; merci pour les nouvelles que vous 
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Vous avez bien fait de donnera madame Pena la lettre 
dont vous me parlez, et il me paraît inutile d'ajouter 
que cette dame ne rencontrera de la part du gouverne- 
ment aucune difficuHé d'aucun genre pour rentrer dans 
cette capitale. 

Par ici, nous continuons à bien marcher, car les faits 
démontrent d'une manière non équivoque que les 
révoltés ne peuvent compter sur Tappui de la nation, et 
cette seule circonstance suffirait pour établir que tôt ou 
tard nous arriverons à consolider Tordre et la tranquil- 
lité sur des bases solides. 

Par l'imprimé ci-joint, vous serez mis au courant de 
l'occupation d'Oaxaca par les forces de la fédération, et 
vous comprendrez Tinfluence favorable, je pourrais dire 
décisive, qu'aura cet événement sur la paciGcation du 
pays. 

Sansplus, je demeure, etc., etc. 



DU MÊME AU MÊME. 

Mars 1871. 

J'ai reçu vos aimables lettres des 31 janvier dernier et 
!«'• du mois passé. Ayant pris connaissance de leur con- 
tenu respectif, je vous remercie beaucoup des nouvelles 
intéressantes que vousavez la bonté de me communiquer. 
Celles d*ici continuent à être bonnes; en effet les forces 
du gouvernement continuent à mettre partout en déroute 
les prononcé^, et il est hors de doute qu'avant peu nous 
aurons complètement rétabli l'ordre et la tranquillité. 

Le gros des forces insurgées, que commandaient les 
cahecillos Donato Guéri a, Pedro Marti nez Naranjo, Tre- 
vifio et Garrialde de la Gadena fut complètement battu 
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dans la journée du 2 couraot daos les enviroDS de Zaca- 
tecas. L'eDDemi ne pul sauver qu'une parlie de sa cava- 
lerie et celle-ci est poursuivie de près par tes troupes de 
la rédératioti. 

Sans autre chose pour l'heure, j'ai le plaisir de me 
répéter, etc., etc. 

Benito Idarez. 

En son temps j'ai reçu ïotre lettre du 13 janvier der- 
nier, qui répoDdaiti la niienae du 9 décembre dernier. 

Brhito Jdabez. 



DU MÊME AU MÉMë. 



Estimé ami. 

En leur temps sont parvenues entre mes mains vos 
estimées des 18 el 31 mars dernier. 

(Suit un passage pelatir à la réattvdalion '). 

Tout suit son cours parfait, car nous n'avons plus de 
révoltés armés d'aucune importance, si ce n'est dans les 
États de CoAuhuttietduJV^auveau-L^o», vers oil se rendent 
promptement les forces commandées par les généraux 
Corella et Cevallos, le premier partant de San Luis Potosi, 
le second sortant de Uatamoros. 

l'oi 1^ «uii.:.. -le., etc. 



ir ds l'oDfrige que ii< 
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ANNEXE N» 36 

A la Constitution de 1857. 
(Voir ci-desssus, annexe no lO, p. 271-*8Î.) 

Depuis la chute de Maximilien, les États-Unis du 
Mexique sont entrés dans une ère de paix et de prospé- 
rité qui leur a permis de s'occuper des réformes adminis- 
tratives et législatives dont ils avaient si grand besoin. 
L'incohérent amas des vieilles lois espagnoles, auxquelles 
il fallait ajouter celles spéciales aux colonies {lasltyes de 
Indias) a fait place à un Code civil (22 décembre 1870), 
suivi bientôt d'un Code de procédure civile' (15 août 
1872) et d'un Code pénal 

La proposition d'établir une seconde chambre, qui 
faillit faire échouer Juarez dans sa troisième candidature 
à la présidence, par l'impopularité du projet, fut votée 
en 1874, à une très grande majorité et sans difficultés sé- 
rieuses dans la loi de reforme qui suit. 



ANNEXE N° 37 

liol du 6 noTembre 1894 portant modllicatl<»ii 

ik la Constitution. 

(Ces dispositions apportent des modifications à la Cons- 
titution de 1857, dont elles feront désormais partie. Elles 

1. Appliqués de plein droit au district de Mexico (district fédéral) et à la 
basse Californie, les nouveaux Codes sont généralenn-nt introduits dans la 
majeure partie des Ftats de la Confédération. On s'est également occupé de 
riustruclion criminelle, du Code commercial, des mines, de Tinstruction pri- 
maire. La Constitution a en outra subi une plus récente réforme (yoir ci- 
dessus, p. 185, 186.) 
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sont votées par le Congrès en vertu de la faculté que lui 
confère l'article i27 de cette Constitution. Elles seront 
en vigueur à partir du i6 septembre 1875.) 



TITRE III 

SECTION PREMIÈRE. — Du pouvoir législatif. 

Art. 51. — Le pouvoir législatif de la nation est confié 
à un Congrès général, qui sera divisé en deux Cham- 
bres, celle des députés et celle des sénateurs. 

§ 1*'. — De l'élection et de VifMtallation du Congrèê* 

Art. 52. — La Chambre des députés se composera de 
représentants de la nation^ élus, en totalité, tous les 
deux ans, par les citoyens mexicaius. 

Art. 57. — Les fonctions de député et de sénateur 
sont iocompatibles avec toute autre commission ou 
emploi* salarié de l'Union. 

Art. 58. — - Les députés et les sénateurs titulaires ne 
peuvent, du jour de leur élection jusqu'au jour où prend 
fin leur mandat^ accepter aucune commission > ou emploi 
salarié à la nomination du pouvoir exécutif fédéral, 
sans permission préalable de leur Chambre respective. 

La même condition est imposée aux députés et séna 
teurs suppléants en exercice. 

A. Le Sénat se composera de deux sénateurs par 
chaque État et deux pour le district fédéral. L'élection 



I. La constitution de 1857 disait : destination, 

1. La constitution de 1857 disait seulement: emploi. 




* 
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des sénateurs sera iadirecle au premier degré *. La 
législature de chaque État déclarera élu celui qui aura 
obtenu la majorité absolue des votes exprimés ou choi- 
sira entre ceux qui auraient obtenu une majorité relative 
dans les termes établis par la loi électorale. Pour chaque 
sénateur titulaire, il sera élu un suppléant. 

B. Le Sénat sera renouvelé par moitié tous les deux 
ans. Les sénateurs nommés en seconde ligne se letire- 
ront à la fin de la première période de deux années, et 
dans la suivante les plus anciens. 

C. Pour être sénateur, mêmes qualités sont requises 
que pour être député, outre la condition de Tâge qui 
sera de trente ans accomplis au jour de l'ouverture des 
séances. 

Art. 59. — Les députés et sénateurs sont inviolables 
pour les opinions exprimées dans Taccomplissement de 
leur. mandat et ne pourront jamais être recherchés de 
ce chef. 

Art. 60. — Chaque Chambre vérifie les élections de 
ses membres et résout les questions douteuses auxquelles 
elles peuvent donner lieu. 

Art. 61. — Les Chambres ne peuvent ouvrir leur 
séances ni exercer leur mandat sans la présence des deux 
tiers des membres pour le Sénat et de plus de la moitié 
pour la Chambre des députés; mais les membres pré- 
sents devront se réunir le jour déterminé par la loi et 
prononcer contre les absents les peines qu'elle établit. 

Art. 62. — Le Congrès aura chaque année deux ses- 
sions ordinaires: la première, qui pourra être prolongée 
de trente jours francs, commencera le 16 septembre et 



' 1. Tou8 les citoyens mexicains nomment des électeurs, enTÎron 80 par 
district qui se réunissent au chef-lieu du district sous la présidence du 
président de ia municipalité et nomment directement les députés et les 
sénateurs. 

29 
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se terminera le 15 décembre ; et la seconde, qui pourra 
être prorogée de quinze jours francs, commencera le 
|er avril et se terminera le dernier jour de mai. 

Art. 64. — Toute résolution du Congrès aura le carac- 
tère de loi ^ et de décret. Les lois et décrets seront com- 
muniqués à Texécutif, revêtus de la signature des prési- 
dents et d'un secrétaire des deux Chambres, et seront 
promulguées en la forme suivante : a Le Congrès des 
États-Unis mexicains décrète : » (Suit le texte de la loi 
ou du décret.) 

§ 2. — De l'initiative et de la confection des lois. 

Art. 05. — L'initiative de la loi ou du décret appar- 
tient ; 

lo Au président de l'Union ; 

2* Aux députés et sénateurs du Congrès général ; 

3® Aux législatures des États. 

Art. 66. — Les projets de loi présentés par le prési- 
dent de la République, par les législatures des États ou 
par leurs députations, passeront sur-le-champ à une 
commission. Ceux présentés par les députés ou les séna- 
teurs devront suivre la marche établie par le règlement. 

Art. 67.— Tout projet de loi ou de décret* qui aura été 
repoussé à la Chambre d'où il proviendra, avant de 
passer à l'autre, ne pourra être présenté de nouveau 
pendant les sessions de l'année. 

Art. 69. — L'avant-dernier jour de la première ses- 
sion, l'exécutif présentera à la Chambre des députés le 
projet de budget de l'année précédente et le compte du 



1. a Ou accord économique » disait la constitution de 18&7, an lieu de 
t décret. » 
i. Ces mots « et de décret » ne se trouyaienl pas au texte de t857é 



\ 
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précédent exercice. L*un et Vautre passeront à une 
commission de cinq députés, nommés le jour même, 
laquelle devra les examiner et présenter son rapport le 
second jour de la deuxième session. 

Art. 70. — La confection des lois et des décrets* peut 
commencer indistinctement à Tune ou Tautre Chambre, 
à l'exception des projets qui ont trait aux emprunts, aux 
contributions ou impôts ou au recrutement militaire, 
lesquels devront toujours commencer par être discutés 
à la Chambre des députés. 

Akt. 71. — Tout projet de loi ou de décret dont la 
résolution n'appartient pas exclusivement à Tune des 
Chambres, sera discuté buccessivement dans les deux, en 
se conformant au règlement sur la forme, les délais et la 
procédure de la discussion et du vote. 

A. Le projet, une fois approuvé à la Chambre dont il 
émane, sera soumis à la discussion de l'autre Chambre. 
Si celle-ci l'approuve, il sera remis à l'exécutif, qui, s'il 
n'a pas d'observations à faire, le publiera immédiate- 
ment. 

B. Sera réputé approuvé par le pouvoir exécutif, tout 
projet non renvoyé avec observations à la Chambre d'où 
il émane dans les dix jours francs', à moins que, dans ce 
délai, le Congrès ait clos ou suspendu ses séances, au- 
quel cas le renvoi devra se faire le premier jour de sa 
réunion. 

C. Le projet de loi ou décret, repoussé en tout ou 
partie par l'exécutif, devra être renvoyé avec ses obser- 
vations à la Cha:mbre d'où il émane. 11 devra être discuté 
de nouveau par celle-ci, et s'il y est confirmé à la majo- 
rité absolue des voix, il passera une seconde fois à l'autre 
Chambre. S'il est sanctionné par celle-ci à cette même 



1. Idem pour les mots «< de décretiy art. 70. 

1. Sept jours, dans la constitution de 1857, tu l'unité de Chambre. 
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majorité, le projet devient loi ou décret, et il retournera 
à Texécutif pour être promulgué. Le vote d'une loi ou 
d'un décret sera nominal. 

D. Si un projet de loi ou de décret est repoussé en 
totalité par la Chambre qui le revise, il retournera à 
celle d'où il émane avec les observations de l'autre. Si, 
après un nouvel examen, il est approuvé à la majorité 
absolue des présents, il retournera à la Chambre qui l'a 
repoussé, laquelle l'examinera de nouveau, et s'il y est 
approuvé à cette même majorité, il passera à l'exécutif 
pour Taccomplissemeot des dispositions de la subdivi- 
sion A; mais s'il y est désapprouvé, il ne pourra pas 
être présenté de nouveau avant la session suivante. 

E. Si un projet de loi ou de décret a seulement été 
repoussé en partie, ou modifié, ou augmenté par la 
Chambre qui le revise, la nouvelle discussion à la 
Chambre d'où il émane portera uniquement sur la partie 
repoussée ou sur les modifications ou additions, sans 
qu'il puisse en aucune façon être rien changé aux arti- 
cles approuvés. Si les additions ou modifications faites 
par la Chambre de revision sont approuvées à la majo- 
rité absolue par la Chambre d'origine, tout le projet pas- 
sera à l'exécutif pour l'accomplissement des dispositions 
A. Mais si les additions ou modifications sont repoussées 
à la majorité par la Chambre d'origine, elles retourne- 
ront à la première afin qu'elle examine les raisons de 
cette dernière, et si, à la majorité absolue, ces additions 
ou modifications sont repoussées à cette seconde revi- 
sion, le projet, en tout ce qui aura été approuvé parles 
deux Chambres, passera à l'exécutif pour l'accomplisse- 
ment des dispositions A. Si au contraire la Chambre de 
révision persiste, à la majorité absolue, en ces additions 
ou modifications, le projet entier ne pourra être pré- 
senté de nouveau avant la session suivante, à moins 
que les deux Chambres ne s'entendent, à la majorité 
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• 

absolue des membres présents, pour que la loi ou le 
décret soit expédié en ses articles approuvés et qu'il 
soit fait réserve des additions ou réformes pour être sur 
elles discuté et voté à la session suivante. 

F. La même marche établie pour la confection des 
lois ou décrets sera suivie pour leur interprétation, leur 
réforme ou leur abrogation. 

G. Les deux Chambres résideront au même lieu et ne 
pourront se transférer ailleurs avant un accord préalable 
sur la translation, l'époque et la manière de l'opérer avec 
désignation d'un même point pour leur réunion. Toute- 
fois s'il y a accord sur la translation, mais divergence 
sur l'époque, le mode ou le lieu, l'exécutif tranchera le 
différend L'une des deux Chambres ne pourra suspendre 
ses séances pour plus de trois jours sans le consente- 
ment de l'autre. 

H. Lorsque le Congrès général se réunit en séances 
extraordinaires, il s'occupera exclusivement de l'objet 
ou des objets désignés en l'acte de convocation, et s'il 
ne les a pas remplis le jour où doivent s'ouvrir les séan- 
ces ordinaires, il prononcera néanmoins la clôture de la 
session extraordinaire, laissant les points en discussion 
à l'examen des séances ordinaires. 

Le pouvoir exécutif de l'Union ne peut présenter d'ob- 
servations sur les résolutions du Congrès lorsque celui-ci 
proroge ses séances ou remplit les fonctions de corps 
électoral ou de jury. 

§ 3 . — Des pouvoirs du Congrès générah 

Art. 72. — Le Congrès a pouvoir : 

Pour former de nouveaux États dans les limites de ceux 
qui existent, à l'effet de quoi il est nécessaire ; !<> que la 
fraction ou les fractions qui demandent à être érigées 

29, 
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en État aient une population minimum de 120,000 habi- 
tants; 2o qu*il soit établi devant le Congrès qu*elies ont 
les éléments nécessaires pour subvenir à leur existence 
politique; 3<* que Ton entende les législatures des États 
du territoire dont il s'agit, sur les convenances ou les 
inconvénients de la formation d'un nouvel lîltat, leur rap- 
port devant être donné dans les six mois à partir du 
jour où la communication leur aura été remise; 4» que 
Ton entende également l'exécutif de la fédération, lequel 
enverra son rapport dans les sept jours à partir du mo- 
ment où il lui aura été demandé; 5» que l'érection du 
nouvel État soit votée par les deux tiers des députés ou 
sénateurs présents dans leur Chambre respective; 6° que 
la résolution du Congrès soit ratifiée par la majorité des 
législatures des États sur le vu d'une expédition du dos- 
sier, à la condition que les législatures des États du ter- 
ritoire dont il s'agit aient donné -leur coosentement; 
70 si les législatures des États dont il s'agit n'ont pas 
douné leur consentement, la ratification dont parle l'ali- 
néa précédent devra être votée par les deux tiers des 
législatures des autres États. 

A. La chambre des députés a le pouvoir exclusif de : 

i® S'ériger eu collège électoral pour exercer les facul- 
tés que la loi lui confère, pour la nomination du prési- 
dent constitutionnel de la République, des magistrats de 
la Cour suprême et des sénateurs du district fédéral; 

2° Délibérer et statuer sur les démissions du président 
de la République ou des magistrats de la Cour suprême 
de justice : elle a la même attribution en ce qui concerne 
les congés demandés par le président; 

3<» Surveiller, par le moyen d'une commission d'ins- 
pection tirée de son sein, l'exact accomplissement des 
fonctions de la Cour des comptes; 

40 Nommer les chefs et autres employés de cette admi- 
nistration ; 




— —■ 
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5° S*ériger eu jury d'accusation pour juger les hauts 
fonction Daires dont parle l'article 103 de la Constitution; 

6° Examiner le compte que doit présenter annuelle- 
ment l'exécutif, approuver le budget annuel des dépenses 
et proposer les contributions qu'elle pense devoir être 
votées pour le couvrir. 

B, Le Sénat a le pouvoir exclusif de : 

!• Approuver les traités et conventions diplomatiques 
faits par l'exécutif avec les puissances étrangères ; 

2* Ratifier les nominations faites par le président de 
la République des ministres, agents diplomatiques, con- 
suls généraux, employés supérieurs des finances, colonels 
et autres officiers supérieurs de l'armée ou de la marine 
nationale, dans les termes établis par la loi : 

3<» Autoriser l'exécutif à permettre aux troupes natio- 
nales de sortir de ses fonctions delà République, à laisser 
passer des troupes étrangères sur le territoire national, 
et à souffrir que les escadres d'une autre puissance 
stationnent pendant plus d'un mois dans les eaux de la 
République ; 

4« Consentir à ce que l'exécutif puisse disposer de la 
garde nationale en dehors de ses États ou territoires res- 
pectifs en fixant la force nécessaire; 

5° Déclarer qu'il y a cessation des pouvoirs constitu- 
tionnel, législatif et exécutif d'un État, qu'il y a lieu de 
nommer un gouverneur provisoire qui convoquera les 
électeurs conformément aux lois constitutionnelles de 
l'État. La nomination du gouverneur sera faite par 
l'exécutif de la fédération avec l'approbation du Sénat, 
pendant le recesa avec celle de la commission de perma- 
nence. Ce fonctionnaire ne pourra être élu gouverneur 
constitutionnel aux élections qui se feront en vertu du 
décret de convocation rendu par lui; 

6<» Résoudre les différends politiques qui s'élèveront 
entre les pouvoirs d'un État, lorsque l'un d'eux a recours 
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à cet effet au Sénat, ou lorsque, par suite de ces diffé- 
reods, il y a eu un trouble de l'ordre coDslitulioQuel par 
la voie des armes. Dans ce cas, le Séuat rendra sa déci- 
sion eo se coorormaat à la Coostitution générale de la 
République et à celle de l'Ëiat. 

7« S'ériger en jury de jugenient,'conformément à l'ar- 
ticle 109 de la Constitution. 

La loi réglera l'exercice de cette faculté ainsi que de 
la précédente. 

C. Chacune des deux Chambres peut, sans le secours 
de l'autre : 

1° Prendre les décisions économiques relatives à son 
régime intérieur; 

a» Communiquer entre elles et avec l'exécutif de 
l'Union par le moyen de commissions prises dans son 

3° Nommer les employés de son secrétariat et en faire 
le règlement intérieur; 

4" Faire des actes de convocation pour les élections 
extraordinaires afin de remplir respectivement leurs 
vacances. 

g 4. — Di la iiputation d> ptrmotimc*. 

Abt- 73. — Durant les recess du Congrès, il y aura une 

commission de permanence composée de 29 membres, 

dont 15 seront députés et 14 sénateurs, nommés par leur 

Chambre respective la veille de la clôture des séances. 

Art. 74. — Sont au nombre des attributions < de la 

nermancnce : ordonner spontanément 

le l'exécutif, après l'avoir-entendu 
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dans le premier cas, la convocation du Congrès ou d'une 
seule Chambre, en sessions extraordinaires, les deux tiers 
des membres présents étant, dans l'un et l'autre cas, 
nécessaires pour constituer une majorité. 

L'acte de convocation désignera le ou les objets des 
séances extraordinaires. 

— L'article 103 de la Constitution demeurera conçu 
dans les termes suivants : 

« Les sénateurs, les députés, les membres de la Cour 
suprême de justice et les secrétaires d'Ëlat sont respon- 
sables pour les délits de droit commun qu'ils commet- 
tent pendant la durée de leurs fonctions, et pour les 
délits , fautes ou omissions commises daus l'exercice 
de ces mêiïies fonctions. Les gouverneurs des États le 
sont également pour infraction à la Constitutiou et aux 
lois fédérales. Le président de la République l'est égale- 
ment, mais pendant la durée de ses fonctions, il ne 
pourra être accusé que pour les crimes de trahison en- 
vers la patrie, violation expresse de la Constitution, 
attaques à la liberté électorale et délits graves de droit 
commun. » 

Il sera ajouté à l'article précédent, artiste 103 de la 
Constitution^ ce qui suit : 

« Les hauts fonctionnaires de la fédération ne jouis- 
sent pas du privilège constitutionnel pour les délits de 
fonction, fautes ou omissions commises dans l'accom- 
plissement de quelque emploi^ charge ou commission, 
publique qu'ils auront acceptée durant la période où, 
conformément à la loi, on peut jouir de ce privilège. Il 
en sera de même en ce qui concerne les délits de droit 
commun commis pendant l'accomplissement desdits em- 
ploi, charge ou commission. Afin que la cause puisse 
être commencée lorsque le haut fonctionnaire aura re- 
pris l'exercice de ses fonctions propres, il devra être 



c:'^* y T K:ja ; * t à U dl^oâlkm ée Farticle IM 

Le^ L-t.£-*£» i>» «t Ko ^ la CoBslitatîoa demeareront 
corraî orra» stiî : 

Akt. l-*^ — S il «"«fil d'en dëiit de droit comman, Ja 
Ch-a^-re d» rtîT>esç£.taat$, ên^êc en grand jaiy, décla- 
rera à la ca.c-riié abéoCne sll n j a pas lien de procéder 
cosïre 1 accuse, [mas le cas de la né«:atî¥e, n'y aura 
lî€ii à acccae mesare u!terieore. Dans le cas de Taffir- 
matÎTe. racra?ê r^:e^ par le seul fait, déchargé de son 
eœp oî et socmis à Faction des triboDanx communs. 

Amt. 1«>5. — 0>Qoaltn[>nt des deJits de fonctions :4a 
Chambrr des dépotés comme jury d'accusation, et le 
Sénat comme jury de jugement. Le jury d'accusation aura 
pour objet de déclarer à la majorité absolue si Taccusé 
est ou n'est pas coupable. S'il y a déclaration d'absolu- 
tion, le fonction o aire cod douera à exercer ses fonctions. 
Dans le cas contraire, il demeurera immédiatement dé- 
chargé desjJites fonctions et sera mis à la disposition du 
Sénat. Celui -ci érigé en jury de jugement et après avoir 
eoteodu l'accusé et Taccusateur, s'il y en a un, appli- 
quera à la majorité absolue la peine édictée par la loi. 
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ANNEXE N« 38 

(au chapitre VI, § Y, page S 3 8, m fine.) 



Loi oryamiqae do 14 décemlbre 1894 
sur les réformes eoBsUtntlonBellcs. 



SECTION PREMIÈRF. 

Article premier.— L'État et TÉglise sont ÎDdépeDdaots 
l'un de l'autre. Il ne pourra être fait de loi établissant 
ou prohibaot aucune religion*; mais T État exerce une 
autorité sur chaque religion en ce qui concerne Tordre, 
public et le respect des inslitntioDs. 

AnT. 2. — L'État garantit l'exercice des cultes dans la 
République. Il ne poursuivra et ne punira que les actes 
et pratiques qui, bien qu'autorisés par quelque culte, 
constituent une contravention ou un délit conformé- 
ment aux lois pénales. 

Art. 3. — Aucune autorité, aucune corporation, au- 
cune troupe en corps ne peut prendre part officiellement 
aux actes d'un culte quelconque; l'État ne fera aucune 
démonstration d'aucun genre au sujet de solennités reli- 
gieuses. En conséquence cessent d'être jours fériés tous 



1 . Comparer aTee la constitation d* ApatnDgan (Toir ci-dessus, anneie n** 4, 
page â 47^, qui ne permet de naturaliser que les étrangers catkoliqueip 
apottotiques et romaint, et qui enlève la qualité de citoyen pour crime 
d'bérésie et d'apostasie, même aui Mexicains de uais8ance,art. 14 et 15. La 
coustitution de 1836, art. S, ne garantissait elle-même les libertét indivi- 
duelle», <( qu'à quiconque respecterait la bblioioh do pats. »Les eonstitutiuns 
de 1843 et 1847 furent moins exclusives. Mais ce ne fut que la constitution 
de 1857 qui établit définitivement la liberté religieuse dans cette ancienne 
colonie de l'Espagne. 
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ceai qui n'ont pas poar objet exclasif la célébration 
d'événements purement civils. Les dimanches restent 
désignés pour être jours de repos dans les bureaux et 
établissements publics. 

Art. 4. — L'instmclion religieuse et les pratiques oN 
flcielles d'un culte quelconque restent prohibées daos 
tous les établissements de la fédération, des Ëtats et des 
municipaltés. On enseignera la morale dans ceux dont la 
nature le comportera, mais sans relation avec aucun 
culte. L'infraction à cet article sera punie d'une amende 
disciplinaire! de 25 à 200 piastres et, en cas de réci- 
dive, de la deslilutioD des coupables. 

Les personnes habitant les établissements publics de 
toute classe peuvent, si elles le demaudeul, se rendre aux 
temples de leur culte et recevoir, dans les élablissements 
mêmes, en cas d'extrême nécessité, les secours spirituels 
de leur religion. Des règlements particuliers délerminent 
la manière dont cette autorisation se donnera pour que 
l'objet de ces établissements ne puisse en souffrir et 
qu'il ne soit point porté atteinte à la disposition de 
l'artile 3. 

^RT. 5. — Aucun acte religieux ne pourra se célébrer 
public, si ce n'est dans l'intérieur des temples, sous 
Ine de suspension et d'amende disciplinaire de 10 à 
) piastres pour leurs auteurs, ou de réclusion de deux 
|uinze jours. Lorsque, de plus, cet acte aura emprunté 
caractère solennel au nombre des persouaes qui y 
ront pris part, ou à toute autre circonstance, les au- 
irs ainsi que les personnes qui n'obéiraient pas à 
ijooction de l'autorité, d'avoir à suspendre cet acte, 
■ont incarcérés et remis à l'autorité judiciaire, qui 
urra les frapper de deux à six mois de prison. 
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De même hors des temples, ni les ministres d'un culte 
ni leurs adhérents de Tun ou de l'autre sexe, ne pour- 
ront porter de vêtements ou d'insignes distinctifs, sous 
la peine disciplinaire de 10 à 200 piastres d'amende. 

Art. 6. — 11 ne doit être fait usage des cloches que 
pour ce qui est strictement nécessaire pour appeler les 
fidèles aux offices. 

Les règlements de police contiendront des mesures 
ayant pour objet d'empêcher qu'il n'en résulte des incon- 
vénients pour le public. 

Art. 7. — Pour qu'un temple jouisse des prérogatives 
qui lui appartiennent, conformément aux articles 969 
et suivants du Code pénal du district S lequel est à cet 
effet applicable à toute la République, il en faudra noti- 
fier l'existence et l'installation à l'autorité politique de 
la localité qui, tenant registre de ces édifices, communi- 
quera la demande au gouvernement de l'Etat, et celui-ci 
au ministère de l'intérieur. Du jour où un temple ne 
sera plus exclusivement consacré à l'exercice du culte 
auquel il appartient, par le fait qu'il y sera procédé à des 
actes d'un autre ordre, il sera rayé des registres des tem- 
ples pour ce qui concerne les effets du présent article. 

Art. 8. ~ Est nulle l'institution d'héritiers ou léga- 
taires faite en faveur des ministres d'un culte, de ses 
parents jusqu'au quatrième degré civil, et des personnes 
qui habitent avec lesdits ministres, lorsque ceux-ci auront 
prêté des secours spirituels d'une nature quelconque 
aux testateurs durant la maladie dont ils seront morts, 
ou qu'ils auront été leurs directeurs. 

Art. 9. — Est également nulle l'institution d'héritiers 
ou légataires qui, quoique faite au profit de personnes 
habiles, l'aura été en fraude de la loi et pour contrevenir 
au § 3 de l'article 15. 

f. Le district fédéral, c'est-à-dire le district delacapttoie. 

30 



350 DOCUMENTS 

Abt. 10. — » Les ministres des cultes ne jouissent, en 
raison de leur caractère, d'aucun privilège qui les dis- 
tingue devant la loi des autres citoyens, et ne sont sou- 
mis à aucune autre prohibition que celle contenue dans 
la présente loi et dans la Constitution ^ 

Art. 11.— Les discours prononcés par les ministresdes 
cultes qui contiendront le conseil de désobéir aux lois, 
ou la provocation à quelque crime ou délit, rendent 
illicite la réunion où ils se tiennent, et cette réunion, 
cessant de jouir du privilège contenu en l'article 9 de la 
Constitution*, peut être dissoute par Tautorité. L'auteur 
du discours restera dans ce cas soumis à la disposition 
du titre VI, chapitre viii, livre 3, du Code pénal qui, 
dans ce cas^est déclaré applicable à toute la République. 
Les délits commis à Tinstigation ou à la suggestion 
d'un ministre du culte, dans les cas ci-dessus, consti- 
tuent ce dernier auteur principal du fait. 

Art. 12. — Toutes les réunions qui auront lieu dans 
les temples seront publiques et soumises à la surveil- 
lance de la police, et l'autorité pourra y exercer les 
fonctions de son emploi, si les circonstances le deman- 
dent. 

Art. 13. — Les institutions religieuses sont libres de 
s'organiser hiérarchiquement comme il leur convient; 
mais leur organisation ne produit, aux yeux de l'État, 
d'autres effets légaux que ceux de donner à leur supé- 
rieur, dans chaque localité, la qualité nécessaire aux 
effets de l'article 15. Aucun ministre du culte ne pourra^ 
en conséquence, communiquer officiellement avec les 
autorités en vertu de son caractère. Il le fera dans la 



I. Conslilution de 1857, c'est-à-dire inéligibilité. 
t. Coustitulion de 1857, droit d'association et de réunion pour tous, e 
pour les ciloyenB seuls, droit de s'y occuper de la politique du pays. 
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forme et sous les conditioas auxquelles est soumis pour 
tout citoyen rexercice du droit de pétition. 

SECTION DEUXIÈME. 

Art. 14. — Aucune institution religieuse ne peut ac- 
quérir de bieus-fonds ni de capitaux à eux attachés, à 
l'exception des temples consacrés d'une façon immé- 
diate et directe au service d'un culte avec les annexes 
et dépendauces strictement nécessaires à ce service. 

Art. 15. — Les associations religieuses, représentées 
dans chaque localité par leur supérieur, ont les droits 
suivants : 

1» Celui de pétition; 

2^ Celui de propriété pour les temples acquis dans les 
termes de Tarticle précédent, droit qui sera régi par les 
lois particulières de TÉtat où seront situés les édifices 
lorsque Fassociation aura pris fin dans chaque localité 
ou que la propriété en sera abandonnée; 

3» (2elui de recevoir des aumônes ou donations, les- 
quelles ne pourront jamais consister en biens-fonds, en 
reconnaissances sur biens-fonds, pas plus qu*en obliga- 
tions ou promesses sur l'avenir, soit à titre d'institutions 
testamentaires, donations, legs, ou toute autre espèce 
d'obligations de ce genre, sous peine d'être nulles et 
sans effets ; 

4° Le droit de recevoir ces aumônes dans l'intérieur 
des temples par le moyen de quêteurs nommés par elles, 
étant entendu qu'au dehors la nomination de pareils 
quêteurs reste absolument interdite, car ils tomberaient 
sous le coup de l'article 413 ^ du Code pénal du district, 

I . Cet article s'occupe de la fraude non qualifiée, laquelle n'est punie 
que d'une amende qui ne dépassera jamais f ,000 piastres. 
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lequel est déclaré applicable à toute la République; 

5* Le droit consigué dans Tarticle suivant. Indépen- 
damment des droits ci-dessus, la loi n'en reconnaît au- 
cun autre aux sociétés religieuses comme corporations. 

Art. 16. — Le domaine direct des temples qui, confor- 
mément à la loi du 12 juillet 1859, furent nationalisés 
et laissés au service du culte catholique, ainsi que celui 
des temples qui, postérieurement, furent cédés à toutes 
autre institution religieuse, continue d'appartenir à la 
nation ; mais l'usage exclusif^ la conservation et l'amé- 
lioration en appartiendront aux institutions religieuses 
auxquelles oq les a cédés, jusqu'à ce que la consolida- 
tion de la propriété soit décrétée. 

Art. 17. — Les édifices dont parlent les deux articles 
qui précèdent, seront exemptés du payement de contri- 
butions, si ce n'est lorsqu'ils auront été construits ou 
acquis nominativement ou déterminément par un ou 
plusieurs particuliers qui en conserveront la propriété 
sans la transmettre à une société religieuse. Cette pro- 
priété, en pareil cas, sera soumise à la loi commune. 

Art. 18. — Les édifices qui n'appartiendront pas à 
des particuliers et qui, conformément à cette section et 
à la suivante, seront recouvrés par la nation, seront 
aliénés conformément aux lois qui régissent la ma- 
tière. 



SECTION TROISIÈME. 

Art. \9. — L'État ne reconnaît pas d'ordres monas- 
tiques et ne peut en permettre rétablissement, quelle 
que soit la dénomination ou l'objet qu'ils prennent pour 
leur érection. 

Les ordres qui s'établiraient clandestinement seront 
considérés comme réunions illicites que l'autorité peut 
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dissoudre, si leurs membres vivent en commun; et, en 
tout cas, leurs chefs, supérieurs ou directeurs, seront 
jugés comme coupables d'attentat contre les garanties 
individuelles, conformément à Tarticle 963 du Code 
pénal du district, déclaré applicable à toute la Répu- 
blique. 

Art. 20. — Au point de vue des articles précédents, 
les ordres monastiques sont : les sociétés religieuses 
dont les membres vivraient sous certaines règles parti- 
culières par moyen de promesses ou vœux temporaires 
ou perpétuels et avec soumission à un ou plusieurs 
supérieurs, alors même que tous les membres de Tordre 
auraient une habitation distincte. En conséquence, les 
déclarations première et suivantes de la circulaire du 
ministre de Tintérieur, du 28 mai 1861, demeurent sans 
effet. 



SECTION QUATRIÈME. 



Art. 21. — La simple promesse de dire la vérité et 
celle d'accomplir les obligations que l'on contracte^ 
remplacent le serment religieux dans ses effets et sanc- 
tions, et seront seules légalement obligatoires lorsqu'il 
s'agira d'affirmer un fait devant les tribunaux, auquel 
cas oo aura recours à la première ; la seconde inter- 
viendra à la prise de possession d'un emploi ou d'une 
fonction. 

Cette dernière se formulera par la protestation for- 
melle, sans aucune réserve, d'observer et faire observer, 
le cas échéant, la Constitution politique des États-Unis 
mexicains, avec ses additions et réformes, ainsi que les 
lois qui en émanent. Cette protestation devra être faite 
par quiconque prendra possession d'un emploi ou d'une 

30. 
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charge publique, soit de ]a fédération, soit des États ou 
des municipalités. 

Dans les autres cas où, conformément aux lois, le 
serment produisait quelques effets civils, ces effets ne 
seront plus produits alors même que la protestation 
sera faite. 



SECTION CINQUIÈME. 

Art. 22, — Le mariage est un contrat civil, et il est, 
ainsi que tous les actes qui fixent l'état civil des per- 
sonnes, de la compétence exclusive des fonctionnaires 
de Tordre civil dans les termes des lois, et ces actes 
auront la force et la validité que celles-ci leur attri- 
buent. 

Art. 23. — Il appartient aux États de légiférer sur 
l'état civil des personnes, et de réglementer la manière 
dont les actes y relatifs seront célébrés et enregistrés, 
mais les dispositions eu devront avoir les bases sui- 
vantes : 

I. Les bureaux d'état civil seront en nombre suffisant 
pour que toutes les personnes qui y ont affaire puissent 
s'y rendre avec commodité, et seront toujours confiés à 
des employés dont l'aptitude et Thonorabilité seront 
bien justifiées. 

IL Les actes de l'état civil seront enregistrés exacte- 
ment et séparément dans les livres qui seront soumis à 
l'inspection des autorités politiques. On observera dans 
leur inscription toutes règles et formalités de nature à 
garantir la fidélité et l'authenticité des actes. Ils ne 
pourront contenir de ratures, d^intercalations, ni de 
corrections, lesquelles seront remplacés par la mention: 
« mots nuls » suivie de la signature apposée après 






t 
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ET PIECES JUSTIFICATIVES. 355 

rinscriptioa erronée que ron répétera ensuite correc- 
tement. 

lïï. Le service de l'état civil sera entièrement gratuit 
pour le public et il ne pourra être établi de tarifs pour 
le recouvrement de droits, que pour les actes qui, pou- 
vant se faire dans les bureaux, l'auront été à domicile 
sur la demande des intéressés, pour l'expédition des 
copies d'actes et pour les inhumations faites dans les 
parties privilégiées des cimetières publics. 

IV. Les officiers d'état civil auront une copie de leur 
registre qui ne présentera aucune interruption entre les 
actes, et tous les six mois ils la remettront, signée au 
bas et avec mention du nombre des feuilles qu'elle con- 
tient et parafée en marge, aux archives du gouver- 
nement de l'Etat. Tous les mois, ils remettront en outre 
aux ministres les actes qu'ils auront enregistrés. 

V. Tous les actes du registre civil auront le caractère 
d'actes publics et l'on ne pourra refuser à personne la 
force probante d'aucun de ces actes. 

VL Les actes du registre seront le seul moyen de 
preuve de l'état civil des personnes et feront foi en 
justice tant que la fausseté n'en sera pas établie. 

Vil Le mariage civil ne pourra être célébré qu'entre 
un seul homme et une seule femme, la bigamie et la 
polygamie constituant des délits que la loi punit. 

VIIL La volonté des parties contractantes, librement 
exprimée en la forme qu'établit la loi, constitue Tessence 
du mariage civil; en conséquence, les lois protégeront 
les manifestations de cette volonté et empêcheront toute 
contrainte vis-à-vis d'elle. 

LK. Le mariage civil ne sera dissous que par la mort 
de Tun des conjoints, mais les lois peuvent admettre la 
séparation temporaire pour causes graves qui seront 
déterminées par le législateur, sans que la séparation 
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permette àaacuD des coajoinlB de cootracter mariage 
avec ane antre persoime. 

X. Le mariage civil do pourra Être contracté par tes 
persoDoes qui par incapacité physique ue peuvent rem- 
plir les fias de ce coolrat, ni par celles qui, par incapa- 
cité morale, ne peuvent maniTesler leur consenlement. 
Le mariage qui serait célébré dans ces circonstances 
devra être déclaré nul à la demande de l'une des 
parties. 

XI La parenté et l'alliance ealre ascendants et des- 
cendants en ligne directe et celle des frères et sœurs 
coui'aDguins ou nlëi-ias, seront aussi des empéchemenls 
prohibiiirsou dirimants. 

XII. Toutes les instances que pourraient avoir à intro- 
duire les époux sur la nullité ou la validité du mariai, 
sur le divorce' et tout ce qui est relatir à ce conirat 
seront portées devant les iribunaux civils déterminés 
par la loi, sans qu'aucun effet légal puisse être altacbé 
aux décisions rendues par les ministres du culte sur ces 
questions. 

XIIL La loi n'imposera, pas plus qu'elle ne proscrira 
les rites religieux pour le mariage. Les époux soot 
libres de recevoir ou de ne pas recevoir les bénédicIioDS 
des ministres de leur culte, lesquelles ne produiroal 
aucun effet légal. 

XIV. Tous cimetières et lieux de sépulture seront 
soumis à l'inspection de l'autorité civile, alors mÊme 
qu'ils appartiendraient à des entreprises particulières. 
II ne pourra être établi d'entreprises de ce genre sans 
permission de l'autorité compétente : il ne pourra être 
procédé à aucune inhumation ou exhumation sans 

I. • Di>Drc« I dim le KDi de tfiMH'littm a (DTO II a nufltd tïultinnli 
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permis ou ordre écrit du fonctionnaire ou de l'auto- 
rité compétente. 

Abt. 24. — L*état civil qui appartient à une personne 
conformément aux lois d'un État ou district sera reconnu 
dans tous les autres États de la République <. 



SECTION SIXIÈME. 

Art. 25. — Nul ne peut être tenu à un travail per- 
sonnel sans son plein consentement et sans une juste 
rétribution. ' 

Le défaut de consentement, alors même qu'il inter- 
viendrait une rétribution, constitue une attaque à la 
garantie constitutionnelle*, de même que le défaut de 
rétribution, lorsqu'il y a eu consentement, tacite ou 
exprès, à condition d'être rétribué. 

Art. 26. — L'État ne peut permettre que l'on exécute 
aucun contrat, pacte, ou convention ayant pour objet 
la diminution, la perte ou le sacrifice irrévocable de la 
liberté, soit pour cause de travail, d'éducation ou de 
vœu religieux, ni qu'une personne stipule sa proscrip- 
tion ou son exil. Toutes les stipulations qui se feraient 
en violation de cet article sont nulles et obligent tou- 
jours celui qui les accepte aux dommages et intérêts qui 
en résultent. 



1. Ceci n'est que rapplication de l'arliele 115 de la conslitution de 1857, 
lequel porte qaf«, dans chaque Etat, foi sera due aux actes publics et regis- 
tres des autres Etats de la fédération. Idem de r02;ecttlori<f<e' des jugements 
et procédures. 

2. AmparOf expression intraduisible, qui veut dire protection, abri, 
asile, défense et garde. 



1 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 



Art. 27. — Il appartient aux autorités politiques des 
États de prouoncer les peiues administratives^ dont 
parle la présente loi. Les mêmes autorités encourraieat 
le double de ces peines vis-à-vis des gouverneurs des 
États, si elles autorisaient ou toléraient sciemment la 
violation de la loi. Les gouverneurs des Ëtats sont à 
leur tour responsables de la violation de la présente 
loi et des négligences commises par eux-mêmes ou 
par les autorités et employés qui sont sous leurs 
ordres. 

Art. 28. — Les délits commis en violation des sec- 
tions 1, 2, 3 et 6 de cette loi, constituent des délits 
fédéraux et sont de la compétence des tribunaux de la 
fédération ; mais les juges des États en connaîtront 
d'ofiice dans les lieux oi^ il n'y a pas déjuge de district, 
jusqu'à ce que la cause soit en état d'être jugée, et pour 
être alors remise pour jugement aux juges de district 
compétents. Pour les autres délits commis en violation 
des sections 4 et 5, les autorités compétentes en connaî- 
tront conformément au droit commun de chaque loca- 
lité. 

Art. 29. — Les lois de réforme sont refondues dans la 
présente, et continueront à être observées pour tout ce 
qui a trait au registre de l'état civil jusqu'à ce que les 
États aient fait les lois prescrites par la section 5. Elles 
restent également en vigueur pour tout ce qui a trait à 
la nationalisation et à l'aliénation des biens du clergé, 
ainsi qu'à la dotation des dames décloftrées, sous les 

1 . Ou diteiplinaires. Le teite dit : gubwnatiTOt» 
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modificatioQS portées par la présente loi à l'article 8 de 
la loi du 25 juin 1856. 



Mexico, 10 décembre 1874. 

Signé: Lemus, président. 
GoMEz, Alvirez et pRiETO, dép. secrétaires. 

Promulgaé le 14. 

On voit que Tœuvre de Juarez n*a pas été éphémère, et 
sur la tombe de TlDdien zapotèque, la patrie peut, sans 
emphase, inscrire ces mots significatifs : 

Non omnis moriar. 
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